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fw DE LA T^BLE DU TOME SECOND
SEPTEMBRE
T. Il
Le siège d'Anvers en décembre 1832 termine l'ouvrage principal publié en mars 1833. Un appendice ajouté par l'auteur à la troisième édition du 20 septembre 1834 reprend les négociations et les conduit jusqu'à la convention du 21 mai 1833, qui a créé l'état transitoire auquel le traité définitif du 19 avril 1839 a mis un terme en amenant la reconnaissance de la Belgique par la Hollande et la clôture de la révolution aux yeux de l'Europe.
Dans le tome I, on renvoie quelquefois à cette continuation sous le titre d'appendice.
ESSAI
HISTORiaUE & POLITiaUE
CHAPITRE PREMIER
Retraite de l'armée françalae ; remeroiments votés par les Chambres 1)elges. — tfalntien des mesures ooercltiyes sor mer. — Kégooiatlons entre la Hollande, d'une part, la Franœ et la Grande- Bretagne, de l'antre. — £tat de la navigation de l'Esoant; saspenslon des négociations; distinction importante : le fleuve libre en principe; actes de représailles contre la France, la Orande-Bretagne et la Belgique. ~ Reprise des négociations; principe d'un arrangement provisoire ; note du 14 février 18â3.
La question de paix ou de guerre, objet des préoccupations européennes depuis 1830, était restée en suspens jusqu'à la fin de Tannée 1832; résolue dune manière abstraite par la raison politique, il lui manquait cette solution positive et réelle que le fait peut seul donner. La première intervention française en Belgique,
CARACTÈRE DES DEUX INTERVENTIONS FRANÇAISES
au mois d août 1831, avait été trop rapide, trop spontanée pour pouvoir être considérée comme une épreuve décisive; il fallait une deuxième intervention, mûrement méditée, hautement annoncée. L effet moral du grand et audacieux événement qui a marqué la fin de Tannée 1832, a donc été de faire pénétrer dans les esprits la conviction qu'il n'est ni dans les intentions ni dans les intérêts des gouvernements réputés hostiles à la cause révolutionnaire de se précipiter dans une guerre générale; que si, depuis les événements de 1830, il existe en Europe une lutte entre deux grands principes politiques, cette lutte peut être pacifique comme celle des deux grands principes religieux sortis des événements du xvi® siècle; que la destruction du royaume-uni des Pays-Bas n'est, à côté du maintien de la paix générale, qu'un objet secondaire; que cet événement n'eût été de nature à troubler cette paix que s'il eût été impossible de le plier à une combinaison compatible avec le système politique de 1815.
La France avait donné une première preuve de son esprit pacifique en évacuant la Belgique au mois d'août 1831 ; elle en donna une seconde et plus complète par sa retraite après la prise de la citadelle d'Anvers; en prolongeant le séjour de son armée en Belgique, le gouvernement français eût alarmé l'Europe et compromis son alliance avec l'Angleterre. Avant de s'approprier la Belgique en 1795, la France l'avait deux fois occupée, en la livrant à ses soldats et à ses proconsuls; l'intervention de 1831 et celle de 1832 se rattachent à d'autres idées d'ordre public et de moralité politique, attestent, pour ainsi dire, une autre civilisation :
CARACTÈRE DFS DEUX INTERVENTIONS FRANÇxUSES 13
la Belgique reconnaissante a pu oublier d'anciens griefs que la gloire impériale n avait point effacés.
Un membre de l'opposition proposa à la (Chambre des représentants de voter des remercîments à l'armée française et d'abattre le lion élevé dans la plaine de Waterloo; cette deuxième partie de la proposition, espèce depigramme contre l'indépendance belge, fut écartée; la première fut adoptt^e à l'unanimité par les deux Cbambres, le 29 et le 30 décembre. Par une seconde proposition, émanée du Sénat, une é[)w d'honneur fut décernée au maréchal Gérard. En votant des remercîments à l'armée française, la Belgique s'est noblement acquittée envers la France; elle aurait peut-être pu garder le silence, car la France en intenenant, la Belgique en subissant l'intervention, n'avaient fait que remplir leurs engagements. En acceptant les remercîments de la Belgique, la France lui a donné quittance des frais de l'expédition; ces sortes de dettes coûtent trop à Tamour-propre national pour qu'on les paie deux fois. L'Angleterre, qui continuait à concourir sur mer, d'une manière moins brillante et plus onéreuse, aux mesures coercitives, n'eut aucune part dans cet acte de gratitude.
Dès que les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne eurent reçu la nouvelle de la reddition de la citadelle d'Anvers et du refus du cabinet de La Haye d'évacuer les forts de Lillo et de Liefkenshoek, ils résolurent d'ouvrir une négociation avec la Hollande, en y associant secrètement le cabinet belge et en inaintenant le blocus maritime. Un premier projet
14 NÉGOaATlONS SPÉCIALES
de convention, daté de Londres, 30 décembre, fut remis, le 2 janvier, à La Haye, au baron Verstolck van Soelen, par les chargés d'affaires de France et d'Angleterre. L'on avait craint que le roi Guillaume ne refusât de se prêter à des négociations ouvertes avec la France et l'Angleterre seulement, ou du moins qu'il ne demandât, avant tout, la levée des mesures coercitives; l'acquiescement du cabinet de La Haye à l'ouverture immédiate d'une négociation était donc déjà un succès. M. le baron Verstolck van Soelen présenta un contreprojet, sous la date du 9 janvier, en annonçant que des instructions ultérieures seraient transmises au baron van Zuylen- van Nyeyelt à Londres. Lçs négociations copamencées à La Haye furent donc continuées à Londres, et bientôt suspendues; il est nécessaire de nous arrêter à cet incident, qui a jeté un grand jour sur une question importante.
Par un arrêté, daté du 16 novembre 1832 et publié le 17, le gouvernement hollandais avait prescrit des mesures de représailles contre la France et la Grajide- Bretagne; cet arrêté était ainsi conçu :
« Considérant que les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne ont mis embargo sur les navires et cargaisons appartenant à des Néerlandais, et se trouvant dans les ports de ces royaumes, ou qui pourraient y entrer encore;...
« Art. 1®^. Tous les navires français et anglais qui se trouvent encore actuellement sur notre territoire auront à le quitter, au plus tard, trois jours après l'avis qui, à cet effet, par suite du présent arrêté, en sera donné aux capitaines de ces navires;
AVEC MALNTIEN DE L EMBARGO
«c Art. 2. Tous les navires naviguant sous le pavillon des deux nations citées dans l'article i®', et qui pourraient arriver de la mer sur le territoire néeriandais, seront renvoyés et ne seront pas admis avant que les navires sous pavillon néerlandais ne puissent, comme auparavant, entrer librement dans les ports d'Angleterre et de France. »
Cet arrêté, appliqué à l'Escaut, n'interdisait la navigation de ce fleuve qu'aux navires anglais et français; par la force des choses, les opérations du siège la rendirent totalement impossible. Après la reddition de la citadelle, le fleuve se trouva do nouveau accessible; le 4 janvier, un brick autrichien sortit du port d'Anvers; arrivé à la hauteur de Lillo, il fut arrête et contraint de retourner à Anvers; le H février, un autre navire autrichien, se rendant à Anvers, fut arrêté à Flessingue et obligé de donner caution du paiement des droits. Ces deux faits furent successivement dénoncés par le gouvernement belge aux deux puissances exécutrices. Le plénipotentiaire hollandais, M. van Zuylen van Nyevelt, allégua, dans une conférence du 16 janvier, qu'il n'était pas à même de donner des explications. Le prince de Talleyrand et lord Palmerston déclarèrent qu'ils ne pouvaient poursuivre les négociations avatit de savoir si la navigation de V Escaut était libre et sans entraves. Le 28 janvier, le plénipotentiaire hollandais fournit les explications demandées, en communiquant au prince de Talleyrand et à lord Palmerston une dépêche du baron Verstolck van Soelen, du 25; dans cette dépêche, le ministre hollandais commence par établir que l'ouverbjre de l'Escaut en janvier 1831 a été subordonnée
FERMETURE DE L ESCAUT
à la cessation complète des hostilités, suivant le protocole n^ 9; puis, il poursuit en ces termes :
« Lorsqu'au mois de novembre 1832, la France et la Grande-Bretagne eurent abandonné le principe établi par le protocole du 9 janvier 1831 conmie condition de la liberté de TEscaut, que de toute part on s'abstiendrait d'hostilités, et nonobstant les actes de la Conférence de Londres, eurent pris et mis à exécution en pleine paix des mesures hostiles contre la navigation marchande do la Hollande et contre les troupes des Pays-Bas occupant la citadelle d'Anvers et ses dépendances, le gouvernement néerlandais limita les représailles au renvoi de ses ports, dans un terme indiqué, des bâtiments anglais et français, et à la non-admission de ceux qui auraient encore l'intention de s'y rendre.
« Ces circonstances toutefois ne pouvaient manquer d'influer sur la navigation de l'Escaut, et il n'échappa pas aux cabinets de Londres et de Paris combien ce résultat était inévitable. En effet, les bâtiments anglais et français reçurent à Anvers et sur l'Escaut, comme à Amsterdam et à Rotterdam, l'injonction des consuls respectifs de mettre sans délai à la voile, et, dès le 7 novembre 1832, l'ordre fut donné par le Custom Iwuse de Londres de ne pas permettre la sortie des bâtiments anglêds destinés pour les ports de la Hollande ou pour Anvers. Mais si la navigation de l'Escaut se trouva temporairement interrompue pour les bâtiments de la France et de la Grande-Bretagne, elle demeura libre pour les autres pavillons, môme postérieurement à l'arrivée de l'armée française sous les murs de la citadelle d'Anvers. Ce fut seulement après que cette armée eut mis
CONTRE LES PUISSANCES EXÉCUTRICES ET LA BELGIQUE
obstacle aux conmiunications siir FEscaiit et eut repoussé le pavillon néerlandais, qui jusqu'ici avait entretenu une libre communication avec l'Escaut su[)érieur, qu'on se vit obligé d'adopter des dispositions analogues sur l'Escaut inférieur, qui interrompirent la navigation en général, résultat uniquement causé par les positions militaires et par les circonstances qui précédèrent, accompagnèrent et suivirent le siège de la citadelle d'An vers...
« Quelque fondée que soit dès lors la cour de La Haye, qui n'a nullement provoqué ces complications inattendues, et qui aujourd'hui se voit de vive force dépossédée de ses principales garanties sur l'Escaut supérieur, à ne pas permettre pour le présent la navigation de l'Escaut, elle n'usera point à cet égard de* toute l'étendue de ses droits expi^essément réservés dans sa déclaration du 25 janvier 1831, et cherchera à les concilier avec l'intérêt de la navigation et du commerce.
« A cet effet, elle ne s'opposera pas à la libre navigation de l'Escaut, autant et aussi longtemps que le permettront la sûreté et la défense de la Hollande ; mais comme le Roi, en se déterminant, en janvier 1831, h demeurer pour le moment spectateur de cette navigation, ne pouvait prévoir que le système de conciliation constamment suivi par la Hollande n'aurait pas encore amené un arrangement deux ans après, et que Sa Majesté ne saurait, en opposition aux intérêts de la Hollande, garder plus longtemps à cet égard une attitude passive, elle se résen e et a l'intention d'user très incessamment de son droit, reconnu par la Conférence olle-môme dans son neuvième protocole du 9 janvier 1831.
FERMETURE DE LESCAUT
« Ledit système sera également appliqué aux bâtiments de commerce anglais et français, ou appartenant aux ports de la Belgique, dans la supposition qu'il soit mis un terme aux mesures adoptées par la France et la Grande-Bretagne contre la navigation des Pays-Bas, et que les militaires et marins néerlandais retenus en France soient renvoyés avec armes, bagages, etc. S'il en était autrement, la Hollande serait dans le cas de maintenir également, par rapport à TEscaut, les dispositions de l'arrêté royal du 16 novembre 1832, officiellement publié et ordonnant le renvoi des bâtiments anglais et français qui arriveraient de la mer sur le territoire néerlandais. »
Le prince de Talleyrand et lord Palmerston prirent acte de ces explications en déclarant, dans un procèsverbal du 30 janvier, qu'il résultait de la dépêche du 25 janvier <c que le principe de la liberté de la navigation de l'Escaut était maintenu, que l'application de ce principe n'éprouvait qu'une exception momentanée par suite de l'arrêté du 16 novembre 1832; qu'en conséquence les négociations seraient reprises. »
11 résulte de ces faits que le gouvernement hollandais ne se crut pas le droit de fermer l'Escaut; que les mesures prises à l'égard de la navigation de ce fleuve n'étaient que des actes de représailles dirigés seulement contre la France, la Grande-Bretagne et la Belgique; que le fleuve restait libre et dans le droit conunun par rapport aux autres nations.
Le principe d'un arrangement provisoire entre la Belgique et la Hollande ne se développa que successivement et ne fut définitivement admis comme base des
CONTRE LES PUISSANCES EXÉCUTRICES ET LA BELGIQUE
négociations qu'après plusieurs essais tentés dans divers sens.
Le projet de convention présenté par les gouvernements anglais et français, sous la date du 30 décembre 1833, stipulait l'évacuation territoriale, la liberté de la Meuse, avec application des tarifs de Mayence; celle de FEscaut, avec exemption provisoire de tout droit; ceUe des routes vers l'Allemagne à travers le LJmbourg, avec paiement des droits de barrière seulement; enfin, le désarmement réciproque.
Le contre-projet hollandais du 9 janvier admettait l'évacuation territoriale; il exigeait un droit de navigation sur l'Escaut, payable à Flessingue ou à Bath, sans visite ni formalité de douane quelconque; un droit de transit sur les routes vers l'Allemagne; le paiement annuel de la quote-part de la dette fixée annuellement à 8,400,000 florins.
Deux projets et deux conti'e-projcts furent encore échangés le !*•'', le 3 et le 5 février; enfin, lord Palmerston et le prince de Talleyrand exposèrent le système d'un arrangement provisoire, dans une note du 14 février, à la rédaction de laquelle le cabinet belge ne fut point étranger, et où l'on trouve jusqu'à des expressions empruntées aux discours prononcés par M. Goblet, le 21 et le 23 novembre 1832.
Dans cette pièce, le ministre anglais et l'ambassadeur français reviennent d'abord sur leur premier projet du 30 décembre 1832 :
« Il est évident que les Belges ne pouvaient accepter aucun arrangement provisoire qui ne leur donnât pas la jouissance immédiate de la navigation de la Meuse
PRINCIPE DUN ARRANGEMENT PROVISOIRE
et qui ne leur assurât pas, jusqu'à la conclusion d un traité définitif, la continuation de la navigation de l'Escaut, telle qu'ils en jouissaient depuis le mois de janvier 1831.
« En retour de ces conditions, les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne offraient la cessation immédiate de l'embargo mis sur les vaisseaux hollandais et le renvoi des troupes hollandaises maintenant retenues en France.
« La convention préliminaire, proposée le 2 janvier, était fondée sur le principe que l'échange réciproque des territoires eût lieu immédiatement entre les deux parties, et on proposait en conséquence l'évacuation par les Hollandais des forts de Lillo et de Liefkenshoek, et celle du Limbourg hollandais, et de la partie allemande du Luxembourg par les Belges. Les résultats nécessaires de cette évacuation réciproque devaient être une amnistié accordée aux habitants des districts évacués, et, pour les Belges, la jouissance immédiate du libre usage des routes commerciales au travers du Limbourg, qui leur a été garantie par les cinq puissances, comme une condition de l'arrangement par lequel la rive droite de la Meuse et la souveraineté entière de Maestricht étaient assurées à S. M. le roi des Pays-Bas, gi*and-duc de Luxembourg. »
On voit à quelles conditions l'évacuation territoriale devait avoir lieu, conditions conformes aux promesses faites par le ministère belge dans les débats de l'adresse de novembre 1833, et à la note de la Conférence de Londres du 11 juin 183£l.
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Les deux plénipotentiaires discutent ensuite le contreprojet hollandais du 9 janvier :
<c Ce contre-projet était inadmissible pour ce qu'il contenait, et il présentait des objections décisives pour ce qu'il ne contenait pas.
a II demandait que le gouvernement néerlandais fût autorisé à lever un droit de tonnage sur TEscaut sans entrer dans aucune des obligations dépendantes de ce droit, telles que celles qui ont rapport au balisage et au pilotage sur cette rivière, et qui doivent être inséparablement liées à la perception du droit; et il demandait même que ce droit fût payé à Flessingue ou à Bath, demande qui était sujette à de fortes objections, puisqu eUe entraînait des détentions et des retards prolongés pour les bâtiments naviguant sur l'Escaut.
<c II demandait encore un droit de transit sur les routes au travers du Limboui^, quoique les cinq puissances aient garanti à la Belgique l'usage de ces routes pour l'utilité du commère, et sans autre droit qu'un péage pour leur réparation et leur entretien.
(c II demandait, enfin, que les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne s'engageassent à ce que la Belgique payât annuellement, jusqu'à la conclusion d'un traité définitif avec la Hollande, la somme de 8,400,000 florins, par paiements semestriels, pour sa j>art des intérêts de la dette commune du ci-devant royaume-uni des Pays-Bas.
« Mais cette charge considérable annuelle a été assignée à la Belgique par le traité du 15 novembre 1831, comme partie d'un arrangement général et final par lequel difierents avantages commerciaux devaient lui
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être assurés et par lequel le Roi grand-duc devait accéder formellement à la délimitation territoriale et reconneiître le souverain de la Belgique.
« Il est donc évidemment impossible que la Belgique prenne sur elle le paiement d une partie quelconque de cette charge annuelle, avant qu elle ne soit mise en jouissance de tous les avantages commerciaux qu'un traité définitif doit lui assurer et avant que ses limites territoriales et son souverain ne soient formellement reconpus par le Roi grand-duc. »
« Mais si la stipulation en question était inadmissible pour les raisons ci-dessus mentionnées, elle ne Tétait pas moins comme indiquant Tintention de la part du gouvernement néerlandais de remettre à une époque indéfiniment reculée la conclusion d'un traité définitif; car, si ce gouvernement avait eu la moindre disposition à arriver à un prompt accord sur les deux ou trois points qui restaient encore à régler, pourquoi une convention préliminaire devait-elle prévoir des paiements anntiels à faire pendant la négociation de ce traité, tandis même que le premier terme n'aurait été dû qu'en juin ou juillet prochain? Or, il n'est pas douteux que longtemps avant cette époque un traité définitif, pourrait être signé, «i le gouvernement néerlandais avait un désir réel de terminer la négociation. Une proposition telle que celle qu'il a faite indique donc clairement, de la part de ce gouvernement, le désir de s'assurer, peu* une convention préliminaire, des avantages qui puissent le mettre en position d'empêcher ou de retarder, jusqu'à une époque indéfinie, la conclusion d'un traité définitif. »
Les plénipotentiaires, après avoir rendu compte d'une
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nouvelle tentative faite pour arriver à un arrangement définitif, s'expriment en ces termes sur le dernier projet, présenté le 3 février :
« Les conventions préliminaires que les soussignés avaient jusqu'ici proposées étaient basées sur l'évacuation réciproque de territoires de part et d'autre.
« Les soussignés résolurent alors de faire une autre tentative d'arrangement, en proposant une nouvelle convention préliminaire, qui aurait pour principe de laisser les deux parties, jusqu'à la conclusion d'un traité définitif, en possession des territoires qu'elles occupent respectivement en ce moment...
« Par ce plan, Lillo et Liefkenshoek devaient rester provisoirement entre les mains des Hollandais; pendant que Venloo, le Limbourg hollandais et le Luxembourg allemand devaient continuer à être occupés par les Belges; et comme l'évacuation réciproque était retardée, les stipulations pour les routes du Limbourg et pour une amnistie dans les districts évacués étaient réservées pour le traité définitif.
« L'établissement d'un armistice formel entre les deux [>arties et la reconnaissance de la neutralité de la Belgique par la Hollande étaient proposés comme des sûretés suffisantes pour la paix, sans aucune autre stipulation spéciale pour des n»ductions d'armée de part et d'autre. On réclamait comme indispensables l'ouverture immédiate de la Meuse et le maintien de la libre navigation de l'Escaut, telle qu'elle existait au commencement du mois de novembre dernier; la Fremce et la Grande-Bretagne offraient de lever l'embargo et de renvoyer les troupes hollandaises dans leur pays; et,
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en outre, les parties contracfantes devaient s'engager à s'occuper immédiatement de l'établissement d'un arrangement définitif entre la Hollande et la Belgique. »
Les plénipotentiaires terminent par l'examen du contres-projet présenté par M. van Zuylen van Nyevelt le 5 février; cette partie de la note contient une explication importante : « Les soussignés, y est-il dit, ont de fortes raisons de croire qu'aucuns droits n'ont été légalement levés, ni aucunes visites de bâtiments légalement faites sur l'Escaut dans l'année 1814, avant l'union de la Belgique et de la Hollande. » C'était rectifier un passage du protocole n*' 9, du 9 janvier 1830, qui suppose l'existence d'un droit sur l'Escaut en 1814, immédiatement avant la réunion de la Belgique à la Hollcuide.
Le plénipotentiaire hollandais répondit à la note du 14 février par un mémoire très étendu, portant la date du 26. Dans cette réponse, il essaye de justifier les contre-projets successivement présentés au nom du cabinet de La Haye, et s'élève avec force contre le principe qui subordonnerait la levée des mesures coercitives à des concessions en faveur de la Belgique; ces mesures, dîtil, n'ont pu conférer des*droits.
« Les derniers mois de l'année 1832 virent introduire sous le nom de mesures coercitives l'exercice d'une police dans les rapports des nations entre elles, et mettre en pratique envers la Hollande un système d'hostilités ouvertes en pleine p€dx, inconnu jusqu'ici, sapant la base de l'indépendance des peuples, bouleversant le premier principe fondamental du droit des gens et y substituant la suprématie du plus fort. Nonobstant ce phénomène politique, le gouvernement des Pays-Bas,
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contre lequel Tatteinte portée à la société européenne était plus spécialement dirigée, n'abandonna point le langage de sa modération habituelle, il préféra de vouer à l'oubli cette funeste page de Thistoire. Voici comment il s'exprima : « Quant à la levée de l'embargo, le Roi « attache trop de prix aux relations amicales avec la « France et la Grande-Bretagne pour que Sa Majesté w n'éprouve point le déplaisir qu'il ne demeure de cet « acte aucune trace dans un des articles de la conven- <c tion. L'on propose en conséquence de s'entendn^ « immédiatement sur la levée de l'embai^o, sur la révo- « cation des ordres donnés pour arrêter les bâtiments M des Pays-Bas, et sur le renvoi avec armes, baga- <c ges, etc., des militaires hollcmdais qui se trouvent en « ce moment retenus en France. »
« De son côté, la cour de La Haye aurait révoqué les mesures de rétorsion adoptées contre la navigation de la France et de la Grande-Bretagne; mais l'abnégation du cabinet néerlandais n'alla pas jusqu'à reconnaître que les procédés illégitimes adoptés contre lui conféraient à leurs auteurs le droit d'en mettre la révocation <lans la balance, à l'effet d'imposer de nouveaux sacrifices à la Hollande. »
Le mémoire du 26 février est le dernier acte signé par le baron van Zuylen van Nyevelt comme plénipotentiaire à Londres; quelque temps après, il fut remplacé en cette qualité par M. Salomon Dedel.
CHAPITRE II
Débats de la Cliambre des représentants; la marohe du gonvernement n'est pas comprise; vote dn 3 avril 1833; caxaotàre de ce vote; arrêté du 28 avril portant dissolution de la Chambre des représentants; inilnence des événements politiques.
Nous sommes obligé d'interrompre le récit des négociations ouvertes à Londres, pour porter notre attention sur la Belgique même.
Il est impossible de ne pas être convaincu de l'unité du système politique suivi par les divers gouvernements qui se sont succédé en Belgique; dans le ministère, ce système a été le même; hors du ministère, il a eu presque constamment les mêmes adversaires; chaque fois qu'il était sur le point d'amener un résultat décisif, l'opposition a redoublé d'efforts et, dans deux occasions mémorables, elle a touché la victoire, pendant que les faits protestaient contre elle. Le deuxième ministère du régent obtient l'élection du Boi et une transaction avec la Conférence; il se retire comme s'il était vaincu; déchu, il assiste à l'inauguration royale. Le deuxième ministère du Boi obtient un commencement d'exécution du traité du 15 novembre : résultat important, qui donne aux négociations la sanction d'un fait; en même temps qu'il affermit la nationalité belge, cet acte semble imprimer à la politique européenne une autre direction;
car tout prend un aspect nouveau. Les vieilles inimitiés, les vieilles amitiés s'effacent; TAngleterre s'allie à son ancienne rivale, la France, contre son ancienne amie, la Hollande; et l'expédition d'Anvers n'est que le premier effet de la nouvelle alliance. La question de guerre générale est posée par la France et l'Angleterre, résolue par l'inaction du reste de l'Europe. Le deuxième ministère du Roi, qui avait sa part dans ces imposants résultats, se retire devant le vote de la Chambre des représentants; déchu, il assiste au siège d'Anvers.
Et cependant, des deux événements que nous venons de rappeler il est resté un souvenir grand et populaire : le ministère du 26 mars 1831, c'est la royauté belge; le ministère du 17 septembre 1832, c'est la /i6é-a/ton d'z/nvers; voilà comme le peuple résume l'histoire, et il la résume admirablement; il ne s'arrête point aux détails; il voit le résultat, et il voit bien.
Le Roi n'étant point parvenu, à la suite du vote de l'adresse du 27 novembre, à former un autre cabinet, l€îs ministres démissionnaires se résolurent, après la reddition d'Anvers, à reprendre leurs portefeuilles; mais les dissentiments ne cessèrent point, même en présence des faits qui justifiaient si complètement la marche ministérielle.
S'attachant isolément à la note belge du 2 novembre 1832, l'opposition avait soutenu que le gouvernement s'était engagé à l'évacuation territoriale sans assurer aux populations abandonnées la garantie de l'armistice, ni à la Belgique les avantages résultant du traité du 15 novembre; le ministère avait prétendu qu'aucune de ces conditions n'était exclue; nous avons vu que les
projets et même les contre-projets de conventions échangés à Londres sont venus constater la vérité de cette affirmation.
Les restrictions mises à la liberté de l'Escaut ne pouvaient manquer de soulever des réclamations ; le ministère soutint que ces restrictions étaient des conséquences des mesures coercitives; quelles cesseraient avec ces mesures; que ces actes de représailles étaient dirigés contre les trois gouvernements réputés en hostilité envers la Hollande et non contre les neutres; qu'à l'égard de ceux-ci, la navigation restait libre et exempte de droits. Nous avons vu que les explications données à Londres sont encore venues justifier les assertions ministérielles.
A travers des débats politiques presque quotidiens, la Chambre des représentants n'était point encore parvenue à la discussion régulière du budget; d'intervalle en intervalle, elle avait en quelque sorte aumône des crédits provisoires au gouvernement ; enfin, le budget (le la guerre fut mis à Tordre du jour pour la séance du 23 mars.
Le fait du maintien des mesures coercitives étant incontestable, il ne pouvait se présenter qu'une seule question, celle de savoir si, dans cet état des choses, la Belgique devait conserver ses propres armements sur terre.
Le maintien des armements était nécessaire pour deux raisons : la première, parce que, pour forcer les deux puissances exécutrices à rester dans la situation violente où elles s'étaient placées, il fallait pouvoir continuer à leur dire : Fous exécuterez^ ou nous exécute--
rons; la seconde, parce que, depuis le 25 octobre 1831, aucun armistice formel ne garantissait la Belgique contre une reprise d'hostilités, qui pouvait sembler une diversion avantageuse dans une situation désespérée.
L'opposition essaya d'abord de soutenir que, les mesures coercitives étant maintenues, les armements belges étaient superflus; elle parut ensuite en reconnaître l'utilité, mais {lour le cas seulement où la Belgique prendrait Foflensive sur terre, f>endant que la flotte anglo-française poursuivrait le blocus maritime^; enfin, dans la séance du 27 mars 1833, deux membres appartenant à l'opposition extrême mirent en avant l'idée de fixer le terme du l*'*' juillet j>our l'exécution du traité et de ne voter le budg(*t que jusqu'à cette époque*.
Cette proposition [)ouvait-elle se concilier avec le système politique du ministère, avec les résultats déjà obtenus et les justes espérances qu'on devait concevoir? Sans doute, la Belgique avait pu dire aux cabinets dont elle avait accepté la garantie : f^aus exécuterez le traité y mais elle ne pouvait se croire autorisée à ajouter: L'exécution du traité sera accomplie dans tel délai. C'eût
1 Dans la séance du 26 mars 1833, M. Nothomb s'efforça vainement de rassurer les esprits en faisant entrevoir la possibilité d*un arrangement provisoire systématisant le itatu quo au grand avantage de la Belgique. Voyez son discours, p. 7i du Recueil. (Note de la 4« édition,)
* a II est ouvert au ministre directeur de la guerre un crédit provisoire de 13 millions, pour faire face aux dépenses urgentes de Tarmée sur pied de guerre, pendant les mois d'avril, mai et juin 4833. » Amendement de M. de Robaulx.
« Je propose li la Chambre de ne voter les dépenses de la guerre, sur le pied de guerre, que pour les six premiers mois de Tannée. » Amendement de M. Pirson.
été dépasser les limites de la garantie, les limites même des possibilités humaines. La France et la Grande-Bretagne n'avaient d'ailleurs aucun intérêt à prolonger indéfiniment une situation difficile , en rendant les mesures coercitives illusoires, et personne ne pouvait fixer à l'avance le jour où le gouvernement hollandais se sentirait vaincu par l'action lente, mais irrésistible, des mesures employées contre lui.
Il était impossible de faire concourir le blocus maritime par la France et la Grande-Bretagne avec une reprise d'hostilités sur terre de la part de la Belgique; il fallait opter entre l'action des puissances et l'action de la Belgique. L'action de la Belgique aurait fait nidtrc de graves dangers et de grandes incertitudes, l'action des puissances devait amener un résultat certain, sans péril pour la Belgique. L'action des puissances ne pouvait cesser arbitrairement et sans conditions satisfaisantes; par la nature des engagements, les mesures coercitives ne pouvaient être levées qu'en vertu d'un arrangement définitif ou provisoire |agréé par la Belgique. C'est ce que les deux puissances exécutrices avaient formellement reconnu dans la note du 14 février, note que le ministère belge déclara faire sienne.
La section centrale, à laquelle l'amendement avait été renvoyé, proposa de l'adopter, mais en cherchant à lui donner un sens particulier :
« Pour qu'on ne puisse pas prendre le change sur les sentiments et les intentions de la Chambre des représentants, disait le rapporteur, la section centrale a cru s'en rendre l'interprète fidèle, en expliquant les motifs de cette restriction.
« La nation est impatiente de la lenteur des négociations diplomatiques; elle veut le dénouement de nos difficultés avec la Hollande. Pour arriver à cette fin, die souscrira encore à de nouveaux sacrifices. Ce n'est donc point pour la soulager des dépenses qu'occasionne Tannée sur le pied de guerre, ce n'est point pour réduire cette belle armée que nous avons oi^anisée à si grands frais, que nous vous proposons de n'allouer les subsides que pour six mois; notre but unique (et qu'on le sache très bien) n'est autre que, les six mois écoulés sans espoir d'une conclusion prochaine, de presser le gouvernement de recourir à des mesures énei^ques propres à assurer l'indépendance de la Belgique. Dans ce cas, loin de nous opposer à des demandes de crédits, nous augmenterons, s'il en est besoin, nos moyens de coercition, et ne négligerons [rien pour assurer le triomphe de nos armes^ »
La discussion s'éleva très vive. Le ministère désira savoir si la proposition devait être considérée comme lui étant hostile ou non; en la rattachant aux discours des auteurs de l'amendement primitif, elle avait évidemment un caractère d'opposition. Un député répondit que la Chambre n'était pas tenue d'expliquer ses intentions et que le ministère interpréterait le vote comme il le voudrait; le même orateur, ayant pris une deuxième fois la parole, déclara qu'il voulait un système plus franc, plus énei^que, plus conforme aux véritables intérêts du pays*. Un des auteurs de l'amendement pri-
^ Moniteur^ n<» 95, du 3 avril.
s « Nous avons assez répété que nous n'avions rien d*hostiIeaux individus; nous voulons un système plus franc, plus énergique, plus conforme aux
mitif avoua que le ministère n'avait point sa confiance, et il le défia de se retirer, si la proposition était adoptée'. Le rapporteur de la section centrale chercha à ôter à la proposition tout caractère d'hostilité, en ajoutant néanmoins qu'il fallait plus d'énergie*. I^ ministère avait fait une deuxième proposition qui était purement administrative et qui tendait à soumettre le budget de la guerre à une révision lors du vote de la loi générale des budgets, à l'effet de le comprendre dans la même loi'. Il persista à regarder la proposition de la section centrale comme lui étant hostile et il annonça qu'il faisait du vote une question d'existence pour le cabinet. La proposition ministérielle fut écartée par la ques-
intérêts du pays; et c*est tout ce que nous demandons. » M. H. de Brouckere, séance du 3 avril.
» « Le ministère nous demande s'il a encore notre confiance ; eh bien \ que répondrait-il si nous lui répondions aujourd'hui : Non, vous n*avez pas notre confiance. (M. le ministre de la justice : Nous nous retirerions). Vous vous retireriez! 11 n'y aurait pas assez de journaux ministériels, soudoyés par je ne sais qui, pour dire que nous sommes des révolutionnaires, que nous faisons une petite convention nationale. Notre intention n'est point de vous renverser, mais de vous imprimer un peu plus d'énergie... »M. de Robaulx.
* « Y a-t-il dans les paroles de la section centrale rien d'hostile au ministère? Dans cette Chambre, les membres qui votent le plus constamment avec l'opposition ont dit au ministère : Nous tenons compte de votre position; nous savops bien que vous n'êtes pas maître de faire aller nos affaires plus vite, mais nous voulons que vous montriez de l'énergie. » M. Brabant, rapporteur.
3 Considérant qu'il est dans l'esprit de la Constitution que les budgets des divers départements ne forment qu'une seule et môme loi de dépense;
« Vu la nécessité de soumettre à une révision les diverses allocations dont se compose le budget de la guerre en discussion ;
« Le budget de la guerre pour 1833 sera soumis à une révision lors du vole définitif du budget général des dépenses de l'Ëtat et fera partie do la même loi. » Proposition faite par M. Rogier, au nom du ministère.
tîon préalable, à la majorité de 45 voix contre 28 S et la proposition de la section centrale adoptée.
L'assemblée s'ajourna au 22 avril ; le Roi renouvela ses tentatives pour former un autre cabinet; un arrêté royal du 19 avril ajourna la Chambre au 6 mai; un arrêté du 28 avril en prononça la dissolution. (]e dernier arrêté était motivé de la manière suivante :
« Vu les difficultés qui, depuis l'ouverture de la présente session législative, se sont élevées dans les rapports de la Chambre des représentants avec Fadministration;
« Considérant que, par suite de ces circonstances, nos ministres nous ont, à diverses reprises, offert leur démission, sans que l'on soit parvenu à composer une administration nouvelle qui présentât des gages de stabilité;
c( Considérant que ces difficultés semblent prendre leur source dans la diversité des opinions sur la marche des relations extérieures;
a Considérant que, depuis la dernière élection générale, il s'est accompli des événements importants qui
> (hU vol/ pour la question préalable : MM. Angillis, Brabant, Coppens, rorbisier. Dams, H. de Brouckere, de Haerae, de Laminne, DcIIafailie, de Meer de Moorsel, Werner de Mérode, de Renesse, de Robaulx, de Sécus, Desmaisières, Desmanet, Desmet, d'Huart, Dubus, Dumortier, Ernst, Fallon, Fleussu, Fortamps, Gcndebien, Hye-Hoys, Julien, Lardinois, Levac, Liedts, Meeus, Osy, Pirson, Raymaeckers, A. Rodenbach, G. Rodenbach, SpeeN nian, Teichman, Thienponl, Ch. Vandcrbelcn, Vergauwen, Verhaegen, H. Vilain XIIII, Wallel et Vuylsleke.
Ont voté contre: MM. Coghen, Cols, de Bousies, de Robiano de Borsbeck, de Terbecq, de Theux, Dewitte, de Stembier, Domis, Donny, Dumont, Duvivier, Goblet, Lebeau, Legrelle, Marcellis, Mary, Milcamps, Moreld'Haneel, Nolhomb, Olislagers, Polfvliel, Poscliet, Rogier, Ullens, Vandenhove, Verdiissen el Raikem.
ont contribué à raffermissement de l'indépendance de la Belgique et qui, sous ce rapport, méritent d'être livrés à l'appréciation du pays;
« Considérant que, si c'est un des premiers principes du gouvernement représentatif que le ministère soit d'accord avec la majorité parlementaire, il est indispensable aussi, pour rendre l'administration possible, que cette majorité ne soit pas incertaine; qu'une adhésion douteuse à la marche du gouvernement paralyse l'action de celui-ci, sans offrir à la couronne les éléments d'une administration nouvelle ;
« Considérant que, d'après la loi électorale, la Chambre des représentants devrait être renouvelée par moitié le second mardi de juin prochain ; que, d'après les articles 18 et 54 de la même loi, les membres qui viendraient à être remplacés dans cette élection partielle, vu l'impossibilité de clore immédiatement la session, continueraient à siéger jusqu'au mois de novembre qu'ainsi des représentants dont les successeurs seraient déjà nommés influeraient, à l'exclusion de ceux-ci, sur les résolutions de la Chambre et pourraient par leur vote décider les questions les plus importantes;
« Considérant que la dissolution de la Chambre des représentants obvie à cet inconvénient et assure aux électeurs, au lieu d'un contrôle partiel, un contrôle général sur les actes de cette branche du pouvoir législatif et sur la marche du gouvernement, etc. »
Le vote du 3 avril avait placé le ministère dans la position la plus embarrassante; les hommes de bonne foi avoueront que ce vote était hostile au système minis-
tériel dont il niait 1 eflScacité; injurieux à la France et à la Grande-Bretagne dont il méconnaissait la loyauté et les nobles efforts. Mais le ministère devait-il recourir à la dissolution de la Chambre? Avait-il bien fait de se mettre, par ses déclarations, dans Taltemative de dbsoudre la Chambre ou de se retirer lui-même?
Nous dirons la vérité aux hommes du pouvoir comme nous l'avons dite aux hommes de l'opposition : la dissolution a été une faute politique.
Le ministère avait inconsidérément engagé une discussion qui devait décider de son existence ou de celle de la Chambre; avec plus d'habileté et, si l'on veut, moins de franchise, il eût pu accepter les conclusions de la section centrale, en prenant acte des paroles du rapporteur et en écartant comme accessoires les déclarations individuelles de quelques députés.
Ce n'est pas que la dissolution eût quelque chose d'inconstitutionnel : c'était un appel aux électeurs; mais il y avait un appel plus sûr que celui-là : l'appel à l'avenir; et dans les temps agités, dans les pays où l'éducation publique est peu avancée, c'est sur l'avenir qu'il faut compter. Du cours naturel des choses devaient sortir les plus belles chances de succès. La Chambre était de plein droit dissoute par moitié au mois de juin 1834; la convention du 21 mai advenue, le renouvellement partiel, sufBsant pour déplacer ou fortifier la majorité, se fût effectué sans secousse, sous l'influence d'un grand résultat diplomatique. La dissolution intégrale, prononcée par la volonté ministérielle, et avant que les mesures coercitives eussent produit leur effet, irrita les esprits peu familiarisés avec les mesures extrêmes du
régime représentatif; et le renouvellement s'opéra eo l'absence d'un fait décisif. Si l'assemblée nouvelle se montra plus favorable au gouvernement, ce fut par suite des résultats politiques obtenus depuis les élections; ils eussent suffi pour adoucir l'ancienne Chambre. Les événements devinrent ministériels, il fallut bien que la Chambre le devînt à son tour.
Il nous reste à rendre compte de l'issue des négociations.
CHAPITRE m
Convention du 21 mai 1833 et leTée des mesures ooercitlves.
Les négociations suspendues à Londres depuis la remise de la note de M. van Zuylen van Nyevelt du 26 février, furent reprises par M. Dedel, qui, sous la date du 23 mars, communiqua un projet de convention au prince de Talleyrand et à lord Palmerston.
Nous ne nous arrêterons qu'aux dispositions principales des projets et contre-projets qui ont précédé la signature de la convention du 21 mai.
Dans le [iremier projet du 23 mars, M. Dedel proposait de conclure un armistice jusqu'au \^^ août 4833, en demandant l'évacuation, par les troupes belges, des epidroits qu'elles n occupaient pas le 1^^ novembre 4832, Hur les rives de V Escaut^ depuis la Pipe de Tabac jusquau dessous du village de Doel et du fort Frédénc- Henri.
Dans leur réponse du 2 avril, le prince de Talleyrand et lord Palmerston insistèrent sur la nécessité d'un anuistice indéfini, en soutenant, d'ailleurs, que la suspen^on d'armes de novembre 4830 devait être, au besoin, considérée comme subsistant; ils firent remarquer qu'il était impossible d'exiger l'abandon d'une partie des rives de l'Escaut par les Belges, puisque le principe du ^atu quo territorial devait être récii)roque,
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et que les territoires à évacuer devaient définitivement appartenir à la Belgique.
M. Dedel exposa longuement, dans sa note du 16 avril, les motifs de son projet, en proposant toutefois un changement de rédaction, qui consistait à réta-hlir^ relativement à la cessation des hostilités et à la navigation de V Escaut ^ Vétat des choses tel qu'il avait eocisté avant le 1®^ novembre 1832, rédaction qui eût tout laissé dans le vague ; la cessation des hostilités n'eût point été garantie, car, dans cette note, M. Dedel soutenait que toute suspension d'armes formelle avait cessé depuis le 25 octobre 1831 ; la navigation de l'Escaut n'eût point été garantie, car, dans la dépêche du 25 février 1833, le baron Verstolck van Soelen avait insinué que le gouvernement néerlandais s'était, aux termes du protocole n^ 9, du 9 janvier 1831, réservé le droit d'établir, même avant tout an'angement définitif, un péage équivalent à celui qui existait, selon lui, en 1814 *.
1 11 faut bien le reconnaître, c*cst la République française qui, par le traité du 3 floréal an IH, a exigé de la République batave l'ouverture de TEscaut et qui a détruit Tarticlc 14 du traité de Munster que Joseph U, après une tentative qui lui a fait peu d*honneur, avait été obligé de respecter. Depuis cette époque et nommément à la chute de TEmpirc, TEscaut était-il, sinon soumis de fait, au moins sujet de droit à un péage? Aucun péage ne fut perçu jusqu'à Tan X. Un décret du 30 floréal de celle année établit sur toutes les rivières de la République française un droit de navigation intérieure et ce décret fut appliqué à TEscaut dont les deux rives appartenaient à la France. Â la chute de l'Empire, la perception de tout péage cessa sur l'Escaut; aucun péage ne fut rétabli après la création du royaume-uni des Pays-Bas. En 1817, on essaya de percevoir sur l'Escaut l'ancien loi zélandais, ce qui excita les plus vives réclamations; après deux mois, la perception fut abandonnée. En résumé, sauf cette tentative de si courte durée et^auf la période française de l'an X à 1814, aucun péage n'a été perçu sur l'Escaut. Après 1830, le gouvernement néerlandais n'en a pas moins
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Dans leur réponse du 22 avril, le ministre anglais et l'ambassadeur français soutinrent que la suspension d'armes limitée, conclue, en septembre 1831, avec la Belgique, n'avait pas révoqué les engagements indéfinis contractés envers les cinq puissances en novembre 1830 : cette assertion présente un intérêt historique qui nous engage à citer ce passage de la note :
« Les soussignés doivent rappeler au gouvernement néerlandais que, quoique les cinq puissances ment consenti à un armistice défini, quant au temps, leur intention, comme le prouvent tous les actes de la Conférence, n'a jamais été d'admettre que, lorsque le terme fixé pour la durée de l'armistice serait expiré, on permettrait à la Hollande et à la Belgique de reprendre les hostilités; et, pour preuve de cette assertion, les soussignés n'ont autre chose à faire qu'à se référer à la note,
soutenu que de droit le péage avait toujours été dû. Il est à remarquer que, diaprés le décret du 30 floréal an X, le péage avait une destination s[>écia]e : il devait être employé à l'entretien des chemins de halage et à des ouvrages d'art utiles à la navigation. (Voyez le discours de M. Nothomb, du iS mai 4839, p. 248-9 du recueil.)
La Conférence a du reste tenu compte de la renonciation de la Hollande à Tarticlc i4 du traité de Munster en comprenant implicitement la continuation de Fouverture de T Escaut parmi les avantages de navigation et de commerce évalués à 600,000 florins de rente annuelle par le protocole n« 48 du 6 octobre i831. C'est dans le même ordre d'idées qu'une rente annuelle de 400,000 florins a été exceptée du transfert en i842 par l'artick 63 du traité de La Haye du 5 novembre de cette année, capitalisation bénévolement concédée depuis au prix de 18,800,000 francs. La capitalisation du péage en i863 avait valu au trésor néerlandais i7,14i,640 florins; la Hollande a donc battu monnaie avec l'Escaut; non seulement les puissances garantes du traité de Londres du 19 avril i839, mais tous les Ëtats maritimes signataires du traité de Bruxelles du 16 juillet 1863 sont compétents pour exiger que la liberté de l'Escaut soit une vérité.
(Note de la 4« édition,)
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annexe D au protocole n^ 49, adressée par la Conférence aux plénipotentiaires des Pays-Bas, dans laquelle les plénipotentiaires des cinq puissances établissent qu'ils ne peuvent que « déclarer ici leur ferme déter- « mination de s'opposer, par tous les moyens en leur « pouvoir, au renouvellement d'une lutte qui, devenue « aujourd'hui sans objet, serait pour les deux pays la « source de grands malheurs et menacerait l'Europe « d'une guerre générale, que le premier devoir des <c cinq puissances est de prévenir. »
« Les cinq puissances ne se sont jamais départies, depuis, de cette détermination : elles l'ont même fréquemment et unanimement répétée dans leurs actes subséquents.
<( Mais si les cinq puissances ont, au mois d'octobre 1831, jugé inutile de requérir du gouvernement néerlandais l'engagement d'un armistice renouvelé et illimité, c'est qu'elles ont senti qu'il dépendait d'elles d'en prolonger la durée par leur déclaration et d'en venger la rupture par les armes.
« Les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne pourraient sans doute, en ce moment, suivre la même marche et assurer la continuation de l'armistice par une déclaration au gouvernement hollandais, dans laquelle ils annonceraient que la violation de cet armistice serait considérée comme un acte d'hostilités contre les deux puissances.
« Si les deux gouvernements n'emploient pas ce moyen et préfèrent que l'armistice soit le résultat d'un consentement mutuel, ce n'est assurément pas qu'ils doutent du pouvoir qu'ils ont de faire respecter Findé-
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pendance et la neutralité de la Belgique, garanties par eux ainsi que par l'Autriche, la Prusse et la Russie; mais c'est parce qu'ils regardent la marche qu'ils ont adoptée comme phis conciliante et plus pacifique, et, par conséquent, comme conduisant mieux au but vers lequel leur politique les a constamment dirigés.
u Les soussignés, dans leur note du 2 courant, se sont opposés à la durée limitée de l'armistice, proposée par le gouvernement hollandais; et les raisons qu'ils ont données, pour s'y opposer, leur paraissent tellement concluantes, qu'ils attendaient avec confiance que des pouvoirs seraient envoyés à S. Exe. M. Dedel, pour consentir à un armistice indéfini, si toutefois le gouvernement néerlandais jugeait convenable de continuer la négociation. Leur attente a donc été singulièrement trompée, en trouvant sur ce point même', dans la note du 16 de ce mois, une proposition encore plus sujette à objection que celle qu'ils ont déclaré être inadmissible.
«Le gouvernement néerlandais propose aujourd'hui de rétablir, par rapport à la cessation des hostilités, Fétat de choses qui existait avant le mois de novembre 1832.
« Maintenant, quel était cet état de choses et à quel égard serait-il calculé pour offrir une sûreté suffisante au maintien de la paix?
« Il est vrai que, pendant l'année qui a précédé le mois de novembre dernier, il y avait, en point de fait, une cessation prolongée d'hostilités. Mais il est également vrai que, pendant cette môme époque, le roi des Pays-Bas soutint invariablement qu'il n'était lié par
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aucun armistice et qu'il était libre de recommencer les hostilités toutes les fois qu'il pourrait trouver convenable de le faire; tandis que les cinq puissances, de leur côté, sans discuter le droit abstrait de S. M. le roi des Pays-Bas, lui déclarèrent simplement que, s'il exerçait ce droit, elles en considéreraient l'exercice comme un acte d'hostilités contre elles-mêmes.
« Est-ce là un état de choses que le roi des Pays-Bas peut sérieusement proposer de rétablir par une convention formelle? Le but de conventions entre les États est de constater un accord et non un différend. »
Cette discussion prouve que le gouvernement belge avait eu raison de s'opposer, par sa note du 27 août 1831, à la conclusion d'un armistice limité, en soutenant qu'elle invaliderait les engagements indéfinis résultant de la suspension d'armes de novembre 1830.
M. Dedel, dans une note du 16 mai, contesta l'exactitude de la partie en quelque sorte historique de la note du 22 avril. Il abandonna la proposition relative à l'évacuation d'une partie des rives de l'Escaut; alléguant que la reconnaissance de la neutralité de la Belgique ne pouvait appartenir, par sa nature, qu'au traité définitif, il offrit de stipuler en ces termes la cessation des hostilités :
« Tant que les relations entre la Hollande et la Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif, Sa Majesté néerlandaise s'engage à ne pas recommencer les hostilités avec la Belgique et à laisser la navigation de l'Escaut entièrement libre. »
Cette rédaction avait été proposée par le cabinet de Berlin à celui de La Haye ; il en résultait implicitement
œNVENTION DU Si BfAI 43
un armistice indéfini : le territoire belge devenait inviolable pour la Hollande, comme si la neutralité de la Belgique était reconnue.
Le gouvernement belge, qui avait été initié à tous les détails des négociations, s'était proposé de subordonner son consentement à deux conditions qui, d'abord, auraient pu soulever de graves difficultés et qui, réservées poiur le moment où les objections principales auraient disparu, devaient prendre un caractère secondaire.
i® Le grand-duché de Luxemboui^ n'avait point été formellement compris dans la première suspension d'armes, conclue en novembre 1830, ni môme dans l'armistice du 15 décembre de la même année. Ce défaut de mention expresse avait laissé le grand -duché dans une situation difficile à définir, même en présence des déclarations échangées avec le prince de Hesse-Hombourg, Ie20mail831.
2^ Le gouvernement hollandais avait invoqué le protocole n** 9, du 9 janvier 1831, pour soutenir qu'il aurait pu, même avant l'arrangement définitif, percevoir sur l'Escaut un péage équivalent à celui qui, de droit ou de fait, existait en 1814. En déclarant que la navigation de l'Escaut était rétablie aux termes du protocole du 9 jan\ner 1831, on aurait laissé ouverture à cette prétention de la Hollande; comme réellement il n'avait point été perçu de péage ni exigé de visite depuis le 20 janvier 1831 jusqu'au 1*' novembre 1832, le gouvernement belge demanda qu'on s'en rapportât au statu quo de cette dernière époque, et non à celui de 1814.
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Ges deux conditions firent lobjet d'un article explicatif qui fut communiqué par le prince de Talleyrand et lord Palmerston au plénipotentiaire hollandais , et agrée par lui.
La convention fut signée le 21 mai, ratifiée le 29 mai*, notifiée le l**** juin au plénipotentiaire belge, M. Van de Weyer, et acceptée, le 10, par le cabinet de Bruxelles. Dans la note contenant son adhésion, le gouvernement^ belge put soin de déclarer qu'il ne regardait la convention nouvelle que comme la continuation et la confirmation de l'ancien armistice indéfini, déclaration que le ministre des affiedres étrangères, M. Goblet, réitéra dans le rapport fait aux Chambres le 14 juin.
Le jour même de lechange des ratifications, les ordres furent donnés pour la levée du blocus maritime, la reddition des navires saisis et la mise en liberté des prisonniers hollandais^.
La Chambre, élue à la suite de la dissolution, ouvrit sa session le 7 juin; l'adresse en réponse au discours du trône fut discutée pendant six séances consécutives.
^ Par une note en date du 30 mai, les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne communiquèrent la convention du ai mai, dont les ratifications avaient été échangées la veille, aux plénipotentiaires d*Autriche, de France et de Russie, en appelant leur attention sur Tarticle 5. Ceux-^i répondirent le 4 juin qu*ils étaient persuadés que leujs cours apprendraient avec satisfaction le rétablissement des relations amicales entre la France, la Grande-Bretagne et le roi des Pays-Bas, et qu'elles se prêteraient avec plaisir à concourir à la solution prompte et de'finitive de la négociation hoUando-belge. {RecueU de Paris, t. H, p. 377, texte de la note du prince de Lieven.) (Note de la 4« édition.)
< Le texte de Tordre du conseil de Sa Msgesté britannique pour la levée de l'embargo du 29 mai 1833 se trouve p. S88, t. 11 du RecueU de Paris»
{Note de la 4« édition.)
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du 18 au 25 juin. Les débats portèrent sur quatre objets :
1® La question extérieure dans ses rap|)orts avec la convention du 21 mai*;
2^ La dissolution de la dernière Chambre;
3® La destitution de quelques agents de l'administration à l'époque des élections ;
. k^ Les excès commis à Gand et à Anvers contre les journaux orangistes.
Bien que la convention du 21 mai eût obtenu l'assentiment général, l'opposition présenta cet acte comme attentatoire au traité du 15 novembre, et comme préjudiciable au pays.
Elle essaya de saisir l'assemblée d'une question évidemment en dehors des délibérations parlementaires, et seulement du domaine de la critique publique et de l'histoire; ne pouvant nier le droit de dissolution, écrit dans la Constitution, elle blâma l'usage qui en avait été fait contre la dernière Chambre.
Elle contesta au gouvernement le droit de destituer ses agents pour des motifs puisés dans leur conduite comme députés ou comme électeurs.
Enfin, elle reprocha au ministère d'avoir excité ou toléré^ des désordres à Gand et à Anvers.
Un amendement tendant à blâmer le ministère du * chef de la dissolution et des destitutions, fut écarté par
^ Dans le discours prononcé le 20 juin 1833, M. Nothomb se borna à défendre la convention du 2i mai, qui comblait tous ses vœux en justifiant toutes ses prévisions. P. 8i du Recueil des disœurs.
(Noie de la 4« édiliori.)
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la question préalable à la majorité de 54 voix contre 37^; lensemble de l'adresse fut adopté par 76 voix contre 14. L'adresse du Sénat avait été votée, dans la séance du 10 juin, à l'unanimité.
1 Ont voté pour la question préalable, sur la partie de Vamendement relative à la dissolution : MM. Berger, Boucqueau-de Villeraie, Cols, d*Haiie, Coppieters, Davignon, de Foere, Wallaert, de Laminne, H. Dellafiailie, F. de Mérode, W. de Mérode, de Muelenaere, de Nef, de Robiano, de Borsbeck, de Sécus, Desmanct deBiesme, de Terbecq, de Theux, Schaetzen, Devaux, Dewitle, Vanderheyden, Donny, Dubois, Duvivier, Éloy de Burdinne, Lebeau, Hye-Hoys, Simons, de Longrée, Legrelle, Becquaert, Liedts, de Stembicr, Milcamps, Morel-Danneel, Notbomb, Brixh«, Polfvliet, Poschel, Raikem, Pollenus, Rogier, A. Dellafaille, Thienpont, CUens, Vandenhove, Goblet, Vanderbelen, Vuylsteke, Deman, H. Vilain Xllll, Zoude.
O7U voté contre : MM. Angillis, Brabant, Corbisier, Dautrebande, de Puydt, H. de Brouckere, Fleussu, Quiriny, de Meer de Moorsel, de Renesse, Frison, de Roo, Desmaisières, Desmet, d'Hoffschmidt, d*Uuart, Dubus, Dugniolle, Dumont, Dumortier, Ernst, Fallon, Gcndebien, Trenteseaux, Hélyas-d'Huddeghcm , Jadot, Doignon, Meeus, Smits, Pirson, A. Rodenbach, C. Rodenbacb, Rouppe, Seron, Van Hoobrouck, Vergauwcn, Watlet.
CHAPITRE IV
Béunioii de la Ck)iiféx6Boe de Londres et reprise des négoolations générales. — Proposition de mise en aoonsation de M. Lebean. — Marohe des négoolations de Londres ; question dn LnzentlK>nrg : engagement pris par le oablnet de La Haye de fournir le consentement de la Diète germanique et des agnats de la maison de Nassau à la cession de la partie wallonne du Luzemt)ourg; rupture des négoolations; note des plénipotentiaires l)elges, du 28 septembre 1833.
L'article 5 de la convention du 21 mai 1833 portait : « Les hautes parties contractantess engagent à s'occuper sans délai d'un traité définitif qui doit fixer les relations entre les États de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxemboui^, et la Belgique. Elles inviteront les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y concourir.» Cette invitation fut adressée à ces trois cours, ainsi qu'au gouvernement belge, et la Conférence de Londres, dissoute à la suite des mesures coercitives, se trouva reconstituée.
Le ministère belge, en adhérant à l'article 5 de la convention du 21 mai et en déférant à l'invitation qui lui était faite en vertu de cet article, ne contractait en réalité aucune obligation nouvelle pour le pays. En effet, le 24® article du traité du 15 novembre suppose qu'il reste à conclure un traité direct avec la Hollande; le principe d'une négociation directe entre la Belgique et la Hollande est donc posé par le 24® article du traité
conclu avec chacune des cinq cours. Mais quelle doit être la base de cette négociation directe^ quel doit être le caractère de ce traité direct?
Aux termes des notes du 15 octobre 1831, le traité direct entre la Belgique et la Hollande aurait dû consister dans la reproduction littérale des vingt-quatre articles, lesquels auraient été acceptés, fnot pour mot, j)ar la Hollande, comme ils lontété par la Belgique.
Trois raisons étaient venues rendre cette reproduction littérale impossible et peut-être dangereuse :
1^ Les réserves, dont le ministère précédent n était pas parvenu à préserver les ratifications, tout en laissant subsister le traité à l'égard des cinq cours \ accordaient n la Hollande le droit de provoquer, de gré à gré, un nouvel examen de quelques uns des vingt-quatre articles ;
2^ Une étude approfondie des textes a dû faire découvrir des défectuosités et des obscurités qui, quand même il n'existerait pas de réserves, feraient désirer un nouvel examen de quelques articles, à lefFet d amener les éclaircissements et les développements convenables ;
3^ Les auteurs des vingt-quatre articles, pressés par les circonstances, et faute de notions suffisantes, ont laissé sans solution quelconque ou sans solution complète quelques question* qu'il eût convenu de résoudre dans un arrangement définitif.
Ainsi, à part les réserves, la rédaction des vingtquatre articles est telle que la transcription littérale de
» Voyez chap. XVJl, t. I, p. 286, ei chap. XVUI, 1. 1. p. 296. i Par exemple la question du syndicat d'amortissement. Voyez chap. XIV, l. I, p. 259.
REPRISE DES NÉGOaATIONS GÉNÉRALES 49
ces articles dans un traité direct avec la Hollande laisserait subsister de graves difficultés; le traité du 15 novembre devait néanmoins servir de base aux négociations nouvelles; et si elles n'amenaient pas de résultat acceptable par le gouvernement belge, il n'en demeurait pas moins, malgré l'inutilité de cette tentative, le droit public de la Belgique par rapport à l'Eui-o{>e. Il n'y avait donc pas, dans le consentement à l'ouverture des négociations nouvelles, de renonciation au traité du 15 novembre, bien que le but de ces négociations ne pût être la transcription littérale et intégrale de cet acte dans le traité à intervenir entre les ileux pays.
Les cina cours étaient représentées à la Conférence |iar leurs anciens plénipotentiaires, l'Autriche par le prince Esterhazy et le baron de Wessemberg, la France par le prince de Talleyrand, la Grande-Bretagne par lord Palmerston, la Prusse par le baron Bulow, la Russie par le prince Lieven. MM. Van de Weyer et Salomon Dedel étaient demeurés à Londres pendant la suspension des négociations; les ministres des affaires étrangères des deux pays, le général Goblet et le baron Verstolck van Soelen s'y rendirent également en qualité de plénipotentiaires, et la présence des représentants les plus directs des deux cabinets dut contribuer a donner plus de solennité aux négociations nouvelles.
La Conférence tint sa première^séance le 15 juillet*; elle décida :
1^ Que les plénipotentiaires de Belgique et des Pays-
> Avant roaverture oflîcîelle de la négociation, la Conférence avait
Bas seraient entendus séparément et traités de la même manière ;
2^ Que Ton négocierait autant que possible verbalement;
3^ Que le traité du 15 novembre servirait de bast^ aux négociations ;
¥ Que les articles de ce traité seraient présentés séparément à chaque partie et paraphés, en cas d'adoption, avec ou sans modification ^
Ainsi, la Conférence continua à interpréter le protocole d'Aix-la-Chapelle, du 15 novembre 1818, en œ sens que les plénipotentiaires néerlandais n'avaient pas droit de siéger avec voix délihérative ; elle se borna, comme médiatrice, à recevoir les communications directes des deux parties, en traitant leurs plénipotentiaires sur un pied de réciprocité parfaite comme agents de gouvernements également reconnus. Elle écarta à la fois tous les thèmes présentés à la suite du traité du 15 novembre, et maintint ce traité comme base de l'arrangement direct. Enfin, elle adopta les négocia-
officieusement reçu des plénipotentiaires néerlandais communication des deux projets de traité, Tun entre la Hollande et les cinq cours, Fautre entre la Hollande et la Belgique. La Conférence en fit Tobjet d'un examen particulier à la suite duquel elle maintint en principe que les vingi-qualre articles du 14 octobre i83i serviraient de base aux négociations. {Récit de la négociation, i^ séance, \o juillet 1833, p. 1 de l'édition du Foreign- Office.) {Note de la 4« édilion.)
^ 11 fut décidé, 5°, que Ton conclurait deux traités : Tun entre la Hollande et les cinq puissam^cs pour poser le principe de la dissolution du royaume des Pays-Bas, l'autre entre la Hollande et la Belgique pour régler les conditions de cette dissolution. Celte décision avait déjà été prise par les protocoles 65, tfu 11 juin, et 67, du 10 juillet 183S, auxquels sont annexés les projets de deux traités de ce genre. {Récit de la négociation, l'« séance, i^ juillet.) {Xote de la 4« édition.)
tiens verbales, pour ne pas allonger inutilement la longue série des soixante-dix protocoles.
La question territoriale dut former le premier objet des négociations. Il ne fut élevé aucune objection contre le principe mc^me des arrangements arrêtés par le traité du 15 novembre; mais on s'attacha à un point secondaire, en apparence.
Nous avons vu* que ces aiTangements reposent sur ridée d'un échange entre une partie du territoire belge de la province du Limbourg et une partie du grandduché de Luxembourg; pour être conséquent avec cette idée, il eût fallu considérer la partie du Limbourg comme, de plein droit, substituée à la partie du Luxembourg, dans tous les rapports de ce pays avec la Confédération germanique. Tout en exprimant (art. 3) la corrélation qui existe entre les deux cessions, le traité du 15 novembre admet (art. 4, 1?) l'alternative de la n^union de la partie du Limbourg soit à la Hollande, soit à la Confédération germanique, et réserve (art. 5) au Roi grand-duc de s'entendre à cet égard avec la Diète et les agnats de sa maison.
Le cabinet de La Haye avait conçu l'espoir d'incorporer à la Hollande la rive droite de la Meuse; ses plénipotentiaires furent chairs de demander qu'on retranchât du traité les articles 3 et 5 et les expressions de l'article 2 qui indiquaient un rapport entre les deux cessions. Les plénipotentiaires belges, ayant référé a leur gouvernement de cette demande imprévue, fiu'ent autorisés à consentir à cette suppression, ci conditmi
ï Chap. XIV, p. 246.
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que le Roi grand-duc produirait ^ avatU la signature du traitéj le consentement de la Diète germanique et des agnats de la maison de Nassau. Les plénipotentiaires hollandais ne tardèrent pas à être, de leur côté, autorisés à prendre ce double engagement.
Les articles i, 2, 4 et 6, relatifs à la délimitation territoriale, furent donc paraphés de part et d'autre, après avoir subi les changements de rédaction que nous venons d'indiquer, et les articles 3 et 5 supprimés sous la réserve exigée par le cabinet belge.
Les deux parties paraphèrent successivement, sans modification notable :
L'article 7, qui reconnaît l'indépendance et la neutralité de la Belgique' ;
L'article 8, qui règle l'écoulement des eaux des Flandres;
L'article 10, qui déclare libre et commun l'usage des canaux traversant à la fois les deux pays ;
L'article 15, qui réduit le port d'Anvers à un port de commerce;
L'article 16, qui règle la propriété des canaux, routes et autres ouvrages d'utilité publique construits en tout ou en partie pendant l'union;
L'article 17, relatif aux séquestres';
* Les plénipotentiaires néerlandais avaient proposé d*ajouter à Tarticle 7 un § â, ainsi conçu : « Il est entendu que la Belgique ne pourra jamais et en aucun cas se prévaloir de sa neutralité pour manquer aux obligations résultant du présent traité. » Addition que les plénipotentiaires belges repoussèrent comme inutile et comme tendant à inculper la bonne foi de la Belgique. {Récit de la négociation, i4« séance, 6 aoUt.)
(Note de la 4« édition.)
* Les plénipotentiaires néerlandais manifestèrent le désir qu'il fût ajoutô
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Les articles 18, i9 et 20, qui règlent les rapports de propriété des deux pays ;
L'article 21, qui stipule une amnistie^;
Les articles 22 et 23, concernant les pensions, traitements d'attente et cautionnements ;
L'article 24, qui fixe l'époque de l'évacuation réciproque.
On parapha un 25* article, additionnel, portant qu'fY %j aura paix et bonne intelligence entre le roi des Pays^
à Tanicle 17, relatif aux séquestres, un f portant que Ion comprendrait dans les biens de la maison de Nassau, en Belgique, la part du Roi dans la Banque de Bruxelles, ainsi que la rente annuelle à payer à ce prince, conformément aux statuts de ladite Banque. Les plénipotentiaires belges firent la réponse suivante : « Le gouvernement belge n*entend pas faire aux biens particuliers que la maison de Nassau possède en Belgique Fapplication des principes du droit politique. Toutefois, la levée du séquestre ne peut s*étendre qu*aux biens et revenus acquis à titre particulier; mais ceux dont le prix a été payé avec les fonds du trésor du royaume des Pays-Bas, ainsi que ceux qui n*ont d*autre origine que la liste civile, une dotation, etc., resteront la propriété du gouvernement belge. — Quant aux biens acquis et payés par la maison de Nassau, dans la vue d*agrandir et d'embellir le palais et les dépendances de Laeken, le gouvernement belge en remboursera le prix, conformément aux actes d^acquisition ou d*après une expertise contradictoire. » {Extrait du récit de la négociation, i4« séance, 6 août.)
Par le traité de La Haye du 5 novembre 1842, la Belgique accorda la levée du séquestre de la manière la plus large. (Note de la 4<' édition.)
1 Les plénipotentiaires belges proposèrent d*intercaler entre le 21« et le 22« article une disposition portant reconnaissance de la validité des jugements rendus et des actes passés depuis le commencement de la révolution dans les parties du Luxembourg et du Limbourg destinées à rentrer sous la domination du roi Guillaume. La Conférence a paru approuver cette disposition et Ta soumise à Fadbésion des plénipotentiaires néerlandais. {Récit de la négociation, 9« séance, 29 juillet; U« séance, 6 août 1833.)
Cette déclaration de la validité des actes était nécessaire, .surtout dans le grand-duché de Luxembourg, les autorités grand-ducales réfugiées dans la forteresse ayant annoncé qu!elles considéreraient comme de nulle valeur les contrats passés pendant Toccupation belge devant les notaires et les jugements rendus par les tribunaux. {Note de la A^ édition )
Bas et le roi des Belges, leurs héritiers et successeurs ^ leurs états et sujets respectifs j à perpétuité^.
Les deux parties avaient abordé en même temps l'examen des cinq articles suivants :
L'article 9, relatif à la navigation des rivières et des fleuves;
L'article 11, concernant l'usage des routes qui traversent le Limbourg;
L'article 12, concernant la faculté d'établir un canal ou une route à travers le Limbourg;
L'article 13, relatif au paiement annuel de la dette et à la liquidation du syndicat d'amortissement;
L'article 14, concernant les arrérages de la dette.
Ces articles soulevaient les questions les plus graves, et notamment les suivantes :
Y aura-t-il un péage sur l'Escaut?
Le taux |du péage sera-t-il fixé pour la partie où elle est riveraine par la Hollande, qui s'engagera seulement à se contenter d'un droit modéré, ou le sera-t-il dans le traité même?
En cas d'affirmative, à quelles conditions le paiement de ce droit sera-t-il soumis? Quel en sera le montant,
^ Ce n'est pas sans peine que les plénipotentiaires néerlandais approuvèrent et paraphèrent Tarticle portant stipulation de paix et de bonne wteUigence entre les deux Rois, leurs héritiers et successeurs; ils demandèrent la suppression des mots leurs héritiers et successeurs et des expressions de bonne amitié; la Conférence proposa de substituer à ces derniers mots, qui semblaient répugner à Sa Majesté néerlandaise, ceux de bonne intcUigence^ et se refusa à la première suppression ; il fallut enfin menacer les plénipotentiaires néerlandais de rompre les négociations. {Récit de la négociaticm^ 13'^ séance, 2 aaut.) C'est cet article qui renferme la reconnaissance du roi Léopold et de sa dynastie. (Note de la 4« édition.)
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OÙ sera-t-il perçu, et cette perception entraîncra-t-elle une visite, un arrêt quelconque?
La communauté de la surveillance du pilotage et du t)alisage sera-t-elle maintenue^?
Le pilotage dans tout le cours du fleuve sera-t-il réciproquement facultatif?
^ Cette communauté de surveillance qui crée pour FEscaut un régime exceptionnel sans lequel la liberté de navigation eût été illusoire, avait été expressément admise par le J 2 de Tarticle IX du traité du 15 novembre 1831; elle était considérée comme attentatoire il ses droits de souveraineté par le gouvernement néerlandais qui voulait quMl y eût deux Escaut, Tun, néerlandais, régi exclusivement par lui de Flessingue à Bath (18 lieues), Tautre, belge, de Bath à Anvers (4 lieues). Ce fut un des motifs principaux du roi Guillaume pour justifier son refus d*accéder aux vingt-quatre articles; cette disposition fut une de celles qu*il dénonça avec le plus de force à fcmpereur Nicolas, qui en réser>'a la révision dans sa ratification du traité. La longue résistance du gouvernement néerlandais, qui ne s*est résigné qu*après sept ans d*opposition, atteste précisément la valeur de Texception.
I^ Hollande a longtemps prétendu qu*en vertu de sa souveraineté comme riveraine, elle avait le droit de fixer le montant du péage, i" engageant seulement à exiger un péage modéré; elle n*a pas reproduit cette prétention en 1833; mais en acceptant la fixation dans le traité, elle voulait que la perception se fit à Flessingue. (Récit des négociations^ p. 6.)
Les plénipotentiaires belges proposèrent, dans la séance du 29 juillet 1833, Anvers comme lieu de perception, ce lieu offrant le seul moyen d'exécuter la clause relative à la libre navigation sans visite des navires ni examen de cargaison. (Récit, p. 8.)
La Hollande revendiquait le pilotage exclusif de Flessingue à Bath, n'attribuant à la Belgique que celui de Bath ou de Lillo à Anvers et vice versa.
Dans la réunion de la Conférence, le 25 juillet 1833, les plénipotentiaires néerlandais persistèrent à protester contre Tadmission des Belges à la pêche dans TEscaut inférieur, considérant cotte faculté comme attentatoire aux droits de souveraineté de la Hollande en qualité de riveraine. (Récit, p. 6.)
H fut même un temps où le gouvernement hollandais prétendait qu'il ne fallait pas s'occuper de FEscaut dans le traité à conclure avec les cinq grandes puissances, cette question étant purement intérieure; dans sa protestation du 21 juillet 1831 contre les dix-huit articles, il déclarait que, bien que disposé à ouvrir sans délai une négociation pour régler la libre
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La communauté de la pêche sera-t-elle maintenue?
L exemption de tout droit de transit sur les routes du Limbourg sera-t-elle maintenue?
La disposition concernant la faculté d'établir de nouvelles communications à travers le Limboui^ sera-t-elle supprimée sans compensation?
navigation de l'Escaut, il ne saurait en cette négociation accepter les bons offices d'autres puissances.
Tous ces prétendus attentats à la souveraineté de la Hollande ont élt'* couverts depuis par la signature du traité du 19 avril 1839.
Quelque vitale que soit cette question de l'Escaut pour la Belgique, quelque grave qu'elle soit surtout depuis la capitalisation du péage qui devait être perçu à Anvers sans qu'il fût permis d'arrêter sous aucun prétexte les navires dans le trajet et depuis la capitalisation de la renti' annuelle de 400,000 florins tenue en réserve comme garantie, il serait fastidieux d'entrer ici dans plus de détails ; nous renvoyons ci-aprôs aux doaimmts politiques, où nous constatons la position prise dès 1832 par la diplomatie belge.
L'article IX du traité du 15 novembre 1831, devenu l'article IX renforcé du traité du 19 avril 1839, a reçu des développements dans l'exécation; pour rendre tout arrêt impossible de la pleine mer à Anvers et vice versa, le traité de La Haye du 5 novembre 1842, par son article 16, a affranchi les navires de toute formalité par rapport aux douanes néerlandaises; le règlement du 20 mai 1843 a été jusqu'à prescrire, par àon article 56, que les navires suspects sous le rapport sanitaire pourraient seulement être obligés d'admettre à leur bord un garde de santé sans entrave ni retard. Le principe dominant a constamment été que sous aucun prétexte un navire ne pourrait être arrêté de la mer à Anvers ni d'Anvers à la mer.
Soutenir aujourd'hui qu'il y a des cas non prévus où les autorités hollandaises, agissant isolément, ont le droit d'arrêter et même de capturer un navire de Bath à la mer et de la mer à Bath, c'est rétrograder, c'est au fond revenir à une doctrine que le roi Guillaume !•' a vainement clierché à faire prévaloir, c'est rouvrir un débat clos irrévocablement par le traité du 19 avril 1839.
Si même ce traité avait consacré des dérogations à la souveraineté hollandaise, il serait vrai de dire que la Belgique a payé ces exceptions ; ello a eu même la générosité de se dessaisir du gage, confiant qu'elle était en la bonne foi de sa voisine dans laquelle elle s'est toujours plu à ne pas voir une rivale. (Note de la 4* édition.)
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A quelle condition la Belgique peut-elle renoncer à la liquidation du syndicat d'amortissement?
La Belgique doit-elle les arrérages de la dette*?
La Conférence suivit pendant quelque temps les deux parties dans l'examen de ces questions. Revenant sur ses pas, elle acquit la certitude que le cabinet de la Haye n'avait fait aucune démarche pour obtenir le double consentement nécessaire pour la cession du Luxembourg; elle crut devoir de nouveau suspendre les négociations et en subordonner la reprise à l'accomplissement de l'engagement contracté par le Roi grand-duc.
Les négociations n'ayant été que verbales, les plénipotentiaires belges résolurent d'en résumer la marche; ils rédigèrent, à cet effet, une note qui porte la date du 28 septembre. Le 30, ils furent invités à se rendre dans le sein de la Conférence, et ils reçurent le témoignage que cette note renfermait l'exposé fidèle des motifs qui avaient amené la rupture des négociations. Voici en quels termes il est rendu compte de ces motifs :
« Au moment où l'on croyait toucher au terme et tenir la solution de certaines questions, le cabinet de
' Toute tentative pour obtenir une réduction de la quote-part de la dette fixée par le traité du 15 novembre i83i à une rente annuelle de 8,400,000 florÎDs eût été vaine en 1833. Aussi les plénipotentiaires belges ne i'essayèrent-ils pas. Ils réclamèrent la remise des arrérages en soutenant même que ce serait une indemnité insuffisante des armements extraordinaires que Tattitnde de la Hollande avait forcé la Belgique de maintenir. Ils déclarèrent ne pas être en mesure d*indiquer la compensation à demander pour la renonciation à la liquidation du syndicat d*amortissement. {Eécit de la négociation^ 6 aoùl^ p. 12.) La quote-part de la dette imposée en 1831 ne fol sérieusement contestée qu'en 1838. (Note de la A* édition.)
La Haye faisait surgir tout à coup des difficultés inattendues et laissait ses plénipotentiaires dans l'impuissance de les aplanir. Ce fait fixa d'autant plus vivement l'attention de la Conférence, qu'elle n'entendait plus parler de la démarche à faire par le cabinet de La Haye» auprès de la Diète germanique et des agnats de la maison de Nassau; qu'elle ignorait si cette indispensable formalité avait été remplie et, si elle ne l'était point, pourquoi son accomplissement éprouvait un retard qui paraissait inexplicable.
« On apprit alors, avec étonnement, que le cabinet de La Haye, à la demande spéciale duquel toute cette transaction avait eu lieu, trouvait que, pour la compléter, les choses n'étaient point arrivées à un degré suifîsant de maturité et qu'il révélait ainsi tout à couj) la prétention de ne faire la démarche auprès de la Diète que lorsqu'il le jugerait convenable, et de la subordonner aux progrès ultérieurs dans la négociation, progrès dont le gouvernement hollandais serait resté, dans ce cas, le seul juge.
« Le cabinet de La Haye conservait donc ainsi la faculté de rendre inutiles et vaincs, à défaut de l'assentiment de la Diète et des agnats, toutes les négociations sur les autres points en litige.
« Cependant, pour mieux constater combien le cabinet de La Haye, entraîné par on ne sait quelles arrière-pensées, sacrifiait les véritables intérêts de la Hollande dans leurs rapports avec ceux du Luxembourg, la Conférence suivit encore, pendant quelque temps, MM. les plénipotentiaires hollandais sur le terrain des négociations relatives à l'article 9 du traité du
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15 novembre. — Là on eut bientôt lieu de se convaincre pleinement que, tandis que le cabinet de La Haye déclarait qu'il ne ferait de démarche auprès de la Diète et des agnats de Nassau qu'après des progrès ultérieurs sur ces points^ il n'avait jamais, en réalité, donné à ses plénipotentiaires ni les instructions nécessaires, ni les pouvoirs suffisants pour convenir, d'un commun accord, de ces stipulations.
« Ce fut alors que la Conférence, ne voulant pas continuer à tourner dans ce cercle vicieux où le cabinet de La Haye cherchait à la renfermer, déclara à son tour que tout progrès ult^'rieur dans la négociation était rendu imj>ossible, et parce que MM. les plénipotentiaires hollandais manquaient de jx)uvoir pour signer les stipulations relatives aux arrangements territoriaux qu'ils avaient eux-me^mes proposées, qu'ils avaient morne provisoirement paraphées, et parce que S. M. h» roi yes Pays-Bas différait toujours de faire les démarches nécessaires pour obtenir l'assentiment de la Diète germanique et des agnats de la maison de Nassau. — Les négociations se sont donc ainsi trouvées forcément interrompues.
« Telle est, en résumé, la marche qu'a suivie la négociation; telle est, en réalité, la nature de la difficulté qui en a occasionné la suspension. — En plaçant ce récit sous les yeux de la Conférence, les soussignés en appellent, avec confiance, à son jugement, sur l'exactitude et la fidélité de tout ce qui précède. »
Cette note reçut une grande publicité par la communication qui en fut faite, le 4 octobre, aux Chambres
belge ^9 et elle excita la colère du cabinet de La Haye *.
Cette communication vint en quelque sorte clore la session extraordinaire de 1833, dont l'ouverture avait été marquée par les débats sur la convention du 21 mai, et le cours par une tentative de mise en accusation dirigée contre M. Lebeau. Le but de cette proposition était, au fond, tout politique ; elle mit de nouveau eu présence les deux systèmes qui se sont disputé la direction de la révolution belge, lun personnifié dans M. Gendebien, l'autre dans M. Lebeau. La lutte fut décisive; et c'est à ce titre que nous croyons devoir nous /y arrêter.' Le prétexte de la proposition était l'extradition d'un banqueroutier français, effectuée en l'absence d'une loi formelle et spéciale.
La discussion fut fixée au 23 août. Nous laissons au lecteur à juger de la différence de langage. A l'ouverture de la séance, M. Gendebien fut admis à développer sa proposition.
« Dans une circonstance aussi grave, dit-il, je devais craindre que la parole ne m'entraînât trop loin, et j'ai écrit les développements pour lesquels je réclame votre attention.
« Depuis trop longtemps le sieur J. Lebeau, ministre
^ L*un des plénipotentiaires néerlandais, le baron Verstolck van Soc^en, ayant de son côté, en sa qualité de ministre des affaires étrangères, présenté aux Ëtats-Généraux à La Haye, le 24 octobre, un rapport en quelques points inexact, la Conférence, dans sa séance du 2 novembre, résolut de faire dresser elle-même un récit de la négociation, récit qu'*elle approuva dans sa i8« séance le 15 novembre, qui confirme Fexposé des plénipoieD* tiaires belges et auquel nous nous sommes référé. Ce récit très simplement écrit a été imprimé in-folio par les soins du Foreign-O/fice et cl6i le ^^ volume in-4^ du reoueil du ministère des affaires étrangères de France.
(Note de la 4« édUian.)
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de la justice, méprise vos décisions, brave votre autorité et vous provoque insolemment à faire usage de vos plus importantes prérogatives, le droit de mettre les ministres en accusation.
« Habitué à l'impunité, comptant trop sur votre longanimité, sur vos répugnances à soulever d'aussi graves discussions, le sieur Lebeau crut pouvoir vous braver toujours impunément; et dans votre séance du 14 août, il provoqua lui-même sa mise en accusation, au sujet de la violation la plus flagrante de plusieurs articles de notre Constitution.
« Je relevai le gant qu'il jetait pour la vingtième fois peut-être au milieu de nous; j'ai pensé. Messieurs, qu'il otait du devoir de la Chambre, autant que de sa dignité, de punir l'insolence et d'arrêter enfin la main sacrilège qui menace de destruction le palladium des libertés et du repos public, la seule arche de salut pour les peuples et les gouvernements.
« Voulez-vous fermer le gouffre des révolutions, faites respecter la loi des lois, prononcez sans hésiter le châtiment réservé aux grands coupables, ou tout au moins fulminez l'anathème de l'impopularité sur le téméraire qui ose la violer.
c< J'ai accusé le sieur J. Lebeau d'avoir violé les articles 7 et 128 de la Constitution. Pour le démontrer, il suffit d'exposer les faits et de lire les articles. »
M. Gendebien fait connaître les circonstances particulières de l'extradition et donne lecture des dispositions constitutionnelles et législatives prétendument violées; il entre ensuite dans de longs développements historiques.
« Quel est donc le motif, se demande-t-il, qui a fait hésiter quelques membres de la Chambre à adhérer à Taccusation? Ils croient encore à la bonne foi du ministre, ils le jugent encore digne d'indulgence.
« Eh bien. Messieurs, jugez le sieur Lebeau par ses actes, par ses paroles, et sans sortir du cercle de sa vie publique, vous y trouverez plus d un motif d'accusation bien autrement sévère que celle dont vous êtes saisis.
« Lisez les discours qu'il a prononcés au Congrès et à la Chambre des représentants, comparez-les entre eux, comparez-les à notre situation actuelle et, la main sur la conscience, demandez-vous si M. Lebeau mérite encore votre confiance, votre indulgence.
« Que sont devenues toutes les belles promesses, toutes les brillantes prédictions de M. Lebeau? Nous sommes aujourd'hui moins certains de notre avenir qu'au 2 avril 1831, lorsqu'il annonçait pompeusement « que la carrière des protocoles avait expiré le il fé- « vrier 1831, et que le rôle de la diplomatie belge devait « être court et serait très court. »
<( Deux ans et demi se sont écoulés en négociations stériles, et aujourd'hui M. Lebeau trouve admirable le statu quo systématique, qui peut encore, pendant dix ans, prolonger le rôle court et très court de la diplomatie : la carrière des protocoles avait, disait-il, expiré le 17 février 1831 ; et depuis lors, plus de 60 protocoles et des milliers de notes verbales, de mémorandum et d'ultimatum sont venus fondre sur la Belgique, sans parler de plusieurs traités toujours définitifs et irrévocables, toujours garantis et jamais respectés. »
M. Gendebien remonte au premier ministère de
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M. Lcbeau; il lui reproche d avoir laissé à dessein le pays désarmé, d'avoir tenté de faire entrer la Belgique dans la Confédération germanique; d'avoir négocir» secrètement les dix-huit articles et d'avoir tromi)é le Congrès en cachant la part qu'il avait eue à cette négociation. Ici il s'appuie des rcHélations faites |)ar l'un des deux commisiain^s pri»s la (Conférence de Londres, l'auteur de F^'^^a/ sur la révoiution belge. Il examine ensuite le discoiu^ prononcé par M. Lebeau en faveur des dixhuit articles, et n'y voit que mensonge et déception. Sans s'attaquer aux actes du deuxième ministère de M. Lebeau, il se résume en ces termes :
« Voilà, Messieurs, les titres du sieur J. Lebeau à votre indulgence! Non, Messieurs, point d'indulgence [>our un ministre, alors qu'il est accusé d'avoir portt» une main sacrilège sur notre pacte social, alors surtout que cette violation est tellement flagrante que personne n'ose le contester, pas même les journaux stipendiés par le gouvernement. De l'indulgence, Messieurs! et pour qui? Poiu» un ministre qui vous brave sans cesse, pour un ministre qui a provoqué lui-même l'accusation sur laquelle vous avez à délibérer. Non! point d'indulgence. »
Après avoir rappelé la conduite de M. Van Maanen et la condamnation du juge de paix de Couvin, pour extradition illégale, et cité un discours prononcé par M. Surlet de Chokier, l'orateur continue :
« A mon tour, je vous dirai. Messieurs : serons-nous des sentinelles moins vigilantes pour la conser\'ation de notre pacte social que le roi Guillaume que nous avons chassé, que le ministère Van Maanen, si odieux aux
Belges, que le procureur criminel et la cour d'assises de Namur, que Charles X lui-même, sous le règne duquel le procureur du roi et le tribunal de Rocroy ont flétri l'extradition? Serons-nous des sentinelles moins vigilantes que les petits États de TAllemagne, qui, au milieu de tous les éléments du despotisme, n'hésitent pas à mettre leurs ministres en accusation pour des violations moins évidentes de leur Constitution?
<( Vous ne consentirez pas, Messieurs, à jouer le rôle ignoble de la majorité hollandaise aux États-Généraux.
« Vous ne vous exposerez pas à l'anathème qui a retenti dans toute la Belgique contre la décision que cette majorité a prise au sujet de l'expulsion de Fontan, qui compromettait bien moins la dignité, l'honneur et la Constitution du pays...
« Messieurs, je me suis acquitté sans but personnel, comme sans arrière-pensée, du devoir sacré que m'im- [>osait mon mandat; depuis longtemps ma conscience me le dictait, et j'hésitais encore, lorsque l'insolente provocation du sieur Lebeaù m'a donné la force de vaincre toutes mes répugnances.
ce J'ai rempli ma tâche; la vôtre commence, vous saurez l'accomplir.
« La nation attend avec anxiété l'issue de cette grave discussion; quel qu'en soit le résultat, elle aura au moins la conviction qu'il y aura toujours en Belgique des honmies qui sauront remplir leur devoir, sacrifier leur repos, leur vie même, pour le bonheur du peuple et pour le maintien de ses droits. »
Le défenseur de M. Lebeau s'attacha d'abord à faire
ressortir le but de laccusation et à faire sentir quel on serait l'effet sur le public.
« J'ai besoin, dit M. Nothomb, de me faire illusion, j'ai besoin de me rapjieler que tout est grave dans vos discussions, pour donner à la question qui vous est soumise un caractère sérieux et des proportions qui puissent la rendre digne de vous et de vos débats. Ce n'est j>as que 1 attaque dirigée contre mon honorable ami, le ministre de la justice, m'étonne; ce qui m'étonne, ce qui fera l'étonnement du pays et de l'étranger, c'est l'objet <le cette attaque. Après de si longs dissentiments politi- <{ues, pouvait-on s'attendre à voir l'opposition se heurter à une question de droit privé, importante sans doute en temps ordinaire, mais secondaire, mesquine à côté des $;rands intérêts que nous avons débattus, à côté des destinées de la révolution dont nous avons été les arbitres.
« Lorsque, dans la séance du 14 de ce mois, M. Genilebien se réserva de proposer la mise en accusation du ministre de la justice, il s'exprimait ainsi : Les griefs ne fne manquent paSy et si mes collègues veulent en ajouter* Huelques uns à celui qui fera la base de mon acte d'aceusation^ nous pourrons nous concerter^ afin que l'acte soit complet. D'après cet engagement de M. Gendebien, je m'attendais à voir inculper, non un acte isolé et presque administratif de M. Lebeau, mais la vie politique tout entière de mon honorable ami; je pensais que nous étions arrivés au jour des grands comptes^ espèce de jugement dernier que nous a prédit M. de Robaulx.
« M. Gendebien a voulu réparer aujourd'hui cette faute : violant le règlement dont M. le président aurait pu exiger l'observation, violant tous les principes de la
procédure criminelle que l'honorable député doit connaître, il s est occupé de tout, sauf de son acte d'accusation; il vous a fait Thistoire de M. Lebeau et de la révolution, et quelle histoire! Le recueil de toutes les dégoûtantes absurdités que nous entendons depuis trois ans, et qui ont été réfutées à satiété. Je ne remuerai point cet amas d'erreurs, d'injures, qu'on s'est plu à accumuler : l'accusé, ce n'est plus M. Lebeau, c'est la majorité de cette Chambre; l'accusation a même reçu un effet rétroactif; on a traduit à votre harve la majorité du Congrès et la majorité de la législature qui l'a suivi. Je n'ai pas à répondre à ces accusations; moi-même je suis accusé par l'honorable préopinant d'être l'auteur d'un ouvrage sur la révolution, crime d'un nouveau genre, sans doute; je le remercie de vous l'avoir rappelé : j'ai en effet répondu d'avance à tout ce que vous a dit M. Gendebien. C'est à tel point, que je suppose qu'il se proposait de répondre à mon livre, et qu'il a saisi cette occasion pour publier sa réfutation.
« Mes amis et moi nous avions dit maintes fois : Accusez^ ne calomniez point. Depuis deux ans, vous teniez en réserve l'arme la plus terrible; et c'est à l'occasion d'un prétendu délit, sans portée, sans caractère politique, que vous nous invitez à recourir à ce que vous appelez la dernière raison du gouvernement repré-sentatif. En réduisant de la sorte l'accusation à un fait isolé, vous vous donnez à vous-même le plus éclatant démenti ; les griefs vous ont donc manqué : battu sur les questions politiques, vous vous êtes réfugiés dans une question douteuse de légalité; et l'homme d'État sur qui depuis deux ans vous appelez toutes les haines, à
qui, dans nos grandes luttes parlementaires, vous avez imputé tous les crimes de haute trahison, que la presse a successivement condamné à parcourir toute Téchelle pénale, cet homme est à votre barre, prévenu dmi délit digne d un commissaire de police et des débats d'un tribunal correctionnel.
« Comme ami de M. Lebeau, je le félicite de cette accusation; conmie ami de mon pays, comme ami des institutions nationales que j ai aidé à fonder, j'en suis afiligé. Après les deux mémorables procès dont la restauration et la l'évolution de France nous ont légué le souvenir, quel spectacle offrons-nous à l'Europe? Nous parodions ce qu'il y a d'extrême, ce qu'il y a pour ainsi dire de tragique dans la vie |)arlementaire. Craignons les consc^quences de cette profanation : on ne profane point un principe impunément. Alors surtout qu'une; réaction s'o|)ère dans les esprits, l'opposition a besoin d'être modérée et circonspecte : les attaques irréfléchies contre les gouvernements affaiblissent, déconsidèrent les libertés publiques, en procurant au pouvoir des succès trop faciles et en le fortifiant outre mesure. Voyez la presse : par son mépris des hommes et des principes, par l'inconstance de ses doctrines, par ses accusations forcenées ou frivoles, par son système de dénigrement et d'incrédulité, elle s'est frappée d'impuissance. C'est un malheur que cette impuissance de la presse, réduite pour longtemps parmi nous à un rôle secondaire ; l'impuissance de la tribune serait un plus grand malheur : le gouvernement représentatif manquerait d'une de ses bases ; il faut que la tribune reste debout, respectée, à côté du trône.
« Quelle que soit Tissue de cet étrange incident, la nation y rattachera un souvenir accablant pour quelques hommes. Elle en tirera cette conséquence, que, sommés de formuler leur accusation, les adversaires de mon honorable ami se sont prudemment désistés de leurs prétendus griefs politiques, heureux de pouvoir, en désespoir de cause, se retrancher dans une accusation on quelque sorte privée.
« Cette accusation. Messieurs, je viens la discuter devant vous, en vertu d'un mandat que je dois à une amitié dont je m'honore, que je revendiquerai surtout au jour du danger; mandat qui ne m'est point imposé et que je n'aurais point hésité à emprunter à mon seul devoir de député. »
Le défenseur cherche ensuite à démontrer que la loi du 28 vendémiaire an VI, sur l'expulsion des étrangers, était demeurée en vigueur; et, qu'au défaut d'une loi spéciale sur l'extradition, le ministre a fait dériver le droit d'extradition du droit d'expulsion, à l'exemple du gouvernement impérial, du gouvernement des Pays-Bas , <lu gouvernement i)rovisoire dont M. Gendebien avait fait partie, et du ministère précédent ; il cite de nombreuses extraditions opérées sans réclamations à ces diverses époques. Il essaye, en terminant, de caractériser la conduite politique de M. Lebeau :
« Il me resterait, dit-il, si je le croyais nécessaire, à user d'un dernier droit* que l'on ne refuse jamais à la défense ; je pourrais vous parler du prévenu lui-même, vous dire quel est cet homme si étrangement méconnu, vous raconter ce qu'il a fait avant la révolution pour la préparer, depuis la révolution pour la consolider;
j*aiirais même pu me borner à énumérer les grands et incontestables services qu'il a rendus, et vous dire : Voilà ce que le prévenu a fait pour son pays, condamnez-le.
« En commençant, j'ai exprimé mon étounement de voir l'accusation réduite à un seul acte; j'ai j)eut-étre montré trop d'étonnement : l'accusation. Messieurs, nest qu'un prétexte; c'est l'honmie tout entier, c'est le système dont il est devenu parmi nous la personnification qu'on voudrait condamner, qu'on voudrait flétrir. Un des premiers, mon houoraWe ami a compris qu'il «*st un point où les révolutions doivent s'arrôter, transir même, sous peine de périr. Cette vérité, il l'a mise eu action; voilà son crime. Il ne s'est point dissimulé les difficultés de la tâche qu'il assumait; il savait qu'il aurait à la fois à lutter contre les deux extrêmes qui se retrouvent partout; qu'il aurait pour adversaires, t^t ceux qui voudraient faire rétrograder la révolution jusqu'à la restauration, et ceux qui, contre leurs intentions sans doute, l'auraient précipitée dans la guerre générale et l'anarchie. Il a accepté cette double lutte et vous avez admiré le courage avec lequel il l'a soutenue.
« Et cependant vous n'avez été témoins. Messieurs, que des combats publics; il est d'autres combats, plus pénibles encore, ce sont ceux qu'on se livre à soi-même dans ces accès de découragement et de dégoût qui viennent saisir l'homme politique dans son cabinet, au sein de sa famille; tourments qui fortifient quelques organisations d'élite, qui plus souvent brisent leurs victimes; car les outrages de la tribune et de la presse viennent retentir jusqu'au foyer domestique et détruire
tous les charmes de la vie privée. Et est-il une accusation que la tribune, que la presse se soient interdite? Dans cette enceinte, les expressions les plus flétrissantes, les comparaisons les plus odieuses n ont pas été punies par un rappel à Tordre; en dehors de cette enceinte^ la presse a tout osé; elle s'est vautrée dans la calomnie; elle a épuisé, contre Thomme qu'on vous dénonce, toutes les ressources de la langue.
« Tel est, depuis deux ans, le sort de mon honorable ami : s'il défend la révolution, ce n'est pas pour le bien matériel qu'elle lui a fait; il a eu ses jours de dangers, il a attaché son nom à la monarchie belge ; et cependant le gouvernement provisoire et le régent ont été seuls jugés dignes d'une récompense nationale; c'est à peine s'il a accepté une modeste part dans la splendide moisson judiciaire, et cependant il pouvait tout demander ; il ne s'est pas môme permis la tentation d'aspirer à une haute position dans la magistrature. 11 est sorti une première fois du ministère comme il y était entré; je me trompe : il en est sorti les mains vides, mais l'âme navrée; il en est sorti exténué par sa victoire même. Lorsque les forces sont revenues à cet homme dont l'existence avait été si cruellement flétrie, le monarque lui a fait un appel dans des circonstances difficiles : il a répondu à cet appel; et depuis un an, placé à la sommité sociale, il touche le modeste traitement de 5,000 francs^; c'est de fait pour lui la brillante compensation attachée au rôle de chef du cabinet belge.
* L'article 403 de la Constitution s'oppose à ce qu'un juge exerce d'autres fonctions si ce n'est gratuitement. Quelque temps après, M. Lcbcau donna sa démission de conseiller à la cour d'appel de Liège.
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« Mais, lui a dit, dans une de nos dernières st^ances, un honorable député : « Le pouvoir vous comole de tout, bien que vous n'ayez la confiance de personne, ni dans le pays, ni à l'étranger. »
« Non, le pouvoir ne console pas de tout, il n est rien l>ar lui-môme; il n'est quelque chose que jiour celui qui a le courage de s'en servir pour faire le bien, et im bien qui reste. Il de vient alors le plus actif instrument tie pros[)tTité publique et de renommée personnelle, (l'est à ce titre que mon honorable ami s'est dévoué à la monarchie nouvelle. // se console, parce qu'il n'a rien SI expier dans le passé, rien à redouter de l'avenir; en face d'un gouvernement tout-puisî?ant, il l'a bravé; en face de passions populaires toutes-puissantes , il les a également bravées : dans Tune et l'autre lutte, il a été lui-même. // se console, parce qu'en dépit dos dénégations les plus hautaines, il se sent fort de la véritable confiance du pays et de l'étranger, confiance qui ne se manifeste pas par des acclamations bruyantes, mais par des faits. // se console, parce qu'il est convaincu qu'il est des minorités qui aspirent en vain à devenir majorité, c'est à dire pouvoir; qu'il est des hommes qui, s'ils venaient par un accident parlementaire à saisir le pouvoir, ne pourraient le conserver vingt-quatre heures qu'en se reniant eux-mêmes, qu'en abjurant leurs antécédents, qu'en acceptant les conditions d ordre que nous avons posées et sans lesquelles il n'y a pas de gouvernement possible pour la Belgique, de Belgique possible pour l'Europe : ce sont ces hommes qui n'ont la confiance ni du pays ni de l'étranger; le jour de leur triomphe, le jour où vous leur diriez : roilà le pouvoir.
il est à vous^ prenez4ej ce jour serait pour eux celui dune éclatante abjuration. // se console enfin, parce que, selon les belles expressions d'un homme d'État dont la trop courte vie laissera un impérissable souvenir, il n'attend pas sa récompense d'une vaine et passagère popularité : il attend le prix du combat, sa destinée, la seule qui l'intéresse, la destinée de son nom, du temps qui fait justice à tous.
« Je me trompe. Messieurs; en ce jour, vous devancerez, pour lui, les arrêts du temps : vous ferez justice à tous. »
Sur les instances du défenseur, l'assemblée se déclani en permanence; et, après avoirencore entendu quelques orateurs et une réplique de M. Gendebien, elle passa à l'ordre du jour à la majorité de 53 voix contre 18 ^
1 Ont voté pour la prise eux considération : MM. Dams, H. de Brouckere. de Renesse, de Robaulx, Desmaisiôres, Desmet, d*Huart, Doignon, Dubus, Dumortier, Ernst, Fleussu, Gendebien, Jadot, Julien, Pirson, Séron et Vergauwen.
Ont voté contre : MM. Beckaert, Boucqueau-de Villeraie, Brixhe, Coglien, Cols, Coppielers, Davignon, de Foere, de Laminne, A. Dellafaille, H. Déliafaille, de Longréc, Deman, W. de Mérode, de Muelenaere, de Nef, de Roo, de Sécus, Desmanct de Biesme, de Stambier, de Tcrbecq, de Theui, Devaux, Dewitte, d*Hanc, Dubois, Dugniolle, Dumont, Duvivier, Êloy de Burdinne, Hye-Hoys, Lardinois, Legrelle, Milcamps, Morel-Danneel, Nolhomb, Olislagers, Pollenus, Poschet, A. Rodenbach, Schaetzen, Simons» Thienpont, Ullens, Vandenhove, Vanderbelen, Vanderheydcn, Verdussen, H. Vilain XUIl, Vuylsteke, Wallaert, Zoude et Raikem.
CHAPITRE V
Négociations de Zonhovan» relatives aox oommunioations de la forteresse de ICaestricht et à la navigation de la Vense. — Convention de Zonhoven» du 18 novembre 1833.
Les négociations générales, dont nous venons de rendre compte, avaient été reprises sous la médiation des cinq cours constituées en conférence, comme signataires et garantes du traité du 15 novembre; une négociation spéciale avait été presque en même temps ouverte sous la médiation des gouvernements français et britannique, comme signataires et garants de la convention du 21 mai; elle se prolongea au delà de la réunion de la Conférence et eut pour résultat la convention militaire de Zonhoven, du 18 novembre 1833.
Voici quelle a été l'origine de cette négociation accessoire.
, L'article 4 de la convention du 21 mai est ainsi conçu :
(( Immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, la navigation de la Meuse sera ouverte au commerce et, jusqu'à ce qu'un règlement définitif soit arrêté à ce sujet, elle sera assujettie aux dispositions de la convention signée à Mayence le 31 mars 1831, pour la navigation du Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite rivière.
74 CONVENTION DE ZONHOVEN
« Les communications entre la forteresse de Maestricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre ladite forteresse et rAllemagne, seront libres et sans entraves. »
On voit que cet article se compose de deux parties connexes.
Le § i**", relatif à la navigation de la Meuse, non seulement pose le principe de la liberté de navigation, mais déclare le tarif de Mayence applicable à cette rivière.
Le § % relatif aux communications de la forteresse de Maestricht, se borne à poser le principe de la liberté de ces communications, mais sans déterminer de mode d'exécution.
Le gouvernement hollandais demanda que des commissaires fussent nommés pour régler par une convention spéciale lexécution du § 2.
En accédant à la nomination de commissaires, le gouvernement belge demanda que lapplication du tarif de Mayence à la Meuse fût également réglée par une convention nouvelle.
Si cette application avait été faite de plein droit, comme elle aurait dû l'être, la demande du gouvernement belge eût été sans objet; mais cette disposition continuait à être éludée.
Le gouvernement belge admit donc pour point de départ qu'il y avait connexion entre la navigation de la Meuse et la liberté de communications de la forteresse de Maestricht.
Les commissaires délégués de la Hollande à Zonhoven nièrent toute connexion entre ces deux objets; le
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désaccord était tel, que le cabinet de La Haye cmt devoir, poiir le lever, s'adresser aux deux puissances signataires de la convention du 21 mai. Ce fut l'objet de la note du 27 juiUet 1833.
Le prince de Talleyrand et lord Palmerston communiquèrent cette note aux plénipotentiaires belges, MM. Goblet et Van de Weyer, sous la date du 30 juillet, et ceux-ci justifièrent la conduite de leur gouvernement dans deux notes, Fune du 1«' août, l'autre du 3 septembre. Dans cette deuxième note, ils établissaient en ces termes la corrélation entre les deux objets énoncés dans l'article 4 de la convention du 21 mai :
« Une connexion, entière et incontestable, existe entre les deux paragraphes de cet article. Le gouvernement belge la regarde comme le principe fondamental de la convention à conclure : le gouvernement néerlandais, au contraire, la méconnaît, et, sans vouloir aborder la discussion du fond de l'article, il se renferme obstinément dans le § 2 qui a stipulé ces obligations à remplir par la Belgique, en réciprocité et en retour de celles que le § l^*" a imposées à la Hollande, au profit de la première.
« Cette divergence de vues qui divise les deux gouvernements au point de départ, mais qui place l'avantage du droit et de la logique du côté du cabinet de Bruxelles, a amené, dans le courant du mois dernier, une première interruption des négociations ouvertes à Zonhùven. La même cause vient de produire encore le même effet; et l'on doit s'étonner de ce que les commissaires néerlandais se soient trouvés, lors de la reprise de ces négociations, aussi peu munis qu'auparavant des
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moyens nécessaires pour traiter la question sur son véritable terrain, bien qu'ils aient eu tout le temps de demander et de recevoir des instructions moms res-freintes.
« Cet étonnement est d autant plus légitime, que le cabinet de La Haye avait dû obtenir dans Imtervalle, par l'intermédiaire de ses plénipotentiaires à Londres, connaissance des explications que ses plaintes avaient provoquées de la part des soussignés, explications qui ne laissaient aucun doute sur le désir du gouvernement de S. M. le roi des Belges d en venir à un prompt arrangement, basé sur les justes prétentions des deux parties intéressées.
« Si, dans cette occasion, le gouvernement néerlandais avait été animé du même désir, nul doute qu'on ne fût déjà tombé d'accord, à la satisfaction des deux pays, sur l'exécution de l'article 4 de la convention du 21 mai; nul doute que cette cause d'irritation mutuelle n'eût cessé d'exister aujourd'hui, et qu'ainsi les intentions bienveillantes qui ont dirigé les cours de *Paris et de Londres, en concluant l'acte dont il s'agit, ne fussent complètement remplies.
«c La manière dont les pourparlers de Zonhaven^ repris le 16 août dernier, ont été rompus peu de jours après par les commissaires néerlandais, ne prouve que trop que leur gouvernement ne paraît pas disposé à exécuter régulièrement, en ce qui le concerne, l'article 4 de la convention du 21 mai. En effet, après l'échange d'un grand nombre de notes qui constatent que les parties n'étaient pas loin de s'entendre sur la question des communications militaires, les commis-
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saires néerlandais remirent, le 23 août, un office renfermant ime déclaration portant que : « Si l'introduction « d'une clause relative à la navigation de la Meuse est « regardée, par MM. les commissaires belges, comme « une condition sine qua nouj ils se trouvent dans la « nécessité de suspendre la négociation. »
« Au point où cette négociation en était venue, les commissaires belges étaient loin de s'attendre à ce qu'elle fût rompue par une déclaration dont les termes absohis ne laissaient aucun espoir et n'offraient aucun moyen de rapprochement sur la question principale. »
Dans une note du 14 septembre, les plénipotentiaires hollandais cherchèrent à établir que les conmiissaires belges avaient primitivement adopté la base des négociations, et que seulement par la suite ils avaient invoqué une prétendue corrélation entre la navigation de la Meuse et la liberté des communications de Maestricht.
c< La base des pourparlers qui ont eu lieuàZonhoven, y est-il dit, se trouve explicitement indiquée dans la lettre de créance des commissaires belges. Cette lettre met en évidence que la convention à conclure a été désirée par les autorités militaires belges elles-mêmes et qu'elle devait se borner exclusivement à régler tout ce qui est relatif aux conmiunications à établir entre la place de Maestricht et le Brabant septentrional, sur la rive gauche de la Meuse, et entre cette même ville et Aix-la-Chapelle, sur la rive droite, et vice versa. Sans sortir de ce cercle, les commissaires respectifs, dans leurs réunions du mois de juillet, s'entendaient siu* la
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route la plus directe et la plus commode entre Maes* tricht et le Brabant septentrional, savoir celle de Winterslagen et Houthalen^ et de là le long de la chaussée à Valkenswaard. Si les pourparlers vinrent à être suspendus à la fin de juillet, ce fut uniquement à cause de la déclaration des commissaires belges, qu'ils ne pouvaient admettre les passages de militaires que sans armes et au nombre de 25 au plus à la fois. Ils s'engagèrent cependant à demander de nouvelles instructions sur cet objet, et à revenir à Zonhoven.
(c Bien que la négociation fût seulement reprise le 16 août, le gouvernement des Pays-Bas, privé du seul avantage stipulé dans la convention du âSi mai à la chaîne des Belges, n'en laissa pas moins jouir ceux-ci de tout ce qui avait été stipulé en leur faveur.
« A la nouvelle réunion des commissaires, il se trouva que ceux de la Belgique, au lieu de se borner au seul objet demeuré litigieux à Tégard duquel ils consentirent au passage, une fois dans les vingt-quatre heures, de 500 militaires armés, proposèrent, en remplacement de la route déjà convenue, celle sur la rive droite de la Meuse par Stein, Obbigt et Echt à Wessen, où les militaires passeraient la Meuse, à leffet de se rendre à la frontière du Brabant septentrional, le long de la rive gauche de la Meuse, par Heersel, Stamprcz et Weerd, route qui s écartait du principe de la réunion et de la lettre même de créance des commissaires belges, où il s'agit seulement de la rive gauche, et d ailleurs en partie impraticable pendant les pluies, et dépourvue d'im pont à Wessen.
« En outre, lesdits commissaires produisirent une
CONi-ENTION DE ZONHOVEN 79
prétention entièrement nouvelle, en demandant la signature de rarticle suivant» tout à fait étranger à la convention militaire qu'il s'agissait de conclure. « Quant à la <^ na\igation de la basse Meuse, depuis Mook jusqu'à la « mer, au Rhin, et à l'application de^ dispositions rela- « tives au Rhin, stipulées dans la convention de tt Mayence du 31 mars 4831, il sera incessamment « nommé des commissaires pour régler de concert « l'emplacement des bureaux de péage, et le montant « de ce droit. »
« Dès lors, les commissaires néerlandais, ne pouvant s'écarter des instructions qui leur avaient été données, d'après la base même du concert proposé de la part des Belges, n'eurent d'autre parti à adopter que celui de se retirer. »
Le cabinet de La Haye alla plus loin; il se hasarda à soutenir, dans la même note, que la convention du 21 mai n'avait pas entendu rendre libre la navigation de la Meuse dans tout son cours jusqu'à la mer, mais seulement ouvrir cette rivière au passage de la forteresse de Maestriclit ; nous transcrirons encore cette partie de la note.
« Dans la supposition que l'on eût en vue moins de naviguer de la Meuse supérieure à la mer que de se prévaloir, une fois arrivé sur la Meuse, des embranchements de cette rivière, il importera de se rappeler que cette intention ayant été exprimée dans le second article du projet de convention du 30 décembre 1832 par les termes la Meuse et ses embranchements^ le gouvernement néerlandais combattit cette rédaction de la manière la
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plus formelle, avec le résultat que l'addition du terme embranchements disparut des projets suivants et de la convention conclue, et que dès lors la Meuse se trouva limitée à son propre cours.
« En faudra-t-il davantage pour constater la bonne foi du cabinet de La Haye, lorsqu'il se persuada que, dans l'état provisoire des choses, la stipulation d'ouvrir la Meuse ne tendait qu'à lever les entraves que la navigation de cette rivière rencontrait à Maestricht, conviction dans laquelle devait le confirmer l'expression d'ouverture de la Meuse^ par laquelle on avait assez habituellement réclamé, depuis l'insurrection, le passage des bâtiments belges par Maestricht. Or, pour faire jouir les Belges de cet avantage très réel, stipulé par la convention, le gouvernement néerlandêds n'a pas attendu ni jugé nécessaire un concert de commissaires sur lequel la convention garde un silence absolu, et dont il ne saurait être question avant la conclusion du traité définitif, comme il appert par les projets mêmes dudit traité; mais il a procédé de suite à l'ouverture de la libre navigation par Maestricht, en percevant les droits d'après le tarif de Mayence, pris dans son acception la plus restreinte, mesure dont l'importance est sufiîsamment constatée parle grand nombre de bâtiments passés à Maestricht depuis les premiers jours de juillet.
« Aussi n'existe-t-il aucune plainte qu'on eût écarte un seul bâtiment belge qui aurait voulu se prévaloir, à l'embouchure de la Meuse, ou du côté de [Mook, des stipulations de la convention, en se conformant aux règlements. Il ne sera pas nécessaire d'ajouter que cet ordre rend sans objet toute demande tendante à établir
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des bureaux intermédiaires, attendu que ceux de la Brielle et de Katwyk (près de Mook) suffiront pour la perception du droit selon le tarif de Mayence, lors du passage, infiniment peu probable, de bâtiments de la mer à la Meuse supérieure et vice versa.
« Toujours habitué à exécuter ponctuellement ses engagements, le gouvernement néerlandais poussa ses scrupules au point que le département des finances, tout en doutant que la chose fût possible, donna Tordre de ne pas écarter, au dernier bureau sur la Meuse supérieure, les bâtiments belges venant par exemple de Liège ou de Roermonde, à l'effet de se rendre immédiatement en mer, et d'agir de la même manière à l'égard des bâtiments venant de la mer et voulant remonter la Meuse pour aller à Roermonde ou à Liège. »
Arrivée à ce point, la négociation soulevait les questions suivantes :
1** La Belgique peut-elle exiger que la route militaire soit accordée sur la rive droite de la Meuse, et que le nombre des. militaires destinés à la parcourir soit limité?
2** Faut-il borner l'ouverture de la Meuse au seul passage à travers Maestricht?
3** Existe-t-il une corrélation entre les deux paragraphes de l'article 4 de la convention du 21 mai ; et une convention nouvelle est-elle nécessaire pour régler l'application du tarif de Mayence à la Meuse?
Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne examinèrent ces questions dajis une note portant la date du 29 septembre, et les résolurent à l'avantage
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de la Belgique. Nous plaçons ici chacune de ces solutions.
« 1^ Pour ce qui concerne le choix de la route, les soussignés doivent faire remarquer que les arrangements territoriaux, stipulés par les vingt-quatre articles et par le traité du 15 novembre 1831, assurent au Roi grand-duc une continuité de territoire entre les anciennes provinces hollandaises et la fortwesse de Maestricht ; et que la principale raison pour assigner au Roi grand-duc les districts du Limbourg sur la rive droite de la Meuse a été de ne pas gêner les communications militaires de Maestricht, par Tinterpositioa d'aucun territoire belge entre cette forteresse et l'Allemagne d un côté, et les provinces néerlandaises, de lautre.
« Lorsque les gouvernements français et anglais invitèrent, dans l'automne de Tannée dernière, les gouvernements des Pays-Bas et de la Belgique à évacuer réciproquement les places et territoires alors occupés par chacun d'eux, et qui devaient en déf\nitive appartenir à l'autre, le gouvernement belge se déclara prêt à accéder à cette invitation, mais le gouvernement des Pays-Bas s'y refusa; et si cette évacuation réciproque n'a pas encore eu lieu, cela tient uniquement au refus du cabinet de La Haye.
« Si cette évacuation réciproque avait été efiFectuée, les communications de la forteresse de Maestricht auraient été libres ipso fadOj parce que les troupes et les autorités néerlandaises auraient occupé tous les districts du Limboui^ qui ont été assignés au Roi grandduc sur la rive droite de la Meuse, en échange d'une
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partie du Luxembourg, et dans le but exprès d assurer ces mêmes communications.
ce II paraît donc aux soussignés que le gouvernement des Pays-Bas ne peut pas s'attendre à jouir d une ligne plus avantageuse de communications militaires, entre Maestricht et les provinces hollandaises, que celle dont il jouirait maintenant, si le traité du 15 novembre avait eu sa pleine exécution; et leur opinion, bien fondée ce semble, est que la stipulation de Tarticlo 4 de la convention du 21 mai, relative aux communications militaires de Maestricht, n'oblige pas le gouvernement belge à as^gner pour ces communications aucune autre route que celle qui existe sur la rive droite de la Meuse et qui passe au travers de districts qui, d après les vingtquatre articles et le traité du 15 novembre 1831, appartiendront en définitive au Roi grand-duc.
« Quant au nombre de troupes qui devraient être autorisées a marcher en un seul corps, on devrait certainement prendre en considération les moyens qui existent sur les lieux pour loger et faire subsister ces troupes, pendant qu'elles sont en marche; et les soussignés croient que les égards dus aux intérêts et aux convenances des habitants du pays au travers duquel elles doivent passer exigent que les troupes en corps, qui seront dans le cas de suivre cette route, ne soient pas plus nombreuses qu'il n'est nécessaire, pour leur propre sécurité, contre toute insulte et surprise; et il ne paraît pas aux soussignés que le nombre proposé de 500 hommes puisse être considéré comme ne remplissant pas ces conditions. Si cependant l'organisation du service militaire néerlandais rendait désirable de faire
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une légère addition au nombre de 600, les soussignés sont persuadés que le gouvernement belge ne refuserait pas de se rendre à l'évidence d une pareille considération.
« 2^ Pour ce qui se rapporte à l'autre question en litige et qui concerne la navigation de la Meuse, les soussignés ne peuvent pas hésiter davantage à déclarer que l'article 4 de la convention du 21 mai 1833 exige formellement que cette navigation soit rétablie libre dans tout le cours de la rivière et que les dispositions de la convention de Mayence sur la navigation du Rhin soient appliquées à la navigation de la Meuse, en tant qu'elles peuvent l'être à cette dernière rivière.
« Les soussignés ne peuvent pas admettre l'interprétation que les plénipotentiaires néerlandais ont essayé de donner à l'article 4 de la convention du 21 mai 1833, et par suite de laquelle l'effet de cet article serait d'accorder simplement aux barques venant de Liège la permission de passer sous le pont de Maestricht.
« Cet article ne peut pas recevoir d'interprétation dans un sens aussi limité, aussi étroit : il est général et exige que la navigation de la Meuse dans tout son cours soit ouverte au commerce, en appliquant à cette rivière les règlements établis pour le Rhin
<c Dans tous les cas, les soussignés sont prêts à reconnaître qu'il n'y a rien dans la convention du 21 mai qui oblige le gouvernement néerlandais à permettre aux sujets belges d'entrer sur son territoire et d'y introduire des marchandises belges.
« Les Belges ont, par cette convention, le droit de naviguer en remontant et en descendant tout le cours
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de la Meuse, mais ils n'ont certainement aucun droit de débarquer dans les limites du territoire néerlandais, à moins que le gouvernement des Pays-Bas ne les autorise à le faire.
« 3^ L accord des commissaires des deux côtés est évidemment aussi nécessaire pour établir le mode d application à la Meuse des disiK)sitions de la convention de la Meuse; et pourquoi le silence de la convention devrait-il être une objection dans un cas, pendant qu'il ne le serait pas dans l'autre? L'accord des commissaires pour établir les libres communications de Maestricht doit avoir, à la vérité, pour résultat un arrangement avantageux à la Hollande : tandis que ce môme accord pour établir la libre navigation de la Mejise aura pour résultat un arrangement avantageux à la Belgique. Mais les soussignés ont trop de confiance dans la bonne foi et l'honneur du gouvernement des Pays-Bas, pour croire que cette diflFérence dans les résultats puisse être la raison d'une diflFérence quelconque dans la manière de voir.
« Du reste, l'ai^ument en lui-même ne paraît pas, aux soussignés, bien fondé en raison; car, lorsque deux parties contractantes s'engagent à l'exécution d'un acte quelconque, elles s'obligent naturellement en même temps à prendre toutes les mesures nécessaires pour arriver au but qu'elles se proposent; et si tous les arrangements de détail qu'elles peuvent être dans le cas d'adopter pour accomplir ce but devaient être exprimés dans les conventions par lesquelles elles se sont engagées, il en résulterait que ces instruments, au lieu d'être rédigés avec une précision toujours désirable, ne for-
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nieraient plus qu'une réunion confuse de stipulaticms sujettes à discussion. »
Il est à remarquer que, dans cette note, tout en déclarant que la Meuse devait être ouverte dans tout son cours j les plénipotentiaires anglais et français restreignaient la navigation au simple transit, restriction conforme au droit public et qui rendait inutile et peutêtre dangereuse la conclusion d une convention nouvelle et spéciale pour la Meuse.
Les plénipotentiaires hollandais répondirent à cette note par la note du 10 octobre. Les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne reproduisirent leurs aliments avec une nouvelle force, dans une note po^ tant la date du 29 octobre. Ces notes ne renfermaient rien de nouveau.
Le plan adopté par le ministère belge était donc pleinement approuvé par les cabinets français et anglais; nous allons voir le cabinet de Bruxelles en dévier de lui-même. Cette déviation progressive est constatée par trois procès-verbaux du conseil, du 29 octobre, du 1^' et du 17 novembre, publiés sur la demande des Chambres.
Dans sa séance du 29 octobre, le conseil enjoignit au ministère de la guerre de défendre, le cas échéant, par la force le passage à travers le Limbourg, déclarant que le gouvernement persistait dans sa résolution « d exiger, avant d'accorder les libres conununications militaires entre Maestricht et le Brabant septentrional, la cessation du droit provincial perçu sur la Meuse, dans cette forteresse, contrairement à la convention de Mayence, et la
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levée de certfûnes entraves qui, également incompatibles avec les stipulations de cette convention, n'étaient pas, du reste, exigées par la nécessité de pourvoir à la sûreté de ladite forteresse.
Ce n'était pas là persister dans la première résolution, qui consistait à demander que l'application du tarif de Mayence à la Meuse fût réglée par une convention; le ministère belge ne faisait plus de la forme une condition sine qua non; il lui suffisait que l'application du tarif de Mayence fût constatée en fait.
Dans sa séance du l^'^ novembre, le conseil abandonna au département de la guerre la partie purement militaire de la négociation, abandon difficile à: justifier d'après la rigueur des principes qui supposent une responsabilité collective.
Le 17 novembre, le conseil prit connaissance :
io D'une lettre du 10 novembre, par laquelle le commandant supérieur de Maestricht déclarait que, par suite d'ordres venus de La Haye, le droit provincial cessût d'être perçu; que les heures de la traversée étaient réglées de manière à satisfaire aux besoins du conmierce; qu'il serait permis à un certain nombre de passagers non militaires de se trouver à bord dans la traversée par la forteresse ;
2^ D'un procès- verbal de l'association des bateliers de Liège, constatant que la déclaration précédente avait reçu son exécution;
3^ D'un projet de convention purement militaire dans son dispositif j mais reconnaissant dans son préambule la connexion entre la navigation de la Meuse et la liberté des communications de Maestricht, et énonçant
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comme un fait lapplication du tarif de Mayence à la Meuse; convention qui, d'ailleurs, fixait la route sur la rive gauche.
Le conseil, regardant les conditions dont laccomplissement préalable avait été exigé comme remplies, et le choix de la route comme une affaire purement militaire, autorisa le ministre de la guerre à faire signer la convention par ses commissaires; ce qui eut lieu le lendemain 18 novembre, au château de Zonhoven.
La plupart des notes que nous avons analysées avaient été successivement publiées par les joiu^naux; le ministère belge ayant abandonné en apparence ses antécédents, malgré Tappui qu'il avait obtenu à Londres, se présentait devant les Chambres dans une position assez embarrassante. La discussion du budget des recettes poiu* 1834 offrait naturellement l'occasion d'examiner le dernier acte diplomatique; appréciant les avantages matériels de l'arrangement de Zonhoven qui permettait de désarmer à l'entrée de l'hiver, la Chambre des représentants ne crut pas devoir s'arrêter à quelques vices de forme, et, après deux jours de débats \ la question fut tacitement abandonnée sans qu'une proposition formelle eût été faite.
1 Voyez le discours prononcé par M. Nolhomb le 7 décembre 1833, p. 100 du Recueil des discours.
Les mesures coercitives dont le général Goblet a été le promoteur ont porté à la cause de la maison d'Orange un coup dont elle ne s'est point relevée; les négociations reprises à la suite de la convention du 21 mai 1833 ayant été indéfiniment ajournées le 24 août de la même année, la question extérieure devenait secondaire et il a pu regarder sa lâche comme terminée. Sa démission a été acceptée le 27 décembre 1833 et il s'est mis en mesure de prendre possession du poste d'envoyé extraordinaire el
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La convention de Zonhovep doit être considérée comme le complément de la convention du 21 mai; c'est aussi le premier acte intervenu entre la Belgique et la
ministre pléaipotentiaire & Berlin, poste ponr lequel, Tannée précédente, il avait été désigné par le rqi des Belges Léopold I** et agréé par une lettre dn roi de Pmsse Frédéric-Guillanme lU, en date du 5 juillet 4832. Ce qui à La Haye avait, en outre, vivement irrité, e*est la note belge du 28 septembre 1833, dont le général Goblet était un des signataires, sur les causes de Tajoumement des négociations ; le contre-coup se fit sentir à Berlin sans qu*on puisse dire même aujourd'hui par quelles influences personnelles. La réception du général, contre toute attente et malgré Tagréation royale du 5 juillet 4832, fut subordonnée par le ministre des afibires étrangères, N. Ancillon, à une démarche à foire à La Haye par la légation de Prusse ponr provoquer sa radiation du cadre de Tarmée des Pays-Bas, où son nom figurait indûment malgré le congé donné à tous les officiers belges à Anvers par le prince d*Orange, radiation dont on se disait certain; ce n'était qu'une formalité. Le général ne crut pas de sa dignité de soldat et de citoyen de se prêter à cette démarche, et il aima mieux sacrifier sa carrière diplomatique en Allemagne. 11 est à remarquer qu'il était et qu'il est resté sans fortune. Léopold W le chargea en 4837 d'une mission de confiance à Lisbonne. Le prince d'Orange, devenu roi sous le nom de Guillaume II, le fit rayer de son propre mouvement en 4844, mais il était trop tard. La non-réception du général Goblet à Berlin, qu'il quitta le 6 mai 4834, a eu pour conséquence que la Belgique a été représentée par un chargé d'afiaires ad intérim jusqu'à la conclusion du traité définitif du 49 avril 4839. M. Nothomb, paraissant trop jeune pour être nommé ministre des affiiires étrangères, Vùitérim, après la démission du général Goblet, a été attribué au comte Félix de Mérode, presque toujours absent. (Voyez Notice biographique du baron Nothomb, par Th. Juste, p. 64.) Cette situation iprégulière a cessé par la formation, le 4 août 4834, dn 3« ministère du Roi, composé ainsi qu'il suit :
Affaires étrangères, M. de Muelenaere et, depuis le 43 janvier 4837, M. de Theux; Intérieur, M. de Theux; Justice, M. Emst; Finances, M. d'Huart;
Guerre, le général Evain et, depuis le 49 août 4836, le général Willmar; Travaux publics, à partir du 43 janvier 4837, M. Nothomb.
C'est sous ce 3« ministère que le pays s'est rassis et qu'à l'abri de la T. n. 7 ^
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Hollande; et, à ce double titre, il devait, bien que secondaire, fixer notre attention.
convention du 24 mai il s*est développé. L*adhésion donnée le 14 mars 1838 par le roi Guillaume aux vingt-quatre articles du 14 octobre 1834 est venue surprendre le gouvernement en lui imposant la terrible t&che de conclure sur ces bases la paix avec la Hollande. {Note de la 4^ êdilian.)
CHAPITRE VI
RécapitulatloB : état de la question belge. — Tàohe des génératioBS ooBtemporaineB.
Considérées du point de vue où les actes secondaires s effacent, les négociations que la révolution belge a fait naître présentent deux résultats : le traité du 45 novembre 1831 et la convention du 21 mai 1833^
Le traité du 15 novembre, conclu avec les cinq grandes puissances, constitue le droit public du nouvel État belge par rapport à l'Europe.
Cet acte n a pu dispenser la Belgique de conclure un traité direct avec la Hollande.
Ce traité direct n'ayant pu être conclu, la convention du 21 mai 1833 a créé un état intermédiaire.
Un état définitif eût sans doute été préférable, si le choix avait été possible; mais ces sortes de situations intermédiaires, qui déconcertent les combinaisons purement logiques, semblent commandées par la force des choses; les affaires humaines ne se font que graduellement et à l'aide d'inévitables transitions.
^ Les négociations de Londres sont succinctement résumées dans les deux brochures ayant pour titre : Lettre à lord Aberdeen^ par Victor De LA Marks, février 4832; La Hollande et la Conférence, par Goubau de RospouL, avril 4833. Ces deux opuscules, dont le véritable auteur est N. Van de Weyer, renferment des particularités très curieuses qui n'ont pu trouver place dans cet ouvrage. {Note de la 3<> édition.)
RÉCAPITULATION
La convention du 21 mai a laissé subsister le traité du 15 novembre comme droit public de la Belgique par rapport à l'Europe, et comme base des négociatioDS directes à ouvrir avec la Hollande.
C est ce que les négociations, reprises à Londres en juillet 1833 et suspendues au mois de septembre suivant, ont démontré.
La suspension des négociations a laissé la Belgique en jouissance de tous las avantages du statu quo du 2i mai.
Elle a été amenée par une cause étrangère au cabinet belge.
La Conférence a cru devoir mettre le gouvernement hollandais en demeure de remplir les engagements pris par lui de produire le consentement de la Diète gennanique et des agnats de la maison de Nassau à la cession ou à l'échange du Luxembourg wcdlon.
C'est après cette mise en demeure que le gouvernement hollandais s'est adressé à la Diète et aux agnats pour obtenir le consentement nécessaire.
En l'absence de ce consentement, les négociations restent suspendues : suspension qui ne porte aucune atteinte au statu quo du 211 mai.
AiBsi, pas d'abandon du statu quo avant l'arrangement définitif.
Pas de reprise des négociations à Londres pour parvenir à cet arrangement, qu'après l'adhésion de la Diète germanique et de la maison de Nassau aux stipulations territoriales.
Tel est le double principe sur lequel doit reposer la politique du cabinet belge, politique résumée en ces
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termes dans la réponse faîte par le Roi à ladresse de la C3iainbre des représentants, le 19 février 1834 : « Je « ne consentirai point à ce que mon gouvernement se « désiste en aucune manière, avant l'arrangement défiât nitif, de l'état de possession qui nous est garanti. »
Il faut encore en conclure :
Que tout désistement d'tme partie du statu quo, avant l'arrangement définitif, serait prématuré ;
Que toute reprise des négociations, avant la solution de la question du Luxembourg par la Diète et les agnats, serait également prématurée.
De sorte que l'interruption pure et simple des négociations se prolongera tant que le gouvernement hollandais n'aura pas rempli la condition dont l'accomplissement préalable a été exigé en septembre 1833.
La Belgique, d'ailleurs, est sans intérêt direct dans les difficultés qui retardent la solution de la question luxembourgeoise par la Diète et les agnats.
La principale de ces di£Scultés consiste à savoir si la rive droite de la Meuse sera réunie en entier à la Hollande, sans égard à l'échange supposé avec une partie du Luxemboui^, ou bien réimie à la Confédération germanique comme substituée au Luxemboui^ wallon. Question grave sans doute pour l'Allemagne, pour la Hollande, pour la France aussi, qui, si elle n'était point liée par le traité du 15 novembre, aurait à examiner jusqu'à quel point il peut lui convenir que la Confédération germanique prenne position sur la Meuse; question dont toute l'importance n'a peut-être pas frappé les esprits.
Spectateurs, en quelque sorte, de ces débats, nous
n'avons qu a nous maintenir dans la situation négative que nous a faite la convention du 21 mai; nous en sortirons le jour où Ion viendra nous dire : Voici le consentement de la Diète germanique et des agnats de la maison de Nassau à la cession du Luxembourg wallon.
La question luxembourgeoise avait servi, en 1830, de point de départ aux négociations, qui sont venues en 1833 se heurter au même obstacle.
On a souvent reproché à la diplomatie belge d'avoir inconsidérément compliqué la question belge proprement dite de la question luxembourgeoise ; on a dit que, si le Luxembourg était resté en dehors de la révolution, si la question luxembourgeoise n'était pas venue compromettre la question belge, le nouvel État serait depuis longtemps constitué.
Il n'est donc pas hors de propos de soumettre cette question, durant cette espèce d'entracte diplomatique, à un nouvel examen, d'entreprendre de prouver que la révolution belge a consulté et son droit et son intérêt, que l'occupation du Luxembourg n'a été ni un crime politique, ni une faute.
En confirmant, dans sa séance du 18 novembre 1830, la prise de possession du Luxembourg, le Congrès national a invoqué le fait ancien et la volonté actuelle : le fait ancien, carie Luxembourg faisait, en 1790, partie intégrante des Pays-Bas autrichiens, sans avoir avec V Allemagne des rapports autres que ceux quavaietit toutes les provinces ' ; la volonté actuelle, car les popu-
1 Le duché de Luxembourg, depuis sa réunion aux Ëtals de Bourgogne,
lations luxcmboui^oises se sont volontairement, sans provocation extérieiu'e, associées aux événements de
L'occupation du Luxembourg était un fait d une haute
sous Philippe le Bon, 1461, a partagé le sort des provinces méridionales des Pays-Bas. ( Voyez t. T, p. 122.)
Il était placé depuis 4548, avec ces provinces, dans le cercle de Bourgogne, tandis que la principauté de Liège, qui formait un État distinct des Pays-Bas, faisait partie du cercle de Westphalie.
U est compris dans les traités sous la dénomination généralede Pays-Bas, et notamment dans le traité dTtrecht, du ii avril 4713, par lequel les Pays-Bas ont été cédés à la maison d'Autriche.
Comme partie intégrante de la Belgique, il a été réuni à la République française par la loi du 9 vendémiaire an IV (!'' octobre 4795), intitulée : Lai sur la réunion de la Belgique et du pays de Liège à la République. Le traité de Campo-Formio, du 17 octobre 1791, art. 3, et celui de Lunéville, du 9 février 1801, art. 2, ont sanctionné cette réunion en y comprenant le Luxembourg sous la dénomination générale de Pays-Bas autrichiens ou de ci-devant provinces belgiques.
Le système qui tend à faire considérer Fancien duché de Luxembourg comme un État distinct des Pays-Bas autrichiens ou espagnols n*a aucun fondement historique.
Le président Neny, dans ses Mémoires historiques et politiques sur les Pays-Bas autrichiens, ne fait aucune distinction entre le duché de Luxembourg et les autres provinces.
La province de Luxemboug n'a eu de rapports particuliers avec FAllemagne qu'en vertu des traités de 1815 qui font considéré comme substitué aux quatre anciennes possessions de la maison de Nassau : Hadamar, Siegeu, Dietz et Nassau-Dillenbourg. (Art. 5 de Tacte général du 9 juin 1815. )
Il est à remarquer que ces quatre principautés n'avaient, sur une surface de 45 milles carrés, qu'une population de 120,000 habitants, tandis que le Luxembourg, non compris le duché de Bouillon, en avait une de 269,000 habitants, sur une étendue de 129 milles carrés. (Schoell, Histoire abrégée des traités de paix, t. XI, p. 123 et 124.)
Le grand-duché de Luxembourg, tel qu'il est réduit par le traité de' Londres du 15 novembre 1831, comprend une population d'environ 150,000 habitants : c'est plus que l'équivalent des anciennes possessions nassauviennes. {Note de la 3« édition.)
portée politique; produit inévitable du mouvement qui entraînait le royaume des Pays-Bas, il devait être accepté par les hommes qui ont entrepris de faire sortir de ce mouvement un état nouveau. La question a été tardivement éclaircie; cependant elle renferme un intérêt belge, un intérêt français, qu'il est impossible de méconnaître.
Un ministre de Louis-Philippe a résumé par ce trait rapide les conséquences de la révolution de 1830 : ce Vous me demandez ce que la France a gagné au « dehors? La destruction du royamne des Pays-Bas, « cette grande hostilité contre la France ^ » Si cette réponse était exacte, Tœuvre diplomatique de la révolution de 1830 serait incomplète.
, Le royaume des Pays-Bas n'était pas la seule hostilité ^ si nous pouvons parler ainsi, élevée sur nos frontières contre la France en 1814; il existait une autre hostilité non moins redoutable peut-être, le grand-duché de Luxemboui^.
Jetez les yeux sur la carte de l'Europe telle qu'elle a été reconstituée en 1814; vous y verrez que le grandduché de Luxembourg occupe environ 25 lieues, le royaume des Pays-Bas environ 50 lieues sur les frontières Nord-Est de France ; ainsi, par rapport à l'étendue des frontières, le grand-duché seul a l'importance de la moitié du royaume entier ^.
^ Paroles de M. Thiers.
Voyez aussi la brochure : De la Monarchie de 4830. A peine y est-il fait mention de la question du Luxembourg.
* Il s*est même agi au Congrès de Vienne de placer la Belgique et peut-être le royaume des Pays-Bas dans la Confédération germanique; on lit dans Schoell, Congrès de Vienne, 1. 1, p. 47 : « On a proposé de faire
Une stipulation particulière rendait même le grandduché de Luxembourg plus hostile que le royaume des Pays-Bas : le grand-duché, comme État fédéral, était compris dans le système militaire de la Confédération germanique, qui s'était réservé la propriété de la forteresse du Luxembourg et qui, dans certains cas, aurait pu faire occuper celle de Bouillon, sous les murs de Sedan.
La ligne des forteresses élevées dans le royaume des Pays-Bas et qui, par un coup de main, pouvaient tomber au pouvoir de la France, était moins menaçante que le droit illimité d'occupation assuré à la Confédération dans le grand-duché.
Enfin, la partie de la France qui correspond au grandduché de Luxembourg est plus vulnérable que celle qui correspond au royaume des Pays-Bas; le pays de Luxemboui^, c'est le chemin par lequel la première coalition a, presque sans résistance, envahi la France en septembre 1792, invasion plus facile encore depuis que plusieurs forteresses secondaires, telles que Sierck et Bodemacher, sont démantelées.
Ainsi, non pour rentrer dans un système de conquête, mais pour se faire jour de ce côté, pour respirer, pour se mouvoir à l'aise, dans les limites de 1790, la France devait appuyer la révolution belge dans la double action qu'elle prétendait exercer sur le système de 1815, demander la destruction et du royaume des Pays-Bas
entrer dans la Confédération germanique la Belgique et peut-être les Pays- Bas, en général, et cette idée parait excellente; si on y donnait suite, ce pays devrait former un nouveau cercle de Boui^ogne, dont le prince souverain des Pays-Bas serait le chef. » {Note delad^ édUioti.)
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et, autant que possible, du grand-duché de Luxembourg : double hostilité élevée contre elle en 1815, double précaution que l'ancienne Europe n'avait point prise contre l'ancienne France.
Cette double œuvre de destruction, nous l'avons entreprise sans consulter le gouvernement français, nous l'avons poursuivie malgré lui; plus tard seulement il est venu se joindre à nous, mais la première faute était commise.
En conservant la possession du Luxembom^, la Belgique, comme nous l'avons dit, avait pour elle le fait ancien et la volonté actuelle ; elle avait contre elle le texte des traités de 1815; mais jusqu'à quel point pouvait-on lui opposer ces traités? Le grand-duc luimême s'était désarmé à l'avance, en les violant, à l'égard du Luxembourg, pendant quinze ans, et pendant quinze ans la Diète germanique avait toléré cette violation, l'avait, en quelque sorte, sanctionnée par son silence.
Pour se conformer à ces traités, le roi grand-duc aurait dû constituer à part le grand-duché de Luxembourg, créer des États luxembourgeois, aux termes de l'article 13 de l'acte fédéral, en un mot, gouverner le grand-duché comme une principauté distincte du royaume des Pays-Bas. Au lieu de cela, qu'a-t-il fait? Il a incorporé le grand-duché au royaume S il a
^ Il serait fastidieux d^énumérer tous les faits qui attestent que pendant quinze ans le grand-duché de Luxembourg a été considéré comme partie intégrante du royaume des Pays-Bas et comme Tune des neuf provinces méridionales.
La révision de la loi fondamentale de 4814, qui a sanctionné la réunion des provinces méridionales et septentrionales, a été faite en commun, par
appliqué au grand-duché les conditions mises à la foudation du royaume par les huit articles de Londres du 21 juillet 1814^; il a aboli le droit spécial de succession en proposant la loi du 25 mai 1816 *; il a dépouillé le grand-duché de son caractère germanique, pour en faire une province belge. Cette réunion ne s'est pas opérée à huis-clos, mais à la face de l'Europe; pas un cabinet ne l'a ignorée; pas un cabinet n'a protesté. Le principe de l'incorporation était tellement passé dans le droit public, que, dans les traités de limites conclus avec la Prusse en 1816, le grand-duché de Luxembourg est compris dans la dénomination générale du royaume des Pays-Bas '.
La réunion du Luxembourg au royaume des Pays-
Fétablissement d*une commission où siégeait un Luxembourgeois {arrêté du 22 avril 1815) et par la convocation des notables indistinctement (prodamatums du 27 jutUet et du 24 août 1815; voyez le tableau du relevé des votes par pnmnces, t. I, p. 66).
Le principe d*une représentation égale à celle des provinces septentrionales ayant été admis par les provinces méridionales, le grand-duché de Luxembourg a été appelé à nommer 4 députés dans les 55 attribués à ces dernières.
La question de la séparation des provinces méridionales d*avec les provinces septentrionales ayant été, en septembre 1830, soumise aux Ëtats- Généraux, les 4 députés luxembourgeois ont pris part au vote.
Enfin, les 55 députés des provinces septentrionales s^étant constitués à part le 20 octobre 1830, les 4 députés luxembourgeois se sont abstenus de siéger.
^ C^est en vertu de l'article 6 des huit articles du 21 juillet 1 814 que le grand-duché de Luxembourg a, pendant quinze ans, contribué au payement des dettes mises à la charge du royaume des Pays-Bas et que les forêts domaniales situées dans le grand-duché ont été vendues au profit du trésor général.
' Le texte de cette loi est rapporté, t. I, p. 123.
^ On lit dans le traité conclu le 26 juin 1816 avec la Prusse :
« Art. 5. Oberbillig, situé sur la rive droite de la Moselle, appartiendra
Bas, son assimilation aux provinces méridionales, a donc été le fait, non de la révolution de 1830, mais de la volonté du Roi grand-duc, volonté respectée pendant quinze ans. S'il y a eu violation des traités, elle date de 1815 : la Confédération doit s'en prendre au Roi grand-duc, et le Roi grand-duc à lui-même.
Par cette incorporation, le Roi grand-duc avait d'avance associé le grand-duché aux destinées belges; si cette province avait été constituée comme État à part, la nature des choses l'aurait peut-être tenue en dehors d'une révolution qui eût éclaté dans le royaume des Pays-Bas ; le grand-duché étant réuni au royaume, le même mouvement devait nécessairement emporter l'un et l'autre. Et lorsque le roi Guillaume a imploré l'aide de la Confédération pour reconquérir le Luxembourg, la Diète était en droit de répondre : « Il y a eu « faute de votre part; il ne fallait pas chercher à libérer « le grand-duché des liens germaniques et le con- « damner à subir le sort du royaume des Pays-Bas; <( nous ne vous devons plus rien. » Nous ignorons si c'est là ce que la Diète a répondu au Roi grand-duc; ce que nous savons, c'est qu'il a vainement réclamé les secours fédéraux en 1830 et 1831. Elle s'est bornée, en novembre 1830, à faire une espèce d'appel à la Conférence de Londres, déclinant ainsi sa propre compétence.
au royaume des Pays-Bas,.,, la commune de Vianden, située à cheval sur rOure, appartiendra également au royaume des Pays-Bas.
ce Art. S8. L*tle de Remichen, dépendante de la commune du même nom, etc., appartiendra au royaume des Pays-Bas.
c( ... La petite Ile située près d*Echtemath... continuera d*appartenir au royaume des Pays-Bas. »
La révolution belge a pris les choses dans l'état où les avait mises le Roi grand-duc; elle n'a point opéré la réunion du Luxembourg à la Belgique; elle l'a maintenue. Pouvait-elle répudier les Luxembourgeois en leur disant : « C'est peu* erreur que celui qui a été notre maître nous a confondus dans la même communauté. » La Belgique n'a point fait appel au Luxemboui^; il est venu à elle.
Qu'on le remarque bien, nous nenous prévalons point de l'existence des traités de 181S pour revendiquer le Luxembourg ^ ; c'est de la violation de ces traités que nous nous prévalons. Les traités de 1815 avaient séparé le Luxembou]^ des provinces belges; malgré ces traités, le roi Guillaume a considéré le Luxembourg comme partie intégrante des provinces belges; la révolution a adopté le système du roi Guillaume, en le rétorquant contre lui.
Avant de s'être enquis des faits, le ministère dont M. Laffitte était le chef, s'est prononcé contre nous, dès le mois de novembre 1830, à une époque où même aucun rapport diplomatique n'était établi avec la Belgique. Les deux commissaires de la Conférence, qui sont venus, au nom des cinq puissances, prier la révolution belge de s'arrêter, n'étaient point autorisés à comprendre le grand-duchédans la suspension d'armes, et ils parvinrent à en écarter toute mention expresse
1 Où 8*e8t plu souvent à attribuer celte absurdité à Tauteur de cet ouvrage.
{NoU de /a 3« édition.)
Voyez la discussion de la question du Luxembourg au Congrès national et le discours de M. Nothomb du 17 novembre 1830, p. A du Recueil dee discours. (NoU delaA^ édition,)
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dans les actes du 10 et du 21 novembre. La Conférence félicita ses commissaires de ce succès; voici ce qu'on lit dans le protocole n** 3, du 17 novembre :
« Les plénipotentiaires ont, en outre, jugé nécessaire d'approuver le soin qu'ont eu MM. Cartwright et Bresson, d'écarter des projets de réponse qui leur ont été présentés pendant leur dernier séjour à Bruxelles toute mention du grand-duché de Luxembourg. Ce duché fait partie de la Confédération germanique, sous la souveraineté de la maison d'Orange-Nassau, en vertu de stipulations difiTérentes de celles du traité de Paris et des traités subséquents qui créent le royaume des Pays- Bas. Il ne saurait, par conséquent, être compris aujourd'hui dans aucun des arrangements qui ont ou qui auront rapport à la Belgique, et nulle exception ne sera admise à ce principe. »
Bien que le Luxembourg fût, par le défaut de mention, exclu de la suspension d'armes, bien que le protocole du 20 décembre, en posant le principe de rindépendance belge ^ celui du 20 janvier, en fixant les bases de séparation j eussent dénié tout droit à la Belgique sur le Luxembourg, le gouvernement, appuyé sur le Congrès, s'est maintenu dans sa possession, et, par sa résistance, il a donné à de nouvelles combinaisons le temps de naître et de se développer.
Mieux instruit des faits, le cabinet français a d'abord soutenu que le duché de Bouillon n'avait point été donné au grand-duché de Luxembourg proprement dit, mais au royaume des Pays-Bas, et il a demandé que la forteresse de Bouillon, avec un territoire convenable, restât
à la Bel^que ^ L on commençait à comprendre qu'il était de l'intérêt de la France d écarter de ses frontières la Confédération germanique. C'est sous cette réserve que le ministère Périer adhéra aux bases de séparation^ adhésion consignée aux protocoles n^ 20 et 21, du 17 mars et du 17 avril i831 .
L'élection du prince qui nous gouverne est venue nous donner de plus belles espérances; la Diète germanique aurait pu se prévaloir de la faute commise par le roi Guillaume en incorporant le grand-duché aux provinces belges, et, dans l'intérêt du repos général, elle aurait pu se prêter à un arrangement qui eût fait entrer le roi des Belges dans l'union allemande. Nous avons vu la France presque indifférente en octobre 1830; ici elle devait nous devenir hostile : deux jours après l'inauguration de la royauté belge, le gouvernement français annonça aux Chambres que le roi
' Le premier traité de Paris du 30 mai 1814, art. 3, avait cédé à la France une partie du duché de Bouillon (le canton de Gedines).
L*acte général du Congrès de Vienne, du 9 juin 1815, article 69, déclara que la partie non cédée à la France sérail réunie au grand-duché de Luxembourg.
Le deuxième traité de Paris du 20 novembre 1815, art. 1«% plaça tout le duché de Bouillon hors des frontières de France.
Le recès général de la commission territoriale de Francfort, du 20 juillet 4819, art. 34, assigna au roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, la partie du duché de Bouillon enlevée à la France par le deuxième traité de Paris, mais sans déclarer si cette partie serait considérée comme réunie au grand-duché ou au royaume proprement dit.
11 y avait donc, en effet, une distinction à faire entre la partie du duché de Bouillon, détachée de la France par le premier traité de Paris, et celle qui ne Ta été que par le deuxième. ( Voyez t. I, p. 247 n., U texte de la réserve faite par la France dans son adhésion aux bases de séparalion.)
des Belges ne ferait point partie de la Confédération germanique, et cependant il eût été difficile de donner à la Belgique le Luxembourg en .entier sans y mettre cette condition. La campagne du mois d'août a déjoué une combinaison que la France n'eût probablement point sanctionnée.
Le cabinet français restait néanmoins convaincu qu'il était de son intérêt d'avoir le nouvel État belge pour voisin dans le Luxembourg; de là l'échange supposé entre une partie du Luxembourg et une partie du Limbourg, et le morcellement de ces deux malheureuses provinces. Ici encore les notions positives ont manqué; c'est sur une réclamation partie de Bruxelles que la délimitation projetée d'abord a été subitement rectifiée, mais presque au hasard ^; la ligne aurait dû être tirée, non vers la route de Longwy, mais vers la route de Thionville; la Belgique neutre eût couvert ces deux places et toute cette partie de la France, en touchant presque à la Moselle et en s'interposant entre la France et l'Allemagne. Le territoire belge, d'après la délimitation adoptée, finit au pied de Longwy, ne couvrant qu'imparfaitement cette forteresse; de cette place jus-
1 On 8*est même servi d*une ancienne carte anjonrd*hui inexacte. Anx termes de Tarticle S des vingt-quatre articles, la route d*Arlon à Bastogne doit appartenir à la Belgique, et le village de Martelange au grand-duché, ce qui suppose que ce village est situé à droite de la route, en partant d*Arlon, et non à gauche, comme il Test par suite d*un changement fait en 18S8. (NoU de la^^ édition.)
Comme il y a néanmoins quelques maisons à droite ou k Test, on finit par admettre qu'il existe deux Martelange, dont Tun, le principal, à Touest de la route, resta à la Belgique, dont Tautre, à Test, retourna au grand-duché. Art, i«' du traité de La Haye du 5 novembre 1842.
{Note de la A^ édition.)
qu'à la Moselle, la France reste en contact avec le territoire germanique ^
Si donc on nous posait cette question : qu'est-ce que la France a gagné au dehors? Nous répondrions : la destruction du royaume-uni des Pays-Bas et d une partie du grand-duché de Luxemboui^.
Nous ajouterions : la France aurait peut-être pu obtenir davantage, mais tel qu'il est, mais quelque imparfait qu'il soit, le résultat est bon, et elle doit le maintenir.
Nous avons dit que le Luxemboui^ avait été tacitement exclu de la suspension d'armes de novembre 1830. Lorsque, à la suite des mesures coercitives, il s'est agi de conclure un arrangement provisoire avec la Hollande, la même exclusion résultait des projets proposés, et c'est sur la demande de notre gouvernement que l'article explicatif qui étend l'arrangement au grandduché a été ajouté à la convention du 21 mai. Le gouvernement du Roi a donc obtenu ce que le gouvernement provisoire avait vainement sollicité dans les premiers jours de l'omnipotence révolutionnaire.
Résumons la marche des événements dans leiu* rapport avec le Luxembourg. Malgré le silence de la première suspension d'armes, et sans égard à l'opinion du ministère LafiStte, la Belgique s'est maintenue dans le Luxembourg; la question a été tardivement comprise; le traité du 15 novembre est venu nous assurer
* L*idée premiôrc de la Conférence avait été de tenir compte des langues, d*attribuer à la Belgique le Luxemboui^ wallon et au grand-duché le Luxembourg allemand, ensuivant les frontières de rarrondissementd'Arlon, qui serait resté tout entier au grand-duché; par suite de la rectification, cet arrondissement fîit partagé. {Note de la 4« ^UUm,)
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la souveraineté de la partie wallonne; la convention du 21 mai, la possession de la province entière jusqu'à Tarrangement définitif. En 1830 et 1831, le gouvernement belge avait tout contre lui ; aujourd'hui il a tout pour lui, il a la garantie de deux puissances contre toute évacuation forcée; il dispose lui-même de moyens qu'il n'avait point en 1831 . Rien ne pourrait aujourd'hui justifier un abandon volontaire du Luxembourç en entier. Et cet abandon, qu'on le remarque bien, ne serait pas sans danger pour la cause belge dans la Belgique même. Nous avons parlé de l'intérêt français longtemps méconnu; on ne s'est peut-être pas non plus assez rendu compte de l'intérêt belge. On n'a peut-être pas assez senti, en Belgique même, tout ce que nous a donné, tout ce que nous donne de force l'occupation du Luxembourg. Cette occupation a mis la Belgique à couvert dans le midi, sur plus de vingt lieues de frontières; elle a enlevé dans le midi tout accès au roi Guillaume. Si le Luxembourg était resté en dehors de la commotion; si la domination de la maison d'Orange y était restée debout; si les frontières des provinces de Liège et de Namur avaient été en contact avec un territoire occupé par nos ennemis, que serait devenue la Belgique, libre seulement du côté de la France, pressée partout ailleurs par la Hollande, ne pouvant se mouvoir sans heurter ses adversaires, dans la Flandre zélandaise, dans le Limbourg, dans toute l'étendue du Luxembourg? Le Luxembourg demeurant au pouvoir du roi Guillaume, la restauration eût été moins impossible. Au xvi^ siècle et en 1789, cette province était restée immobile; la domination] espagnole, la 'domination
autrichienne s'y étaient retranchét's; le duc d'Albe, don Juan d'Autriche et le maréchal Bender ont trouvé un chemin ouvert pour marcher vers le centre de la Belgique. Ce chemin, la révolution l'a fermé ; l'abandon du Luxembourg eût donné au roi Guillaume cette position formidable qu'avaient eue don Juan d'Autriche et Bender.
Ainsi, la révolution belge, en se maintenant dans le grand-duché, s'est prot^ée elle-même ; elle a obéi à une loi suprême : celle de la conservation personnelle. Elle avait le droit pour elle ; mais, en l'absence du droit, elle eût subi une nécessité qui n'était point son ouvrage. Après quinze années d'existence commune, elle ne pou^ vait, aux jours de la tempête, rompre le câble qui attachait le Luxemboui^ à la Belgique.
La diplomatie belge pourra donc avouer devant l'histoire l'occupation du Luxembourg; elle pourra défendre cet acte au nom du droit et au nom de l'intérêt.
C'est un malheur que cette question soit venue suspendre les négociations en 1833; mais cette difficulté n'eût-elle point existé, un ajournement n'en était pas moins inévitable; la question luxembourgeoise n'a été. qu'un prétexte pour le cabinet de La Haye. La Belgique peut, toutefois, se féliciter de l'état négatif où elle se trouve; l'hypothèse donnée, on ne pouvait lui faire de position moins désavantageuse. Cet état négatif, cependant, n'est pas sans dangers; mais ces dangers sont d'un genre tout particulier. Ils ne peuvent être prévenus que par une api)réciation nette, impartiale des faits, que par cette patience, cette modération d'esprit qui sait attendre
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le lendemain et qui, au besoin, consent à sacrifier les petites choses pour ne pas compromettre les grandes : vertus politiques bien rares au temps où nous vivons.
La convention du 21 mai a rendu le désarmement possible; la convention de Zonhoven la réalisé, et c'est parce que ce résultat était un bien inappréciable, que 1 on a pu, à l'égard de ce dernier acte, passer sur quelques vices de forme.
Le désarmement a placé la Belgique dans une position qui lui permet d'attendre, sans craindre l'épuisement financier : avantage que n'a peut-être aucun des autres États engagés dans les embarras politiques. La Hollande ^ maintenu, ou à peu près, ses armements, comme si la convention du 21 mai n'existait point; et cependant, [>our anéantir cet acte, il ne faudrait rien moins qu'un événement extraordinaire en Europe, un événement de nature à faire éclater immédiatement, nécessairement, cette guerre générale tant prédite depuis quatre ans, un événement qui associerait, dans cette grande lutte, le roi Guillaume aux puissances du Nord, et qui le mettrait eu hostilité avec l'Angleterre et la France; sans doute, à cette extrémité, la convention du 21 mai se trouverait rompue par la force des choses.
On ne manquera-point de citer l'invasion d'août 1831 ; on dira : si, à cette époque, le roi Guillaume a violé les engagements pris envers les cinq puissances, pourquoi ne violerait-il pas les engagements contractés depuis avec deux de ces puissances?
La suspensicm d'arines, conclue par de simples déclarations en novembre 1830 et que la Conférence avait déclaré indéfinie, n'existait au mois d'août 1831 que
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tacitement; nous ne prétendons point disculper le gouvernement hollandais; un engagement tacite doit être aussi sacré qu'un engagement formel; cependant, la mauvaise foi qui méconnaît l'engagement tacite, respecte souvent l'engagement formel. De ce que le roi Guillaume a violé, en août 1831, les engagements pris tacitement envers les cinq puissances, peut-on induire, d'une manière certaine, qu'il soit disposé à violer les engagements contractés depuis formellement avec deux de ces puissances? Il ne pourrait être entraîné à cette violation que par un événement extraordinaire, précurseur d'une guerre universelle.
Cette éventualité, nous ne l'ignorons point, entre dans les calculs du chef du cabinet de La Haye; mais jusqu'aujourd'hui les faits lui ont donné le plus insul-* tant démenti.
Si nous avions à personnifier la politique hollandaise, nous supposerions qu'il existe un homme d'État, déçu, depuis trois ans, dans toutes ses espérances; pour tracer le portrait de ce personnage, en ce moment imaginaire, nous dirions : tous les événements lui ont fait faute; favorables à ses adversaires, il en niait l'efficacité ; défavorables, il en exagérait la portée. 11 a cru que les révolutions de France et de Belgique étaient, à l'intérieur, sans condition d'ordre; au dehors, sans principe de réconciliation avec l'Europe. Il a vu, au signal de la France, surgir plusieurs révolutions qui toutes sont tombées, hors une seule, et il s'est demandé pourquoi celle-ci resterait debout. Il a cru que le principe révolutionnaire avait été abattu dans les champs de Louvain, il l'a laissé pour mort sur les ruines de Varsovie.
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Des insurrections de Lyon, des journées de juin et d'avril, il a vu sortir l'anarchie; il l'a vue planer sur la France; le nuage a éclate, mais pour se dissiper. En idée, cet homme d'État est descendu avec la duchesse de Berry dans les champs de la Vendée; il a assisté à la lutte des deux frères qui se disputent le Portugal ; il a couvert d'applaudissements, sous les voûtes de Westminster, les orateurs qui refusaient aux peuples britanniques la réforme électorale. L'incendie semble s'éteindre dans l'Occident, et voilà que l'Orient s'embrase; il espère que ceux qu'il invoque comme protecteurs de sa cause regagneront sur les rives du Bosphore l'ascendant qu'ils ont perdu sur celles de l'Escaut. Mîguéliste à Lisbonne, tory à Londres, carliste dans la Vendée et en Espagne, républicain à Paris, partout tacitement associé h toutes les mauvaises causes, partout il a été vaincu. Toutes les chances de guerre civile et de guerre générale, il les accueille successivement avec joie, il les voit disparaître une à une. 11 en est une surtout qui était venue relever son espoir : tout à coup, vers le milieu de l'année dernière, de grands événements sont annoncés. Les chefs des trois principaux gouvernements du Nord se sont réunis; il faut en appeler de la conférence des plénipotentiaires au congrès des rois : nouvelle chance qui se présentait après tant de chances perdues; ainsi le cercle a semblé subitement se rouvrira Cet exposé, est-ce le tableau réel ou fantastique du passé? Ce portrait, est-ce une fiction ou une réalité *.
^ Congrès de Mûnchcngrâz, 4833.
« M. Van de Weyer, dans Touvragc La Hollande el la Catiférence, publié en mars 4833 sous le nom de F. Goubau de Rospoul, avait fait également
Le mystère enveloppe encore les congrès dont FAllemagne a été le silencieux témoin. Ces réunions» si pompeusement annoncées, ont été un i>ou tardives; elles auraient pu alarmer, il y a deux ans, quand la Conférence de Londres § est dissoute à la suite d'un grave dissentiment. Alors avait été posée une haute question de suprématie politique; alors il y avait lieu d'en appeler
nn portrait de Guillaume l^* comme homme d*Ëtat. Bien qu*offrant des traits communs, les deux portraits différent quant à la forme.
« C'est un étrange spectacle, dit M. Van de Weyer, que cetle longue obstination du roi Guillaume, que cette persévérance inébranlable à résister aux instances, aux conseils, aux menaces de ses meilleurs amis! C*est chose curieuse de se rappeler de quel œil impatient et avide il a suivi la marche de tous les événements arrivés depuis deux ans, dans Tespoir de voir naître quelque catastrophe qui lui permit de réaliser ses vœux secrets et de faire expier aux Belges, dans les murs même de Bruxelles, le crime d'avoir v«ulu remonter au rang de peuple indépendant ! 11 épiait avec inquiétude les moindres mouvements de l'Europe; partout où se trahissait un peu d'agitation, il entrevoyait une révolution, une guerre, que sais-je? Un embarras, un accident, un discours d'opposition, un article de gazette, un rien , tout lui était bon pour y rattacher ses illusions. Il n'est pas de mauvaises passions auxquelles il n'ait applaudi en secret; pas d'émeute à laquelle il n'ait souri ; pas de malheur qui ne fût pour lui une source de joie; tantôt c'est le procès des ministres en France; tantôt la chute de Varsovie ; plus tard, les troubles de la Vendée et les journées du mois de juin; ici, le bill de réforme et la retraite du ministère Grey; là, une grande perte pour la France, la mort de Casimir Périer; puis, l'expédition de la duchesse de Berry; enfin, la situation de l'Irlande, qu'il s'exagère à dessein ; et lorsque l'Europe lui manque, et qu'il n'y a trouvé que désappointements, il tourne ses regards vers l'Orient et dit à son ministre : Versiolk, ne vois-tu rien venir? >•
Mais tout dort, et V armée, et les vents, et Neptune!
« Partout la paix, le repos partout, hormis dans l'imagination malade du roi Guillaume. Tandis qu'il espérait en vain des changements dans le monde politique, il s'en opérait un naturellement dans l'opinion de ses sujets. Ce changement, produit du temps, de la réflexion, de souffrances réelles, il n'y croira point ; il en méconnaîtra la source et la nature. » (Extrait de la brochure : La HoUande et la Conférence, p. 81-83.)
de rassemblée des plénipotentiaires à l'assemblée des rois. Par la mesure décisive qui a marqué la fin de Tannée 1832, la France et la Grande-Bretagne ont ressaisi une prépondérance que Tannée 1833 n a fait que fortifier. Entreprendre aigourd*hui d'anéantir l'œuvre de la Conférence de Londres, serait arriver au moins deux ans trop tard.
Cette considération doit inspirer toute sécurité sur notre avenir et sur celui des deux grands peuples qui protègent notre cause : la question de la nationalité belge est chose jugée, il n'y a pas de tribunal assez haut placé pour évoquer à lui ce procès. Le temps des congrès de Laybach et de Vérone est passé ; les situations sont changées ; telle position est défensive d'ofiiensive qu elle avait été. •
Le sort de la Belgique est désormais à Tabri de ces éventualités qui soutiennent les espérances de notre adversaire. La convention du M mai Ta laissé seul en face de l'Europe et de son propre peuple : la question dynastique, qu'il éludait depuis deux ans, a été posée entre lui et la Hollande, entre lui et l'Europe. Pendant deux ans, il avait fondé sa résistance sur des questions d'intérêt national ; de là sa force, de là l'unité qui a existé entre lui et la nation hollandaise. Sa résistance a changé d'objet. Cette unité doit se rompre, et le dénouement, si longtemps attendu, sera probablement le résultat de l'épuisement financier, d'une réaction intérieure, lente, légale, mais inévitable, mais irrésistible.
Pour que la Belgique puisse attendre les effets de cette réaction, il faut qu'elle ne se consume pas dans des con* vulsions intérieures, qu'elle ne s'épuise point par des
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sacrifices pécuniaires, qu elle n'alarme pas le crédit public, qu elle n'arrête pas l'essor de son industrie et de son commerce; il faut aussi qu'elle évite, autant que l'honneur bien entendu le lui permet, tous les conflits qui entrent dans les prévisions du roi Guillaume.
La question belge est maintenant tout intérieure; c'est au milieu de nous que se décident nos destinées. Nous faisons, de l'aveu de l'Europe, un essai d'indépendance ; nous pouvons convertir cet essai en im résultat indestructible. Prouver que nous savons, nous gouverner, là est le problème. Pour faire accepter notre nationalité par autrui, il faut commencer par l'accepter nous-mêmes; on ne croira en nous qu'autant que nous y croirons. Il ne faut pas que la Belgique, incertaine d'elle-même, s'égarç dans des débats oiseux, en se saisissant de ces vieilles questions qui importent peu à son bonheur réel et qui ont été jetées comme en pâture à l'esprit humain le jour même où naquit la société. Les nations jeunes ont surtout besoin de s'arrêter, de se fixer; les vieilles nations supportent plus facilement le choc des théories sociales même les plus absolues. Dans la pensée publique, l'ordre de choses fondé par la révolution de 1830 doit être complet, immuable; vouloir plus ou vouloir moins, aller au delà, ou rester en deçà, serait compromettre notre état politique, qui ne doit point être une théorie, mais un fait. Une constitution exposée à être altérée du jour au lendemain dans ses parties essentielles, n'est pas une constitution; un peuple toujours à la veille de changer les bases dé son gouvernement, n'est pas un peuple. Son existence serait
plus précaire que celle des tribus du désert qui emportent au moins quelques idées d'ordre, quelques principes en quelque sorte héréditaires, dans les plis de leurs tentes. La période révolutionnaire ne pouvait être que transitoire; elle a été close par la promulgation de la constitution et lavénement de la royauté. Après cet enfantement, la révolution est morte; elle n'aurait pu y survivre que pour dévorer Têtre auquel elle avait donné le jour. Le principe révolutionnaire, constituant, c'est ce législateur de l'antiquité qui, après avoir donné des lois à sa patrie, s'exile dans des régions inconnues. Défiez-vous donc de ces prétendus apôtres du progrès, qui veulent tout contester, depuis la propriété jusqu'à la royauté, qui révoquent tout en doute, et l'état de famille et l'état social. L'individu peut se faire une existence purement philosophique ; vivant au jour la journée, sondant toutes les questions jusque dans leur source, comme dirait Pascal, ne jetant l'ancre dans aucun système, épuisant toutes les hypothèses humaines, il peut se complaire dans cette anarchie intellectuelle. Au milieu du scepticisme le plus absolu, l'homme subsiste; mais l'existence sociale n'est qu'artificielle, la nation qui doute cesse d'être, l'association se dissout le jour où elle vient à nier les principes en vertu desquels elle s'est formée. Otez les institutions qui constituent, pour ainsi dire, la forme extérieure de son existence, vous dépouillez la société de son corps; il n'y a plus rien de saisissable, le principe de la nationalité peut trouver un refuge dans quelques têtes; mais il s'échappe des masses. Laissons à l'homme son besoin de changement, ses idées de perfectibilité indéfinie, ses désirs et
ses doutes; mais mobile comme individu, renfermonsle dans une société presque immobile, lentement progressive, soudée par sa base à certains principes d'ordre, de liberté, de propriété. L'association n'absorbera jamais l'homme tout entier : hors de quelques principes sociaux, elle lui laissera l'existence absolue de la nature; il ne faut pas que, de son côté, l'individu entraîne la société entière dans le mouvement particulier auquel il lui plaira de s'abandonner.
Il y a donc pour chaque société qui veut être, des institutions publiques et privées hors de toute atteinte; et si le Congrès a placé à la fin de son œuvre le principe d'une révision, en l'exprimant même d'une manière générale, c'est qu'il savait que ce principe était limité par la force des choses. Notre Constitution soumet également le Code civil à ime révision; est-ce à dire que la propriété et l'état de famille poun*ont être abolis, et que constitutionnellement on puisse demander cette abolition? L'indépendance belge, la monarchie héréditaire, représentative et nationale sont des principes antérieurs et supérieurs à la Constitution, et que celle-ci ne fait qu'oi^aniser; pourrait-on soutenir que constitutionnellement, au nom du principe de la révision, l'on pût demander l'anéantissement de l'indépendance, de la monarchie, le rappel de la dynastie déchue, la déchéance de la dynastie nouvelle, la réunion de la Belgique à la France, le partage? D'ailleurs, la révision n'étant possible que par le concours des Chambres et du Roi, comment admettre que le Roi consentirait à anéantir la dynastie, la représentation nationale, la nation? Il y a donc ici des limites morales tellement
incontestables qu'il était inutile de les poser. Si le prin** cipe de la révision était susceptible d'une application indéfinie, il absorberait la Constitution; une branche de Tarbre, en se développant outre mesure, ferait périr le tronc.
Et au fond, avons-nous à demander à une autre forme de gouvernement quelque chose que nous ait refusé le système monarchique tel que nous lavons fait? Avons-nous une institution à envier à la république? Qu'on me cite une liberté, une garantie absente, et je me hâterai de réclamer ce complément de garantie, de liberté. Que dis-je? La république reculerait devant notre Constitution monarchique; elle redouterait ce déploiement continu de forces populaires. Pour essayer de vivre, elle nous demanderait des moyens dont la monarchie a pu se passer; elle nous demanderait, pour son président, plus de pouvoir que nous n'en avons donné à notre Roi. Que si la république, pour être, sinon un progrès, du moins une innovation, nous apportait quelque chose, ce ne serait ni une garantie, ni une liberté qui nous manque; pour innover, il faudrait qu'elle creusât jusque dans les fondements de la société, et je vais vous dire où elle arriverait en descendant jusque-là. Voici comme parlait un grand orateur, dans les derniei's jours de l'assemblée constituante; il répondait à des hommes qui en appelaient aussi à un autre système, et on croirait ces paroles écrites poiu» nous. « Vous avez fait, disait-il, ce qui était bon pour la liberté, pour l'égalité : vous avez rendu tous les hommes égaux devant la loi civile et la loi politique; vous avez institué le gouvernement le plus libéral qui
fût jamais; de là résulte œtte grande vérité, que si la révolution fait un pas de plus, elle ne peut le faire sans danger; c'est que dans la ligne de la liberté, le seul acte qui reste à poser serait l'anéantissement de la royauté, c'est que dans la ligne de l'égalité, le seul acte qui pourrait suivre serait l'atteinte à la propriété. »
Qu'on ne se méprenne donc pas sur ces mots de république, de gouvernement de l'avenir; le pays doit savoir, et s'il l'ignorait, il faudrait avoir le courage de le loi dire, que notre monarchie nous a donné toutes les libertés en ne conservant que deux inégalités sociales : la royauté et la propriété; qu'autour de ces deux grandes inégalités tout le terrain est déblayé, nivelé; qu'en Belgique, la Constitution n'a rien laissé à faire à la république, qu'à abattre la royauté, qu'à s'attaquer à la propriété. Les idées étant ainsi précisées, on saura de part et d'autre où l'on va. Après cela, qu'on fasse un appel au génie des révolutions; le génie des révolutions ne répondra point, car* il n'a rien à donner, hors la destruction de la royauté et de la propriété. D'ailleurs, il faut encore qu'on le sache, le génie des révolutions n'a été et ne sera aux ordres de personne. Ce n'est pas un homme qui a fait la révolution de 1830, ce n'est pas un homme qui pourra la recommencer. Lorsqu'un tel vient vous dire : j'ai voulu la révolution; tel autre : je l'ai faite; n'en croyez rien. Personne ne peut dire : c'est moi qui, un soir, ai conçu la révolution dans mon cabinet et, le lendemain, je l'ai lancée dans la rue.
Le peuple belge a donc atteint son état normal; il n'a plus rien à demander aux théories politiques. Constituer la Belgique pour l'Europe, telle a été pendant longtemps
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la mission de nos hommes d'État; constituer un gouvernement pour la Belgique même, telle est aujourd'hui leur tâche, tâche ,plus modeste et non moins difficile, tâche qui a peu de retentissement au dehors et qui ne crée que des réputations en quelque sorte domestiques ; nous avons fait de l'histoire pendant trois ans; c'est de l'administration que nous faisons aujourd'hui.
Ce n'est pas condamner à l'inaction la jeunesse contemporaine que de lui interdire de nouvelles révolutions; une autre carrière reste ouverte : qu'elle s'y précipite. Une nation qui a la conscience d'elle-même est à la fois une puissance intellectuelle et politique; la Belgique politique s'est reconstituée; la Belgique intellectuelle doit renmtre également. Ce n'est pas qu'il n'y ait eu à toutes les époques, qu'il n'y ait encore parmi nous des esprits élevés cultivant avec succès les sciences et les arts; mais ils agissent isolés, aucun sentiment de nationalité ne les unit, ne rattache leurs travaux à l'idée d'une patrie commune. Placée entre l'Allemagne, la France et l'Angleterre, la Belgique peut s'attribuer une nt^ission particulière; qu'elle se garde de se faire vassale politique ou littéraire d'une de ces nations; pourquoi puiserait-elle aux seules sources intellectuelles de la France, de cette France qui elle-même va se retremper en Allemagne? Qu'elle fasse des emprunts à ces trois grandes sociétés intelligentes ; si elle sait les faire avec discernement et impartialité, elle paraîtra déjà originale; elle le sera véritablement si elle veut se rappeler son passé, qui ne fut ni sans éclat ni sans grandeur. Elle n'est pas réduite à se former une civilisation des
alluvions des trois civilisations voisines; elle a un fonds qui lui appartient. Qu'elle ne se laisse pas décourager par ceux qui, la frappant d une double impuissance, lui dénient à la fois la vie politique et la vie intellectuelle. Il y a deux siècles qu elle a quitté la scène du monde, encourant le même jour une double déchéance; avant cette fatale époque, elle avait mis la main dans tous les événements qui ont remué l'Europe; souvent même l'honneur de l'initiative lui revint. Et cependant un mot de César est à peu près tout ce que l'Europe sait des Belges; l'histoire de la Belgique serait un long travail de restitution. Déjà l'école moderne, nous expliquant la lutte des tribus frankes, nous a appris que du vm* au X* siècle, la suprématie a été exercée par les Franks orientaux, ancêtres des Belges d'aujourd'hui, et que la race de Pépin de Landen n'est pas une dynastie nationale pour la France; c'est aux écrivains belges à se saisir de cette idée et à la mettre en relief. Il leur est aussi réservé de refaire l'histoire des croisades, de nous dire quelle est la part que nos ancêtres ont eue dans ces merveilleux exploits, comment, à la distance d'un siècle, un Brabançon ' a fondé le royaume de
I Godefroy, né à Baisy, village entre Genappe et Nivelles, dans le Brabant wallon, 7« duc de Bouillon, marquis d^Anvers, duc de la Basse-Lotharingie, ce qui ne veut pas dire duc de Lorraine, premier roi élu de Jérusalem, mon le ^8 juillet 4400.
II eut pour successeur son frère, Baudouin I^**.
Ces deux Brabançons reposaient, avant Tincendie de 4807, du pied du Calvaire, non loin du tombeau de Jésus-Christ.
« Je ne sortis point de rcnccinle sacrée sans m*arrôter aux monuments de Godefroy et de Baudouin ; ils font face à la porte de Téglise et sont appuyés contre le mur du chœur. Je saluai les cendres de ces rois chevaliers qui méritèrent de reposer près du grand sépulcre qu'ils avaient
Jérusalem ; un Flamand *, conquis lempire d'Occident. A Tépopée des croisades succède la lutte des communes et des dynasties locales, lutte qui dans aucun pays ne rencontre de plus grands obstacles, ne produit de plus imposants résultats; la commune belge ose se mesurer avec la monarchie française, dans la journée des éperons, et remporte une victoire dont elle ne sait profiter. La Flandre continue à entrelenir avec les républiques d'Italie des relations déjà très anciennes et que l'histoire n'a point encore éclaircies; en 1203, elle avait emprunté à Venise des vaisseaux pour courir les aventures. La bourgeoisie qui s'affranchit se fait riche; nos communes deviennent le berceau de l'industrie moderne; Jean Kemp, de Bruges, enseigne en 1337 aux Anglais à tisser et à teindre les laines ; 'l'Angleterre manufacturière et agricole s'avoue l'élève de la Belgique. Les intérêts matériels créent un droit nouveau; nos règlements deviennent la base des célèbres ordonnances de Colbert; l'uniformité des poids et mesures est décrétée dans les Flandres dès l'an 1199. Le commerce du monde choisit successivement pour siège
délivré. Ces cendres sont des cendres françaises et les seules qui soient ensevelies à Tombre dn tombeau de Jésus-Christ. Quel titre d^honnenr pour ma patrie ! » Chaleaubriand. (Note dela^^ édition.)
Dans cette Jérusalem de Godefroy et des Baudouin, la Belgique indépendante est encore sans représentation consulaire et les Belges qui la visitent sont obligés de s*y réclamer d'une autre nation. C'est ce qui est arrivé en janvier 1875 ^ Taocien ministre belge qui, en 4842, a fait décréter la statue équestre érigée à Bruxelles au chef de la première croisade.
{Note (2< to 4« édiiian,)
1 Baudouin, VI* du nom, comme comte de Haînaut, XI« comme cooitede Flandre, I«' comme empereur de Constantinople. Il était né à Valenciennes en 4471; il est mort en captivité vers 4206. {NoU delaZ^ édiiian.)
Bruges et Anvers; nulle part la société du moyen âge n'est parvenue à un plus haut point de puissance et de prospérité; nous n'avons pas besoin de chercher au loin le spectacle de cités déchues ; il y a au milieu de nous des villes qui ne sont que des débris; dépeuplées aujourd'hui et comme perdues dans leur enceinte, elles comptaient plus de cent mille ouvriers; les populations ont disparu; toute une civilisation a péri. Les hommes qui auraient pu perpétuer cette civilisation, en la rattachant à un principe d'unité, ont manqué ou ont été méconnus : Artevelde n'est pas encore replacé sur son piédestal, Artevelde, à côté duquel les Mûzaniello et les Rienzi ne sont que des démagogues vulgaires, sans élévation d'idées, sans portée politique, instruments d'un jour que la foule saisit au hasard, qu'elle rejette avec dédain. La domination des communes fait place à l'unité monarchique qui a son premier représentant dans la maison de Bourgogne, audacieux vasbcJ qui enseigne la royauté, qui impose à la Belgique le despotisme, à la France l'anarchie; la société communale renfermait en elle le principe d'une vitalité trop robuste pour qu'une seule défaite pût l'abattre ; il ne suffisait pas de la vaincre; il fallut l'exterminer dans les champs de Roosebeke et d'Othée, sous les murs de Dinant et de Liège, et pour ne pas mourir d'une mort vulgaire, elle égale Lacédémone par le dévouement des six cents Franchimontois. Un homme se présente qui ne se contente pas du principe monarchique, légué par la maison de Bourgogne; il veut l'universaliser; à une époque de civilisation, le Gantois Charles-Quint reprend l'œuvre qu'avait accomplie Charlemagne dans les temps bar-
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bares; il échoue et assiste au démembrement de son empire. L esprit de réforme, qui, sous Charles-Quint, avait timidement abordé les Pays-Bas, se dispose à les envahir : franchira-t-il le Rhin pour s'emparer de l'Europe méridionale? Question immense qui trouve sa solution dans la double issue de la révolution du XVI® siècle. La réforme succombe en Belgique pour succomber ensuite en France; arrivée au pied des Pyrénées, elle est refoulée sur elle-même et repasse le Rhin ; la Belgique recouvre ses libertés intérieures et reste associée à l'Europe méridionale et catholique ; la Hollande se joint à l'Europe septentrionale et protestante. Le principe monarchique a poursuivi son œuvre à travers les discordes religieuses; la cession faite par Philippe II à l'infante Isabelle donne à la Belgique une dynastie nationale, qu'elle perd bientôt après; retombée sous la domination étrangère, elle est livrée aux combinaisons de la politique moderne.
Arrêtons-nous un instant : avant d'indiquer les causes de notre décadence, suivons du regard le beau mouvement intellectuel qui, au xvi® siècle, place notre patrie au premier rang avec l'Italie. Chaque science, chaque art a son représentant; Louvain apparaît comme la métropole des lettres. Le mécanisme des langues anciennes était encore ignoré ; Clénard, de Diest, conçoit la première grammaire grecque; Despautère, de Ninove, la première grammaire latine. Les écrivains de Rome et d'Athènes trouvent des éditeurs, des commentateurs, des émules; Boch est siu^nommé le Virgile belge; l'Allemagne protestante appelle Sleidan son Tite-Live ; Juste-Lipse forme avec Casaubon et Scédiger
le triumvirat de réruditîon. Van Helmont, de Vilvorde, esprit audacieux, donne une vive impulsion à la chimie. L'homme physique était resté un secret; Vésale, de Bruxelles, crée l'anatomîe humaine; persécuté comme Galilée, il est condamné par Tinquisition au pèlerinage de la Palestine; il fait naufrage sur les côtes de l'île de Zante et y meurt de faim. L'Europe ne se connaissait point encore; Ortelius, d'Anvers, crée la géographie moderne; Mcrcator, de Rupelmonde, publie la première carte hydrograjïhique, suivant une projection qui garde son nom. L'imprimerie à peine inventée avait trouvé en Belgique ses premiers perfectionnements : Badins, d'Asch, va fonder à Paris un établissement auquel il donne le nom de sa ville natale; Anvers a, dans Plantin, le rival des Aides et des Esticnne. Il était juste que la Belgique mît à profit le procédé découvert à Bruges par Jean Van Eyck, vers la fin du \\\^ siècle : Lombart, de Liège, essaye de soumettre la peinture à des principes fixes; une école se forme, émule de celle de l'Italie, et Rubens ^ balance la gloire de Raphaël. L'art dramatique n'avait pas encore donné à la musique la destination qu'elle a reçue depuis; dans l'état où se trouve cet art, Roland Lassus, de Mons, est le plus grand maître de son temps; tour-
^ On suppose communément que Rubens est né à Cologne, où ses parents, bourgeois d*Anvers, s*étaient réfugiés pendant les troubles du x>i« siècle ; mais il n'existe aucune preuve matérielle du fait. Villenfagne, en s*appuyant de Topinion de Mantclius, a essayé d'établir que Rubens est né à Curenge, dans Tancien comté de Looz. ( Voyez Dewez, Histoire du pays de Liège, t. II, p. 347.) Le jour de la naissance de Rubens n'est connu que parce que c'est celui des saints dont il porte le nom, Pierre et Paul» 20 juin 1577.
mente par sa conscience, Tauteur de la Saînt-Barthélemi, Charles IX, l'appelle à sa cour et le charge de calmer ses remords ; tour à tour admiré de la France, de TAngleterre, de l'Italie, Roland Lassus se fait adopter par l'Allemagne ^ La plupart des hommes que nous venons de nommer sont contemporains : Roland Lassus est né en 1520, Lombart en 1509, Mercator en 1502, Ortelius en 1527, Vésale en 1514, Sleidan en 1506, Juste-Lipse en 1547, Rubens et Van Helmont en 1577. Les hommes d'État et les grands guerriers n'ont pu trouver place dans ce tableau tout littéraire : dans le même siècle, de Lannoy contribuait à la victoire de Pavie, d'Egmont à celles de Gravelines et de Saint- Quentin. L'activité sociale reçoit son plus grand développement; une impulsion puissante réunit ces hommes presque à la même époque. Il y aurait un livre à faire : La Belgique au x\t« siècle, livre qui étonnerait l'Europe, à laquelle il dirait tout ce que le génie belge a donné à la civilisation générale.
Hâtons-nous cependant d'ajouter, quoiqu'à regret : à ce siècle il manque deux choses : une langue nationale et l'unité nationale. Le latin vient étouffer l'ancienne langue de la cour de Bourgogne, le roman et l'idiome des masses, le flamand. Ce fut un grand mtdheur; si les poètes et les historiens du xvi® siècle avaient conservé la langue de Philippe de Comines et de Froissard, leurs
1 Roland Lassus, de Lattre, Orlando Lasso, né à Mons en 4520, est mort à Munich le 43 juin 1593. Les Allemands, et particulièrement les Bavarois, se plaisent à le considérer comme leur compatriote; il a laissé un grand nombre d^ouvrages; il avait composé les sept psaumes pénitentiaux pour Charles IX. ( Voyez Paquot, 1. 1, p. 372.)
écrits auraient échappé à l'oubli. Un plus grand malheur fut la perte du sentiment de la liationalité. Au milieu du grand travail de centralisation des gouvernements et des peuples, le principe monarchique avait conduit à un principe d'un ordre plus élevé : au principe européen de l'équilibre politique. Avant le principe monarchique, les provinces d'un même État avaient existé par juxtaposition; la royauté vint leur imposer l'unité. Avant le principe de l'équilibre, les États de l'Europe avaient également existé par juxtaposition; le droit public vint donner à l'Europe même le sentiment de l'imité. Par un concours fatal de circonstances, la Belgique est victime du nouveau système politique; trop faible pour s'y soustraire, trop inhabile pour y approprier son existence, elle ne parvient pas à se faire une place en Europe; elle n'est qu'un embêirras; la France ne peut étendre ses limites jusqu'au Rhin, sans acquérir une prépondérance menaçante poiu» l'indépendance européenne : tel est le principe qui, depuis le xvi® siècle, a dominé les esprits, principe écrit sur cinquante champs de bataille, que Guillaume 111 défend contre Louis XIV, l'Europe coalisée contre la Convention et Napoléon. Sans dynastie qui pût maintenir ou revendiquer leur nationalité, la garde des provinces belges resta, après le traité de Munster de 1648, à l'Espagne, et fut donnée, par les traités d'Utrecht de 1713, à l'Autriche. Réputée incapable de se gouverner par ellemême, la Relgique subit la dégradation politique. Dans la longue période qui s'étend de la mort d'Albert et d'Isabelle à la révolution brabançonne, le mouvement intellectuel va s'affaiblissant en même temps que le sen-
timent national ; nos provinces se disjoignent, la tendance vers Innité s'efface; l'existence communale même se décolore; en 1719, Anneessens fait en vain par sa mort un appel à la bourgeoisie bruxelloise. Pour ne pas perdre ses droits au génje, la Belgique produit encore quelques grands artistes, mais qui s'expatrient; Philippe Champagne, de Bruxelles, déserte l'école flamande et se place au premier rang parmi les peintres du siècle de Louis XIV; le sculpteur François Duquesnoy, de Bruxelles, est sur le point de se fixer à Pêiris, lorsqu'il meurt empoisonné; Grétry, de Liège, fonde l'opéracomique. Les essais philosophiques et monarchiques de Joseph II viennent interrompre un silence d'un siècle et demi ; la révolution brabançonne est, dans cette partie de l'Europe, le dernier acte du moyen âge qui se ranime un jour avant de mourir : résistance légitime, mais bizarre à côté de la grande révolution française. La ftîlgique, il faut bien l'avouer, avait rétrogradé; elle avait rétrogradé au delà du règne de Charles-Quint, au delà même de la domination bourguignonne; arrivée au xrv* siècle, elle s'était arrêtée, cherchant, non la gloire et le progrès, mais le repos dans ses institutions communales, immobilisées, pour ainsi dire, dans le sol et dépourvues de cette énergie qui les avait produites. A la vue de Joseph II, elle se réveilla comme en sursaut; elle fit un effort, et retomba sur elle-même. D'un bras plus puissant que celui du fils de Marie-Thérèse, la révolution française vient la saisir, l'arrache au moyen âge, la lance brutalement à travers trois siècles dans l'année 93; la Belgique plonge dans la philosophie moderne ; elle disparaît tout entière dans la démocratie
irréligieuse, dans le despotisme militaire. En quelque sorte passivement associ(5e à la France, elle ne fournit pas un grand nom à ces vingt années, si chargées de grands noms; elle donne à la république et à lempire des administrateurs habiles et laborieux, des militaires intrépides ; mais pas un homme d'État, pas un grand capitaine^; Tari seul continue à fournir des hommes éminents : pendant la plus terrible période de la révolution, Gossec du Hainaut avait, avec Méhul de Givet, donné des chants aux vers de Chénier; sous lempire, Redouté, de Saint-Hubert, peint les roses de Joséphine. Ce n'est qu'après notre union à la Hollande que l'instinct national se sent excité; les provinces méridionales s'habituent à se considérer comme formant un peuple; l'unité belge sort d'une lutte de quinze ans qui prépare la restauration nationale de 1830.
Nous venons de pêircourir rapidement dix-huit siècles ; personnage inévitable dans ce grand drame, la Belgique paraît à tous les actes; souvent la scène s'élargit : sous Charlemagne, à l'époque des croisades, sous Charles- Quint, elle embrasse le monde. Nous avons montré la Belgique déchue, mais tombée de haut; elle i>eut se replacer à la même hauteur. Le drapeau belge, l'antique drapeau aux trois couleurs, que la révolution de 1830 a adopté, n'est pas sans gloire; Jérusalem et Constantinople l'ont vu sur leurs remparts; victorieux dans les
1 n faudrait peut-écre excepter Lambrechts, ministre de la justice sous Ja République, sénateur sous Tempire,' homme d*un grand talent et d'un grand caractère. Il était né à Sainl-Trond le 20 novembre 4755 ; il rédigea le sénatus-consulte de déchéance de Napoléon l<^ 11 mourut à Paris le 4 août 1823.
champs de Courtrai, il a essuyé une défaite belle comme une victoire, aux plaines de Roosebeke et d'Othée. Faut-il désespérer d'un peuple auquel n ont manqué ni les grandes choses, ni les grands hommes ; qui, à plusieurs époques, a exercé la suprématie politique et la suprématie de Tintelligence ; qui a eu l'initiative dans les occasions les plus solennelles : les croisades, la création de l'industrie moderne, la renaissance des lettres et des arts? Si ce peuple désespère de son avenir, c'est que, dégradé à Munster et à Utrecht, conquis par la France, vendu à la Hollande, il a perdu la mémoire de lui-même. Toutefois, ne calomnions pas la conquête ; elle nous a faits ce que nous sommes : brusquant les transitions, elle nous a violemment introduits dans la civilisation moderne; civilisation étrangère, il est vrai, mais qu'il nous est possible de rattacher à notre ancienne civilisation. Des deux choses qui manquaient à nos ancêtres, l'une nous est acquise : l'unité nationale, sortie de la révolution de 1830, sanctionnée par la politique européenne. Pour se constituer comme puissance intelligente, faut-il à la Belgique une langue qui lui soit propre? Nous ne le pensons pas. Qu'elle adopte ouvertement la langue française, l'instrument le plus universel de la pensée humcdne. Il lui faudra moins d'efforts pour s'approprier cette langue que pour perfectionner le flamand. Elle pourra même constater sa copropriété en invoquant Philippe de Comines, Froissard et Olivier de La Marche ^ Il y a, non loin des frontières méridionales de France, une ville qui peut servir de
* Froissard, né à Valenciennes en 1337, mort à Chimay vers 1400; Olivier de La Marche, né à La Marche en 1427, mort II Bruxelles en 1501;
modèle à la Belgique : Genève, qui n'est française que dans la forme de la pensée, qui n'a {>as de langue originale et qui a donné au xviii^ siècle Jean-Jacques Rousseau et le père de M™ de Staël, au xix« Simonde- Sismondi. Par la langue, la Belgique intellectuelle appartiendra à la société française; par le fonds de la pensée, elle doit rester neutre entre l'Allemagne, l'Angleterre et la France, n'accepter de ces trois peuples que ce qui peut s'approprier à son génie, à ses traditions, au but personnel qu'elle doit se poser. Les matériaux dont elle a besoin, elle ne doit pas les acquérir de seconde main : faut-il que la France s'interpose entre elle et l'Allemagne, entre elle et l'Angleterre? L'irruption de l'esprit français pourrait retarder d'un quart de siècle son avènement littéraire. Que cependant, elle ne s'exagère pas sa mission; elle n'est pas appelée à un rôle prépondérant; si elle sait se rendre compte de son passé, si elle n'est pas infidèle à ses précédents, si elle fournit son contingent aux travaux des générations contemporaines, elle aura rempli ses devoirs envers ellemême et envers l'humanité.
Philippe de Comines, né à Comines près de Nenin en 1445, mort à Ai^enton, en Poitou, en 1509.
Ces trois écrivains appartiennent au moins autant à la Belgique qu*à la France; la civilisation dont leurs écrits sont Texpression est Fancienne civilisation belge. Ces premiers chroniqueurs sont par leur naissance ou par leur vie étrangers à Tancienne France; et la France moderne ne peut les revendiquer qu*en donnant une espèce d*effct rétroactif à la conquête.
^Îj4 DE LA PREMIÈRE CONTINUATION
ARRANGEMENT TRANSITOIRE
Conventioii de Londres da 21 mai 1833>.
LL. MM. le roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et le roi des Pajrs-Biaks, grand-duc de Luxembourg, désirant rétablir entre elles les relations telles qu'elles ont existé avant le mois de novembre i832, ont résolu de conclure, à cet efifet, une convention, et ont nommé, pour leurs plénipotentiaires, savoir : etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles qui suivent :
Art. 1*'. Aussitôt après l'échange des ratifications de la présente convention, LL. MM. le roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande lèveront l'embargo qu'elles ont mis sur les vaisseaux, bâtiments et marchandises appartenant aux sujets de S. M. le roi des Pays-Bas; et tous les bâtiments détenus, avec leurs cargaisons, seront sur-le-champ relâchés et restitués à leurs propriétaires respectifs.
Art. 2. A la même époque, les militaires néerlandais, tant ceux de la marine que de l'armée royale, actuellement retenus en France,
* France : Ministre des affaires étrangères, le duc de Broglie ; plénipotentiaire à Londres, le prince de Talleyrand.
Chrande-Bretagne : Ministre des affaires étrangères et plénipotentiaire, lord Palmerston.
Pays-Bas : Plénipotentiaire, M. Salomon Dedol. Vifyez l. Il, p. 37.
retourneront dans les Étals de S. M. le roi des Pays-Bas, avec armes, bagages, voitures, chevaux et autres objets appartenant aux corps et aux individus.
Art. 3. Tant que les relations entre la Hollande et la Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif, Sa Majesté néerlandaise s'engage à ne point recommencer les hostilités avec la Belgique et à laisser la navigation de TEscaut entièrement libre.
Art. 4. Immédiatement après l'échange des ratifications de la présente convention, la navigation de la Meuse sera ouverte au commerce, et jusqu'à ce qu'un règlement définitif soit arrêté à ce sujet» elle sera assujettie aux dispositions de la convention signée à Hayence,le 31 mars 1831, pour la navigation du Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'appliquer à ladite rivière.
Les communications entre la forteresse de Haestricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre ladite forteresse et TAllemagne, seront libres et sans entraves.
Art. 5. Les hautes parties contractantes s'engagent à s'occuper sans délai du traité définitif, qui doit fixer les relations entre les États de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, et la Belgique. Elles inviteront les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie à y concourir.
Art. 6. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres, dans les dix jours ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes:
Fait à Londres, le 31 mai, l'an de grâce mil huit cent trente-trois.
ARTICLE EXPLICATIF
II est convenu, entre les hautes parties contractantes, que la stipulation relative à la cessation des hostilités, renfermée dans l'article 3 de la convention de ce jour, comprend le grand-duché de Luxembourg et la partie du Limbourg occupée provisoirement par les troupes belges. Il est également entendu que, jusqu'à la conclusion du traité définitif dont il est fait mention dans ledit article 3 de la
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convention de ce jour, la navigation de TEscaut aura lieu telle qu'elle existait avant le i*' novembre 1832.
Le présent article explicatif aura la môme force et valeur que s'il était inséré mot à mol dans la convention de ce jour. Il sera ratifié et les ratifications en seront échangées en même temps que celles de ladite convention.
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Londres, le 31 mai. Tan de grâce mil huit cent trente-trois.
Notilloation de la convention dn 21 mai an gonvemement belge.
Londres, le i«^ juin 1833.
L<^s soussignés, Tambassudcur extraordinaire de S. M. le roi des Français et le principal secrétaire de Sa Majesté britannique pour les affaires étrangères, ont l'honneur d'adresser à M. Van de Weyer, ministre plénipotentiaire de S. M. le. roi des Belges, une copie de la convention conclue, le 21 mai, entre eux et S. Exe M. Dedel, envoyé extraordinaire de S. M. le roi des Pays-Bas, et dont les ratifications ont été échangées le 29 du môme mois.
Les soussignés éprouvent une grande satisfaction en communiquant à M. Van de Weyer cette convention qui ne peut être que favorablement accueillie par son gouvernement, puisqu'elle assure d*abord à la Belgique une suspension d'hostilités dont le terme s'étend jusqu'à la conclusion d'un traité de paix définitif. Elle lui assure également, jusqu'à la conclusion de cette paix, la jouissance entièrement libre de la navigation de l'Escaut, l'avantage immédiat de l'ouverture de la navigation de la Meuse, conformément aux stipulations du traité de Vienne et aux dispositions de la convention de Mayence. Si elle ne met pas le gouvernement belge en possession des forts de Lillo et Liefkenshoek, encore occupés par les troupes hollandaises, elle le maintient jusqu'au traité définitif dans l'occupa-
tion provisoire des districts, plus qu'équivalents, du Limboorg el du Luxembourg.
Le gouvernement belge observera aussi que les parties contractantes dans cette convention n*ont pas perdu de vue un arrangement définitif au moment où elles en concluaient un préliminaire; et que, par l'article 6, elles s'obligent k s'occuper sans délai du traité définitif.
Les soussignés ont encore un devoir à remplir : le gouvemement des Pays-Bas a pris l'engagement envers les deux puissances de ne pas recommencer les hostilités envers la Belgique.
Les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne sont convaincus que S. H. le roi des Belges s'empressera de prendre, de son côté, un engagement équivalent, et s'obligera à ne pas recommencer les hostilités contre le territoire hollandais ou les troupes hollandaises aussi longtemps que les relations entre la Hollande et la Belgique ne seront pas réglées par un traité définitif.
Les deux puissances se sont engagées à ce que les communications enti*e la forteresse de Maastricht et la frontière du Brabant néerlandais, et entre ladite forteresse et l'Allemagne, resteraient libres et sans entraves. Cet engagement ne fait que stipuler la continuation d'un état de choses qui a longtemps existé du consentement déclaré et d'après les ordres positifs du gouvernement belge.
Les soussignés, en invitant le gouvernement belge à faire aux deux puissances une déclaration formelle et satisfaisante sur- ces deux points, sont donc convaincus qu'en agissant ainsi, ils ne font que réclamer de sa part ce qu'une impulsion spontanée de ce gouvernement l'aurait porté à offrir.
Les soussignés ont l'honneur d'offrir à M. Van de Weyer l'assurance de leur haute considération.
(L. S.) Talletrand.
(L. S.) Palmerston.
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Adhésion da gonven&ement telge à la convention du 21 mai.
Londres, le 10 juin 1833.
Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. le roi des Belges près Sa Majesté britannique, s'est empressé de transmettre à son gouvernement la copie de la convention du 21 mai et la note du i«' juin, que LL. Exe. MM. l'ambassadeur extraordinaire de S. M. le roi des Français et le principal secrétaire d*État de Sa Majesté britannique pour les affaires étrangères lui ont fait l'honneur de lui adresser.
La convention du 21 mai, sans mettre pleinement à exécution le traité du 16 novembre 1831, assure néanmoins à la Belgique la jouissance de la plupart des avantages matériels attachés à ce traité : le gouvernement du Roi ne saurait donc l'accueillir qu'avec satisfaction et croit pouvoir la considérer comme répondant en partie au but que la France et la Grande-Bretagne, dans leur résolution ferme et invariable de remplir leurs engagements, se sont proposé d'atteindre en concluant la convention du 22 octobre 1832, et comme étant un acheminement à l'exécution intégrale de toutes les clauses qui ont été garanties à la Belgique.
Fort des droits qui lui sont irrévocablement acquis, le gouvernement du Roi, tout en exprimant ses regrets des nouveaux retards qui peuvent être apportés à la complète exécution du traité du 15 novembre 1831 , attendra avec confiance le résultat des nouvelles négociations annoncées par l'article S de la convention, et dans lesquelles les puissances ne peuvent avoir d'autre objet que d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre les deux parties, les difiicultés qui s*opposent encore à l'exécution finale de ce traité.
Il reste au soussigné, pour achever sa tâche, à répondre aux demandes que LL. Exe. ont bien voulu soumettre à son gouvernement: il s'estime heureux d'avoir à leur communiquer des intentions entièrement conformes aux vues de paix et de conciliation dont les puissances se sont montrées animées pour l'affermissement progressif d^un ordre de choses si étroitement lié aux grands intérêts de l'Europe. En souscrivant en novembre 1830 à la suspension d*armes qui
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lui était demandée, la Belgique a donné un premier ^ge de paii et de conciliation ; les engagements qu*elle a contractés dès lôrs et qu*elle a religieusement observés, se trouvant aujourd'hui fortifiés par Tarmistice indéfini, formellement stipulé dans la convention nouvelle, le Roi n*hésitepas à contracter des obligations équivalentes à celles qui résultent pour le gouvernement néerlandais de l'artide 3 de cette convention; le soussigné est donc autorisé à déclarer que son gouvernement continuera à s'abstenir de toute hostilité envers la Hollande, bien entendu que la Belgique sera mise en possession des avantages que lui assure la convention du 21 mai, et qu'elle ne sera point troublée dans* cette possession et notamment dans la jouissance de la navigation de^ FEscaut, sur le pied où elle existait avant le siège de la citadelle d'Anvers, et de la navigation de la Meuse, conformément aux stipulations du traité de Vienne et aux dispositions de la convention de Mayence, en autant que ces dispositions pourront s'appliquer k ladite rivière.
Le gouvernement du Roi s'engage, en outre, à continuer un état de choses qui existe depuis le commencement de l'année 1831, en maintenant libres et sans entraves les communications entre la forteresse de Maestricht et la frontière du Brabant néerlandais, et entre ladite forteresse et l'Allemagne.
La convention du 21 mai pourrait, pour la mise en pratique de certaines stipulations, nécessiter des dispositions réglementaires qui, en facilitant les relations réciproques, seraient également avantageuses aux deux parties directement intéressées, en même temps qu'elles rentreraient dans les vues de la France et de la Grande- Bretagne. A cet égard, le soussigné est chargé d'émettre le vœu que les stipulations, auxquelles il est ici fait allusion, soient promptement régularisées; il espère que LL. Exe. accueilleront ce vœu dans lequel elles ne manqueront pas de voir une preuve nouvelle du désir dont le gouvernement du Roi est animé, comme elles, d'écarter tout ce qui pourrait prolonger un état d'irritation mutuelle en opposition avec les intentions pacifiques manifestées dans ces dernières circonstances.
Le soussigné prie LL. Exe. d'agréer les assurances de sa haute considération. (L. S.) Sylvain Van de Weyer.
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Convention oonolne à Zonhoven le 18 novembre 1833.
Relativement aux communications militaires de la forteresse de Maestricht et déclaration concernant la navigation de la Meuse.
Le général de division baron Hurel, commandant la première division de Farmée belge, d*une part; et le lieutenant-général duc Bernard de Saxe-Weimar-Eisenach, commandant la deuxième division de Tannée des Pays-Bas, et le lieutenant-général Dibbets, commandant supérieur de la forteresse de Maestricht, d'autre part;
Considérant que la déclaration des plénipotentiaires de S. M. le roi des Pays-Bas, dans la note remise par eux, le 14 septembre passé, à MM. les plénipotentiaires de France et d'Angleterre, a établi que la navigation de la Meuse est libre et ouverte aux bâtiments belges, conformément aux stipulations de Tariicle 4 de la convention du 21 mai 1833;
Et voulant régler le mode d'exécution du dernier paragraphe du même article 4, portant que < les communications entre la forteresse < de Maestricht et la frontière du Brabant septentrional, et entre f ladite forteresse et l'Allemagne, seront libres et sans entraves; »
Ont nommé des commissaires à cet effet, savoir : le général de division baron Uurel, le colonel Willmar, directeur des fortifications, et le lieutenant-colonel Trumper, chef de Tétat-major de la première division; et le lieutenant-général duc Bernard de Saxe-Weimar-Eisenach, le major baron de Gagern,chef de l'état-major de la deuxième division; le lieutenant-général Dibbets, le major Menso, commandant le 1"" bataillon du 13* régiment d'infanterie; lesquels, s'étant réunis à Zonhoven, sont convenus des articles suivants :
Art. 1«'. Il y aura une route militaire pour les troupes de l'armée des Pays-Bas se rendant de Maestricht dans le Brabant septentrional, et réciproquement.
Cette route passera par Lanaken, Asch, Opglabbeck, Grintrode, Brée, Bocholt, Achel et Valkenswaard.
Les communications de Maestricht avec l'Allemagne seront également libres pour les militaires de l'armée des Pays-Bas, par la chausce passant par Gulpen (Galoppe).
Durant la saison d*hiver ou pendant les temps de pluie,les voitures et transports pourront être dirigés par la route passant par Wiuterslagen et Helchteren, et suivront la chaussée jusqu'à Valkenswaard, et réciproquement.
Ces transports pourront être accompagnés d'une escorte qui ne dépassera jamais 25 hommes.
Art. 3. Les communes situées sur les deux routes ci-dessus indiquées ne seront pas occupées par des troupes belges. Cette disposition n*est pas applicable 'à la route accordée pour les transports et voitures.
Art. 3. La commune de Brée, avec la concurrence de Beck et Gerdingen, sera le gtte d'étape entre Maestricht et le Brabant septentrional. Il y aura au gtte d'étape un commissaire belge et un commissaire des Pays-Bas, pour régler tout ce qui a rapport au logement et à la nourriture des troupes. Le commissaire des Pays-Bas remplira les fonctions de commandant d'étape vis à vis de la troupe: il n'entravera en rien l'exercice de l'autorité locale, renfermée dans le cerde de ses attributions.
11 ne sera pas établi de gîte d'étape entre Maestricht et Aix-la- Chapelle, attendu la proximité de ces deux villes.
Le gtte d'étape pour les transports et leur escorte sera à Helchteren. Les fonctions de commissaires seront respectivement remplies par le commandant de l'escorte et par le bourgmestre de la commune.
Art. 4. Les militaires, tant isolés qu'en détachement, marcheront avec armes et bagages.
II ne sera jamais mis en marche plus d'un bataillon de huit cents à neuf cents hommes par jour; les détachements de cavalerie ou composés de différentes armes ne dépasseront pas la force dé cinq cents hommes par vingt-quatre heures.
Le commissaire belge au gîte d'étape sera prévenu au moins vingtquatre heures d'avance de l'arrivée de tout détachement dont la force excéderait 12 hommes.
Les militaires voyageant isolément seront munis d'une feuille de route.
Art. 5. Le transport sur les routes indiquées ci-dessus, des effets appartenant aux militaires ou à leur famille, ainsi que celui de tous
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les objets nécessaires à rapprovisionnement de Maestricht, sera libre et exempt de tout droit; les conducteurs de voitures ou transports d*effets militaires ou d'approvisionnement seront munis d'une feuille de route délivrée par Tun ou l'autre des généraux commandant les troupes néerlandaises dans le Brabant septentrional ou dans la forteresse de Maestricht, ou par des autorités militaires déléguées par eux à cet effet.
Ces feuilles de route constateront que le chargement consiste en effets militaires ou d'approvisionnement; elles devront être présentées aux bureaux des douanes belges et exempteront les voitures de toute visite.
Art. 6. Il sera établi un local convenable au gite d'étape pour recevoir les militaires détenus ou condamnés, qui seront conduits de Maestricht dans le Brabant sept^trional et vice versa. Ces détenus seront gardés par leur escorte; le commandant de l'escorte pourvoira à la nourriture des détenus.
Les militaires détenus pourront également être escortés de Maestricht en Prusse par la route d'Aix-la-Chapelle.
Art. 7. Sur l'invitation du commissaire des Pays-Bas faisant fonctions de commandant d'étape pour la troupe, le commissaire belge lui fera fournir des billets de logement. Les militaires des Pays-Bas seront logés et nourris par les habitants d'après le règlement existant et au tarif suivant :
Pour le logement et la nourriture il sera payé trente-cinq cents des Pays-Bas par homme et par jour.
Le commandant d'étape des Pays-Bas est chargé de faire effectuer le paiement le jour du départ; il en sera donné quittance en double expédition.
Les officiers voyageant avec la troupe n'auront droit qu'au logement. Ceux voyageant isolément se logeront à leurs frais.
Art. 8. Les voitures transportant des effets militaires du Brabant septentrional à Maestricht, et réciproquement, doubleront l'étape ; les conducteurs et leurs chevaux seront logés aux lieux d'étape, tant en allant qu'en revenant; ils se nourriront à leurs frais, eux et leurs chevaux.
n sera fourni des moyens de transport aux militaires qui tomben)nt malades, soit au gtte d'étape, soit en route.
Les moyens de transport fournis par le gtte d'étape seront payés par les soins du commissaire des Pays-Bas; les moyens de transport fournis par d'autres communes à des militaires tombés malades en route seront payés au premier gîte d'étape, soit à Maestricht, soit à Valkenswaard. A cet effet, les voituriers se muniront, avant de se mettre en route, d'une quittance signée par le bourgmestre de leur commune.
Les voitures seront payées d'après le tarif suivant, savoir :
Pour une charrette attelée d'un cheval, soixante-quinze cents des Pays-Bas par lieue;
Pour une voiture à deux chevaux, un florin par lieue.
Art. 9. Si, par une raison majeure, une des autorités militaires qui auront ratiûé la présente convention croyait devoir faire cesser son effet, elle en dénoncera la cessation au moins quinze jours à l'avance, et en motivant cette mesure.
Art. 10. Les articles stipulés ci-dessus seront obligatoires à dater du jour de l'échange des ratifications et jusqu'au jour où la convention du 31 mai 1833 cessera d'être en vigueur.
Les ratifications seront échangées à Zonhoven dans le délai de huit jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Fait à Zonhoven, le 18 novembre 1833.
{Signé) Trumper, Willmar, F.-B. Gagern, J.-A. Menso.
Approuvé et ratifié la présente convention.
Au quartier général de Hasselt, le 25 novembre 1833. Le général de division, [Signé) baron Hurel.
L'échange des ratifications , de cette convention a eu lieu, le 26 novembre, entre les délégués des parties contractantes, à Zonhoven.
La convention qui précède a été conclue, après la réception des pièces qui sont imprimées à la suite et qui annoncent la cessation de la perception du droit provincial et des entraves que les bateliers belges avaient éprouvées dans leur navigation sur la Meuse.
DÉCLARATION DU GÉNÉRAL DIBBETS
Note de X. le oommiMaire hollandais.
Le commissaire des Pays-Bas, nommé par H. le lieutenant-général Dibbets, commandant supérieur de la forteresse de Maestricht, se fait un plaisir de communiquer à MM. les commissaires belges une copie légalisée d*une lettre officielle qu*il vient de recevoir du susdit lieutenant-général, au sujet de Fétat exact des choses sur la Meuse, pour autant qu'elles sont de son ressort. MM. les commissaires belges verront, par le contenu de cette pièce, que leurs réclamations, à cet égard, sont désormais sans motifs.
' Zonhoven, le 12 novembre 1833.
[Signé] Menso, major.
Déclaration du lieutenant-général Dibtets, commandant supérienr de la forterease de MaetBtrioht.
Maestricht, le 10 novembi-e 1833.
Monsieur le major.
Comme tout ce qui concerne la navigation de la Meuse au travers de la forteresse de Maestricht, peut être considéré comme ré^lé, je satisfais à votre demande en vous communiquant les indications sur ce qui a eu lieu ici :
1* Par suite aux ordres venus de La Haye, sous la date du 29 octobre dernier, n» 37, le droit provincial de Saint-Pierre est retiré et supprimé depuis le l"* de ce mois.
â» Le 3 courant, j'ai modifié, comme suit, mon instruction du 5 juin dernier, relative à la traversée :
t Qu'au lieu de remonter ou descendre toutes les heures, le passage peut avoir lieu toutes les demi-heures, et qu'aussitôt que le manifeste aura été visé au bureau» la libre traversée sera accordée aux bateaux, i
3"" Dans les grandes crues de la Meuse, Tabordage des gros bateaux étant difficile à Saint-Pierre, on y a pourvu, depuis le 8 de ce mois, en permettant que la visite de tels bateaux eût lieu au Coq Rouge (Roode Haen], sous la commune de Saint-Pierre.
4<» Sous la même date il a été ordonné par moi qu'en considération de ce que dans les hautes eaux, le chemin de halage sous le pont de la Meuse D*est pas praticable, les chevaux de halage des bateaux remontant seront tolérés sur le rempart de Wyck.
5"* Le bureau delà recette des droits de navigation sur la Meuse sera, pour plus de facilité, établi dans le faubourg de Saint-Pierre.
&* Bien qu*en pleine paix un bateau descendant la Meuse transporte rarement plus de monde que le batelier et un ou deux domestiques, il est cependant permis, à cet égard, que dix passagers non militaires soient tolérés par bateau.
Je me flatte que cette communication officielle démontrera suffisamment que tout ce qu'on a pu améliorer, de ce côté, à l'égard de la navigation de la Meuse, a été établi.
Le lieutenant-gé9iéral, commandant supérieur de la forleressey {Signé) Dibbets.
COMPLÉMENT DU CHAP. IV DE LA PREMIÈRE CONTINUATION, T. II, P
On a reproché à M. Nothomb d'avoir exposé dans son discours du 18 mai 1839 (Recueil, t. II, p. 225) , un système inventé après coup; tel a été cependant l'esprit des instructions données aux plénipotentiaires belges au lendemain de la conclusion du traité du 15 novembre 1831. Pour le constater, nous reproduisons à titre de documents deux résumés insérés dans le Mémorial belge du 27 juillet et du 10 septembre 1832, journal dont le caractère est indiqué p. 175, w., 1. 1, de YEssai; M. Nothomb y fait ressortir cette distinction fondamentale que le régime de l'Escaut est aussi important que le principe du péage. Ces articles prouvent aussi que la question avait fait l'objet d'une étude approfondie au département des affaires étrangères. Malgré la Hollande, l'article IX du traité a été maintenu et même renforcé.
Le droit ancien de la Hollande, conforme aux doctrines du moyen âge, a été parfaitement exposé par le comte Frédéric de Hogendorp dans sa dissertation de Rumine Scaldi
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clauso^ dissertation mise à profit par M. C.-A. Den Tex, dans sa brochure : Over de gescMlUn tusschen Nederland e% België hetrekkélyk de Rieviervaarty 1833; nous reconnaissons volontiers l'exactitude historique de ce retour sur le passé ; ce qu'il aurait fallu démontrer, c'est que le droit féodal ancien est conciliable avec le droit moderne sur l'usage international des grands fleuves réputés de nos jours des dépendances des mers, comme les détroits.
Résamé de la politique oommeroiale de la Hollande par rapport à la Belgique.
On a dit, à propos des vingt-quatre articles, que la question belge était complexe : militaire et commerciale; que la question militaire avait été résolue contre la Belgique dans l'intérêt de l'équilibre européen, la question commerciale en faveur de la Belgique dans l'intérêt de la liberté générale.
La Hollande admet aujourd'hui la première solution ; car malgré la réserve relative au Luxembourg, on peut regarder les arrangements territoriaux comme définitifs.
La Hollande repousse la deuxième solution; elle la repousse cdmme incompatible avec ses intérêts et comme contraire à la politique commerciale de Tancienne république.
Elle avait invoqué le droit de post/tmmï de 1790 pour rentrer dans la possession de son ancien territoire; de même elle voudrait s*appuyer de ce principe pour être réintégrée dans tous ses anciens avantages commerciaux.
Les hommes qui ont suivi de loin en loin les débats qu'a soulevés notre révolution ont pu croire que tout se réduisait à une question de limites. J'ose dire que pour la prospérité belge, la délimitation est en quelque sorte secondaire; elle est un moyen et non le but. La question commerciale est la véritable question nationale; elle domine la délimitation même.
Aux termes du traité du 15 novembre, la Belgique cesse d'être riveraine de la Moselle; à défaut de la rive droite de la Meuse et de
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la rive gauche de TEscaut, il a fallu chercher ailleurs des garanties pour la libre navigation de ces fleuves; et ici la Conférence a dû se mettre en hostilité avec tous les antécédents historiques de la Hollande pour faire triompher le droit moderne.
Pour bien comprendre les prétentions des Hollandais et ne pas 8*étonner de la résistance à laquelle nous devons nous attendre, il suffit de jeter un coup d*œil sur Tbistoire de la république des Provinces-Unies, dans ses rapports avec les Pays-Bas espagnols ou autrichiens; la Hollande n*est pas née d*hier, et peut-être aucun peuple n*a plas que le peuple hollandais la mémoire de son passé.
Si, à la suite de la révolution du xvi* siècle, les provinces insurgées contre la domination espagnole avaient voplu exister à tout prix^ la lutte ne se serait pas prolongée pendant quatre-vingts ans; la Hollande, en s'arrètant au Moerdyck, eût obtenu facilement et plus tftt sa reconnaissance; mais elle sentit que pour exister honorablement, pour s*assurer une longue et durable vitalité, elle devait aller au delà; elle s'assit sur le Rhin et mit une main surTEscaut, Tautre sur la Meuse; elle reconnut la nécessité de faire la conquête de la partie septentrionale du Brabant, du littoral des Flandres et d'une partie du Limbourg; et cette nécessité une fois reconnue, elle ne recula devant aucun obstacle pour atteindre son but. Les révolutionnaires du xvi« siècle firent une Hollande laborieusement, au prix d'une guerre de plus d'un demi-siècle; et cette Hollande, une fois faite, achevée, vécut avec gloire deux siècles; si elle a péri, c'est qu'elle ne pouvait survivre seule à ce monde ancien dont elle faisait partie, et qui l'a entraînée avec lui.
L'Espagne n'obtint la paix qu'en sacrifiant les provinces restées fidèles; par le traité de Munster de 1648, elle céda à la Hollande tous les territoires dont elle avait besoin pour être maltresse de l'Escaut, du Rhin et de la Meuse; il eût été contraire aux intérêts de la Hollande de posséder Anvers; c'eût été donner une rivale à Amsterdam ^; il fallait non s'associer Anvers, mais ruiner cette ville : l'Escaut fut fermé et le commerce des Indes interdit aux Belges.
1 On lit dans une note adressée, en 1785, par les Étals-Généraux à Tambassadcur de Joseph II : « Les avantages qui résultent pour la Repu-
Nos anciens souverains ont fait deux tentatives célèbres pour rendre une existence commerciale à la Belgique.
Par lettres-patentes du 49 décembre i7îi, l'empereur Charles VI érigea U7te compagnie des Indes à Ostende; les Hollandais prétendirent que le commerce des Indes était interdit aux Belges par le traité de Munster de 1648; ils excitèrent l'Europe contre l'empereur, qui, après de longues résistances, fut obligé de retirer son ordonnance en 1731.
La deuxième tentative fut faite par Joseph II; ce prince ayant été assez heureux pour faire évacuer les places de la barrière^ voulut obtenir l'ouverture de l'Escaut; la France, qui craignait la guerre, offrit sa médiation, et le traité conclu à Fontainebleau le 8 novembre 1785 consacra de nouveau la fermeture de l'Escaut. On peut voir, dans le deuxième volume des Cames célèbres du droit des gens de Martens, les détails de cette négociation; en les lisant, on sera conduit involontairement à de curieux rapprochements. L'on sait aussi que Joseph II avait pris à sa solde Linguet et la république, Mirabeau. On peut encore consulter avec fruit les mémoires de ces deux écrivains, dont l'un est presque oublié el dont l'autre ne serait pas immortel s'il avait toujours défendu une si mauvaise cause ^
L'ordre de choses fondé en 1648 n'a cessé qu'en 1793; un arrêté des représentants du peuple en mission en Belgique déclara l'Escaut libre. Ce que la monarchie autrichienne avait en vain demandé, la Convention l'effectua par deux de ses commissaires, et le principe proclamé en 93 par l'omnipotence révolutionnaire passa en 1815 dans la diplomatie monarchique.
C'est en vertu des traités de 18i5 que la Conférence a, en décembre 1830, exigé l'ouverture de l'Escaut; le roi de Hollande se
blique des reslrictions apportées au commerce de la Belgique avaient spécialement déterminé les Ëtats-Généraux, dans tous les temps, à ne pas faire valoir leurs prétentions sur les Pays-Bas autrichiens, comme ayant été unis anciennement à ces provinces. »
* Néanmoins, Mirabeau n'a pas défendu d'une manière absolue la fermeture de l'Escaut; il a admis la liberté du fleuve dans le cas de l'indépendance des provinces belges. Voyez t. i, p. 375.
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garda bien de reconnaître ces traités comme obligatoires ; la réponse qu*il fit à la Conférence est très remarquable :
« Considérant que l'Europe ne peut attendre des moyens d'un seul Etat, quelque glorieuses que soient ses annales, le retour au véritable système de non-intervention, basé sur le respect dû aux droits de chaque peuple, le Roi s*est déterminé à ne pas s'opposer à la force majeure, et à demeurer, pour le tnoment, spectateur de la navigation de l'Escaut par des bâtiments neutres ou appartenant aux ports belges sous la réserve et la protestation les plus formelles, tant par rapport à ladite navigation elle-même qu'aux droits que Sa Majesté a la faculté de lever sur les bâtiments qui naviguent sur l'Escaut; en conséquence. Sa Majesté a ordonné qu'à dater dudit jour, il sera sursis provisoirement â l'exécution des mesures adoptées à l'égard de la navigation de l'Escaut. »
Cette note du 25 janvier 1831, que la Conférence se crut obligée de restituer (protocole n"* 13, du 27 janvier 1831) démontre que le gouvernement hollandais a entendu, dès le principe des négociations, appliquer le droit de postUminii de 1790 aux questions de navigation comme aux questions de limites; il Ta déclaré par la suilo, dans son mémoire du 14 décembre 1831, en réponse aux vingt-quatre articles':
(( Quant à la navigation de l'Escaut, le gouvernement des Pays- Bas n'a jamais eu l'intention de l'entraver, sinon lorsque la défense du royaume pendant la guerre le commanderait temporairement ; et, bien que, par la séparation de la Hollande et de la Belgique, l'article i4 du traité de Munster ait repris vigueur, la Hollande considère la liberté de l'Escaut comme la conséquence immédiate d'un. traité équitable de séparation. Elle est prête à s'engager à fixer les droits de pilotage de l'Escaut â un taux modéré et à veiller à la conservation des passes dudit fleuve, et elle ne se refusera pas à adopter provisoirement pour l'Escaut les tarifs de la convention du Rhin du 31 mars 1831. »
11 est à remarquer que la Conférence» qui avait restitué la note hollandaise du 25 janvier 1831, a, dans son mémoire du 4 janvier 1832, laissé sans réponse le passage que nous venons de citer du mémoire hollandais du 14 décembre 1831 : prétention dont la Hollande a su tirer parti.
Noos n*ignoroiis pas qoe même Tarticle 9 du irailé du 15 novembre peut laisser quelque chose à désirer; toutefois, les intentioiis de la Conférence ne sont pas douteuses, et Fesprit de Tartide même est facile à saisir.
La Conférence et la Hollande sont parties de deux prindpes opposés:
La Hollande en invoquant le postUminium de 1790 s*attribQe la souveraineté exclusive de FEscaut, et, comme conséquences, le pilotage, le balisage, la conservation des passes, la pèche, la fixation des droits de pilotage et de balisage. (Voir l'article 7 du frojet du 30 juin.)
La Conférence, en se fondant sur le principe des traités de 1815, attribue à la Hollande et à la Belgique concurremment la souveraineté du fleuve; et, en conséquence, elle soumet le pilotage, le balisage, la conservation des passes à une surveillance commune, et déclare que les droits de pilotage seront fixés par une commission mixte, et que la pêche sera commune aux deux pays.
Dans le système hollandais, la participation de la Belgique à la navigation de l'Escaut est un acte de pure tolérance;
Dans le système de la Conférence, c'est un acte de co-souveraineté.
On voit par cet exposé que la différence entre les deux principes est immense; il n*y a pas de conciliation possible; il faut rester tout entier dans l'un ou l'autre système.
Les vingt-quatre articles du 15 octobre et le traité du 15 novembre ne font aucune mention de droits de péaye sur l'Escaut^ ou du moins n'y assujettissent pas formellement ce fleuve; de sorte que, dans la supposition môme qu'il pût y avoir doute, comme tout doit se faire de commun accord, l'opinion négative de la Belgique eût suffi pour empêcher l'établissement d'un péage. La Hollande par son projet du 30 juin avait admis la nécessité d'un péage, en s'attribuant exclusivement le droit de le fixer et en adoptant provisoirement les tarifs de la convention de Mayence du 31 mars 1831 ; on a vu qu'elle avait d^à fait celte proposition dans son mémoire du 14 décembre
Les journaux viennent de nous apprendre que la Conférence a.
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dans son protocole n"* 67 du 10 juillet 1832, adopté cette dernière assimilation.
D'après des documents officiels, voici quelles seraient les conséquences de cette modification faite aux vingt-quatre articles :
a Le tarif de Mayence a été établi sur les bases de l'article 3 de Facte du Congrès de Vienne, relatif à la navigation du Rhin, et dans la proportion de 2 francs en remontant et de 1 fr. 33 c. en descendant, par quintal de 50 kilogrammes, entre Strasbourg et la frontière hollandaise ; ce qui revient à 66 2/3 francs par 1,000 kil., c'est à dire par tonneau.
Or, la distance entre Strasbourg et la frontière hollandaise est de 646,600 mètres ou 143 lieues ; l'étendue de l'Escaut navigable est de 100,000 mètres, dont 80,000 en Hollande, 20,000 en Belgique; soit 15 lieues pour la première, 5 lieues pour la seconde. De sorte qu'en supposant que la Belgique renonçât à la perception des péages, dans l'intérêt du commerce national, chaque navire aurait toujours à payer à la Hollande 6 fr. 96 c. par 1,000 kilogrammes; ce qui ferait pour le petit caboteur de 100 tonneaux 606 francs, et pour les quatre ou cinq voyages qu'il fait ordinairement par an, 2,784 ou 3,450 francs ; somme supérieure au bénéfice qu'il peut faire. ))
La Hollande, dans son projet du 30 juin et la Conférence, dans ses propositions du 10 juillet, ajoutent que les autres dispositions de la convention du 31 mars 1831 seront également adoptées^ en tant qu'elles seront applicables à l'Escaut; ce qui ne peut s'entendre que des dispositions relatives à la visite.
De sorte que la navigation de l'Escaut serait assujettie au paiement de trois espèces de droits, savoir :
1"* Droits de pilotage et de balisage fixés par la Hollande;
2* Droits de péage, conformément à la convention rhénane du 31 mars 1831;
3* Droits de visite.
Ajoutez à ces charges exorbitantes toutes les vexations que la jalousie hollandaise saura inventer; et voyez ce que serait la liberté de r Escaut.
Nous terminerons en déclarant que, n'y eût-il de compromis que
la co-souveraineté de TEscaut telle qu'elle est stipulée par les vingtquatre articles du 15 octobre et le traité du 15 Dovembre, ce ne serait méconnaître ni les intérêts actuels ni les vœux de nos ancêtres, que de maintenir ce grand résultat à tout prix.
{Mémorial belge, n» 223, 27 juillet 1832.)
Rôsunô de la question de l'Eaoaut en 1832.
Des nombreuses questions que soulèvent nos différends avec la Hollande, aucune n'aura plus longtemps et plus vivement occupé Tatiention publique que celle de l'Escaut; aucune n'aura été l'objet d'investigations aussi profondes et n'aura reçu d'aussi amples développements. Après une discussion aussi longue, aussi variée, il devient nécessaire, parla multiplicité même des notions et des raisonnements, de réduire la controverse à ses plus simples termes et d'en faire un résumé succinct.
Ce serait une erreur de croire que le péage est le seul point eu litige; et même les articles de plusieurs journaux pourraient accréditer cette opinion. M. Smits lui-même, dans sa brochure^ d'ailleurs remarquable, s'est presque exclusivement occupé du péage et n'a pas assez fait ressortir une autre difficulté non moins importante et qui, comme nous le prouverons, n'admet pas de transaction ; nous voulons parler de la communauté du pilotage, de la police et de la pèche sur tout le cours du fleuve d'Anvers à la mer : espèce de co-souveraineté formellement consacrée par le § 2 de l'article 9 du traité du 15 novembre.
L'embouchure de l'Escaut n'est pas géographiquement délerminée;les Hollandais l'ont placée à Flessingue, voulant ainsi s'assurer
» Brochure sous forme de lettre, 32 pages in-8<». Anvers, 19 juillet 1832. Môme en rabscncc de tout péage, la navigation ne pourrait être considérée comme libre si, dans leur parcours, les navires étaient obligés ou exposés, pour un motif quelconque, à s^arréter ou à se laisser visiter. A plus forte raison ne peut-on les capturer. (Note de la 4« édition).
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le domaine du fleuve, du point où cesse le territoire belge- et ne pas le faire participer aux franchises de la mer. Les Belges, au contraire, ont cherché à placer Tembouchure de TEscaut à Lillo, assimilant, à partir de ce point, le fleuve à la mer. Et, en effet, TEscaut ne doit pas son importance à ses propres eaux, mais aux eaux de la mer avec laquelle il se confond, môme à Anvers. Bien différent des autres fleuves, il reçoit de la mer plus qu*il ne lui donne. La nature a donc fait à TEscaut une position exceptionnelle, elle Ta placé elle-même hors du droit commun ; c'est ce que la conférence a reconnu, et c'est ce qu'on n'a peut-être pas assez remarqué.
Elle commence par rappeler le droit commun :
Art. 9, § 1. c Les articles 108-H7 inclusivement de l'acte général du Congrès de Vienne, relatifs à la libre navigation des fleuves et rivières navi^bles, seront appliqués aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais, i
Si la Conférence s'était arrêtée là, la Hollande aurait pu reproduire la plupart de ses anciennes prétentions. Plaçant les bouches du fleuve à Flessingue, elle aurait donné ù l'Escaut proprement dit en aval d'Anvers un cours de 42 lieues, dont 18 à travers son territoire et 4 à travers le territoire belge; en vertu du droit commun résultant des articles 108-117 du traité devienne, elle aurait revendiqué la souveraineté exclusive sur 18 lieues, s'attribuant et la police, et lé' pilotage, et la pêche, percevant des droits de navigation, d'embouchure même et exerçant une visite minutieuse. Qu'on le remarque bien, par rapport aux questions de navigation, le traité du 15 novembre nous est plus favorable que les bases de séparation formant l'annexe A du protocole du 27 janvier, nous est même plus favorable que les dix-huit articks préliminaires depaixdn 26 juin 1831 : le protocole du 27 janyier consacre l'application pure et simple des articles 108-117 de l'acte général du.Congrès de Vienne; les dix-huit articles vont plus loin, en nous promeUant les bons offices des puissances pour nous procurer la navigation des eaux intermédiaires entre VEscaut et le Bkin; aujourd'hui la Hollande ne se refuse plus à l'application des articles 108-117, elle nous accorde même, jusqu'à un certain point, la navigation par les eaux intérieures; ce qu'elle T. n. 11
n'admet pas, c*csL le § 2 de rarlicle 9 du traité du 15 novembre, paragraphe qui contient une dérogation au droit commun, une er.ceplion au§ 1*'.
« En ce qui concerne spécUUemmt la navigation de l'Escaut^ Usera convenu que le pilotage et le balisage, ainsi qtie la conservation des passer de F Escaut, en aval d'Anvers^ seront soumis à une sui'veillance commune. »
Ce qu*il y a d'exorbitant dans Farticle 9 est compensé par ce qu'il y a d'exorbitant dans Tarticle 12, lequel impose à un peuple une partie des dettes d'un autre peuple; le § 2 de l'article 9 nous coûtera 2,600,000 florins annuellement et à perpétuité >.
Les débars se résument donc en deux questions :
r Le pilotage, le balisage, ainsi que la conservation des passes de r Escaut, sur tout le cours du fleuve à partir d'Anvers, seront-Us soumis à une surveillance commune ?
2" Sera-t-il perçu (Tautres droits que des droits de pilotage et de balisage ?
Une réponse négative à la première question est la radiation du § 2 de l'article 9 du traité.
Une réponse affirmative ù la deuxième question consacrerait une extension à l'article 9 du traité.
Nous avons dit que la première question n'était pas susceptible de transaction ; en effet, il n'y a pas de milieu : il faut ou conser\'er la communauté de la police fluviale ou attribuer exclusivement cette police à l'un ou à l'autre pays, en distinguant entre l'Escaut belge et l'Escaut hollandais.
1 Dans son mémoire du 4 janvier 1832, la Conférence avoue que la quot^part k assigner à la Belgique ne devrait s'élever qu'à une rente annuelle de 5,800,000 florins au lieu de 8,400,000 florins, donc 2,600,000 florins de moins. Voyez I, 258, n.
La quote-part imposée à la Belgique par rarliclê XII du traité du 15 novembre i83i ayant été réduite à 5,00li,000, il a encore été admis qu'il fallait considérer 400,000 florins au moins comme le prix des avantages de commerce et de navigation, laquelle rente, tenue en réserve comme gage par Tarticle 63, i<», du traité de La Haye du 5 novembre 4842, a été capitalisée par le traité de Bruxelles du 17 janvier 4873.
(Note delaA^ édition.)
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Si Ton a attaché plus d'importance à la question du péage qu*à ceOede co-souveraineté, c'est que les questions d'argent sont plus que les questions de principe k la portée de tout le monde, que les premières frappent plus ▼ivement le vulgaire.
La question du péage excite des appréhensions de deux genres.
D'abord, nous craignons l'élévation du droit; et noumment nous ne voulons pas de l'application, même provisoire, des tarifs de Mayence.
En second lieu, nous craignons la visite qu'entraîne toute perception de péage.
Nous ne soutenons pas que l'article 9 nous libère formellement de tout péage; mais cette libération résulte de l'ensemble du système sur lequel repose le traité du 15 novembre; nous nous sommes rachetés de tout péage en nous chargeant d'un surcroît de dettes ^
Si cette libération n'existait pas implicitement, si le principe du péage pouvait être admis, nos appréhensions, il faut bien l'avouer, ne paraîtraient pas invincibles; on chercherait à les vaincre en établissant un droit très minime, excessivement minime, et en adoptant un mode de perception qui pût dispenser de toute visite.
D'après des lettres d'Anvers, nous avons lieu de croire qu'il a été question d'un arrangement de ce genre; le consul anglais doit avoir récemment pris au nom de son gouvernement des renseignements sur le tonnage; le droit de péage serait remplacé par un droit de tonnage, lequel serait converti en une espèce de tribut annuel : par exemple, le tonnage peut être évalué par an à 150,000 tonneaux; en admettant un florin de droit par tonneau, la somme à payer annuellement soit par la ville d'Anvers seule, soit par la Belgique entière,
1 Par le traité du 19 avril 1839, la quote-part de la dette a été réduite, mais TEscaut a été frappé d un péage, lequel a été capitalisé en 1863 par le traité du 16 juillet, ce qui a valu à la Hollande 17,141,640 florifts, indépendamment du capital de 18,800,000 francs payé en 1873 du chef de la rente annuelle de 400,000 florins. Â l'occasion de Tune et de Tautre «capitalisation, il a été déclaré que les avantages de navigation et de commerce assurés à la Belgique par les traités étaient maintenus.
Nous savons que cette note et la précédente sont des redites ; mais il y a des choses qu'on ne peut assez répéter. (Note de la A* édition.)
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s*élèverait à 150,000 florins. Remarquons encore une fois, car nous ne pouvons assez le répéter, que le traité môme du 15 novembre consacre un arrangement de ce genre, en nous imposant 600,000 florins et| même 2,600,000 florins comme prix des avantages commerciaux, au nombre desquels nous rangeons la libération de péages sur TEscaut : payer outre les 8,400,000 florins, encore 150,000 fioriDs de rente annuelle, serait payer deux fois, faire double emploi^ pour nous servir d'un terme de commerce.
Mais encore une fois, ce n'est pas là qu'est la véritable question, ni pour la Hollande, ni pour nous; ce n'est pas là qu'est le siège de cette impossibilité que nous signalons depuis longtemps et qui ajourne peut-être indéfiniment la solution de nos affaires. C'est une question de souveraineté qui nous divise, question tranchée en notre faveur par le traité du 15 novembre : attribuez à la Hollande la souveraineté exclusive de l'Escaut depuis Lillo jusqu'à Flessingue, biffez la clause de la communauté de police et de pilotage et, nous n'hésitons pas à le dire, elle se montrera accommodante sur tout le reste.
L'espèce de co-souveraineté que le traité du 15 novembre nous accorde sur tout le cours de l'Eseaut occidental, comme si nous étions en possession d'une des rives du fleuve dans toute sa longueur, est une véritable conquête, qui seule peut compenser les sacrifices, en argent et en territoire que nousimpose le traité; résultat immense qu'il faut maintenir par tous les moyens et qui renferme l'espoir des générations présentes et des générations futures. Ce n'est pas là une de ces questions fugitives qui embarrassent pour un moment et qui passent; c'est une question d'avenir.
(Mémorial belge, n« 268, 10 septembre 1832.)
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PAR TH. JUSTE
Cette deuxième continuation est le complément de la troisième édition qui s'arrêtait à la convention du 21 mai 1833. M. Juste nous représente la Belgique faisant un magnifique essai d'existence durant Fentr'acte diplomatique de cinq ans que Tadhésion inattendue du roi Guillaume est venue douloureusement interrompre le 14 mars 1838; il retrace la dernière et profonde crise d'où, abandonnée du monde entier, la Belgique n'a pu sortir que par une paix définitive qui, en lui procurant la reconnaissance de la Hollande et de la maison d*Orange, lui enlevait deux moitiés de province. Élargissant même son cadre, il a montré ce que le traité du 19 avril 1839 est devenu dans l'exécution.
1" mars 1876.
ESSAI
CHAPITRE PREMIER
État prospère de la Belgique après la eonvention du 21 mal 1833. — ninsloxis sur cette oonventlon. — Démarohe stérile faite à Londres, en 1836, par le plénipotentiaire hollandais. — Adhésion de GKiillanme I'^ an traité des vingt-quatre articles (14 mars 1038). — Effet de cette adhésion en Belgique. — Attitude du roi Léopold I«^ — Instructions données aux plénipotentiaires belges à Londres et à Paris. — Prqjet de négociation directe entre la Belgique et la Hollande. — Occupation momentanée du village de Straasen par une colonne militaire sortie de la forteresse de Luxembourg. — Adresses de la Chambre des représentants et du Sénat. — Pétitions demandant l'intégrité du territoire. — Rapport de H. Dumortier. — Clôture de la session législative. — Adresses des conseils provinciaux et communaux pour l'intégrité du territoire. — Réponse du Roi aux conseils provinciaux du Limbourg et du Luxembourg.
La convention du 21 mai 1833 avait créé pour la Belgique une situation provisoire, à la vérité, mais qui, en se prolongeant, prenait un caractère à certains égards
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définitif. En possession du Limboui^, moins Maestrichf , et du Luxembourg, moins la forteresse, perœvant les impôts de tous les territoires sans payer la dette, satisfaite et prospère, la nation oubliait le traité du 15 novembre 1831, imposé dains des jours de malheur. Elle se persuadait que la non-adhésion de la Hollande avait frappé de caducité les clauses contre lesquelles le sentiment public n'avait cessé de protester. Elle se flattait que si la situation venait à être altérée, ce ne serait tout au plus que pour charger la Belgique d'une partie de la dette commune. La confiance était telle, que, à roccasion de la retraite de M. de Muelenaere, le 13 janvier 1837, on avait laissé le département des afi*aires étrangères s'absorber dans le ministère de l'intérieur. Ce fut comme une période d'épanouissement; le gouvernement donnait l'exemple des entreprises en se chargeant de la construction des chemins de fer; née d'hier, la Belgique au berceau paraissait virile ; elle étonnait le monde par son activité; ses finances étaient bien ordonnées, son industrie florissante. Situation unique qui a beaucoup contribué à la consolidation du nouvel État si récemment issu d'une révolution. On avait prétendu que, sépïu»ée de la Hollande, la Belgique ne pourrait vivre ; elle vivait, à côté de la Hollande exténuée, de la France troublée, de l'Allemagne inquiète.
La démarche stérile faite à Londres, au mois d'octobre 1836, par le plénipotentiaire du roi Guillaume P' semblait une consécration du statu quo. M. Dedel ayant exprimé le vœu de voir reprendre les négociations ajournées depuis le 24 août 1833, lord Palmerston déclara qu'il n'y avait point lieu de convoquer la Conférence.
« Les réunions de la Conférence» disait-il, ont été suspendues jusqu'à ce que les plénipotentiaires néerlandais soient mis à même de déclarer de deux choses lune : ou que Sa Majesté néerlandaise a obtenu Tassentiment de la diète et du duc de Nassau à l'arrangement territorial proposé par le gouvernement néerlandais en 1833, et ensuite duquel tout le district du Limbourg serait incorporé à la Hollande, ou que Sa Majesté, n'ayant pu obtenir ce consentement, était prête à accéder à l'arrangement territorial contenu dans les vingt-quatre articles et à autoriser ses plénipotentiaires à signer les sept premiers de ces articles qui ont rapport à l'arrangement territorial. — La note adressée par M. Dedel aux plénipotentiaires des cinq cours déclare bien que Sa Majesté néerlandaise n'a pas réussi à obtenir l'assentiment de la diète et du duc de Nassau à l'arrangement territorial proposé par Sa Majesté néerlandaise en 1833; mais la note ne dit pas si, dans le cas que les conférences soient .reprises, les plénipotentiaires sont autorisés et prêts à accéder aux sept premiers des vingt-quatre articles, et ainsi à donner l'assentiment de Sa Majesté néerlandaise à l'arrangement territorial des cinq puissances. »
Deux années s'écoulèrent encore sans apporter aucune modification à la trêve de 1833. Mais un jour vint où tout devait brusquement changer, où les illusions des Belges devaient soudainement disparaître.
Le roi Guillaume venait enfin de plier sous la nécessité : il cédait aux vœux de son peuple, qui refusait de supporter plus longtemps des charges toujours croissantes; il reculait devant l'opposition devenue menaçante aux États-Généraux. Au lieu de se retirer en lais-
sant à son successeur moins compromis devant rhîstoire la tâche ingrate de céder, il voulut faire lui-même le sacrifice, consentant à descendre du piédestal où il s'était placé. Ce n est qu'après s'être amoindri comme homme d'État et comme roi, qu'infidèle à son rôle historique, il abdiqua, le 7 octobre 1840, résolution inexpliquée jusqu'à ce jour.
Le 14 mars 1838, M. Dedel remit à lord Palmerston une note, hélas! décisive. Après avoir rappelé la démarche qu'il avait faite au mois d'octobre 1836, il poursuivait en ces termes :
ce Constamment frustré dans sa juste attente d'obtenir, par la voie des négociations, de meilleurs termes pour ses fidèles sujets, le Roi s'est convaincu que le seul gage qui lui restait à donner de l'invariable sollicitude qu'il a vouée à leur bien-être et l'unique moyen de faire apprécier ses intentions étaient d'adhérer pleinement et entièrement aux conditions de séparation que les cours d'Autriche, etc., ont déclaré finales et irrévocal)les. Dans cette conviction, Sa Majesté a envoyé à son plénipotentiaire l'ordre de signer, avec ceux des cinq puissmices réunis en conférence à Londres j les vingî-quati*e articles, à la signature desquels les plénipotentiaires du Roi ont été invités par la note de Leurs Excellences du lo octobre 1831. Parvenu au terme de ces longues discussions, le cabinet de La Haye prend, à ce qu'il espère, une précaution superflue, en faisant annoncer par le soussigné que, dans le cas inespéré d'un défaut de coïncidence réciproque de vues et d'action chez toutes les parties intéressées, la présente déclaration devra être considérée comme non avenue. »
LÉOPOLD I
Otte adhésion impK^vue du roi Guillaume, bientôt connue en Belgique, y excita une profonde et légitime émotion. Contre le démembrement devenu imminent, qui ne se serait soulevé ! Surpris par une détermination si inattendue, le gouvernement s'efforça aussitôt d en atténuer les conséquences ; mais ce n'était point sans inquiétude qu'il entrevoyait l'avenir. Dans le comité secret qui suivit l'annonce de l'adhésion, le ministère \ en promettant d'essayer d'obtenir une révision du traité de 1831, ne dissimula point ses appréhensions; cependant il se mit résolument à l'œuvre.
Le TOi Léopold I**', il faut lui rendre cette justice, se montra peu sensible à l'idée de se voir légitimer par labdication de la dynastie déi>ossédée ; il résista à bien des su^estions de famille et consentit à être accusé de ne savoir faire ses affaires. Il aurait accepté la continuation du statu quo territorial même avec acquittement d'une part équitable de la dette, en ajournant indéfiniment la reconnaissance de la dynastie belge par la maison d'Orange.
Le cabinet de Bruxelles apprit officieusement que dans la conférence on préparait un projet de note par lequel les cinq i)lénipotentiaires eussent déclaré qu'ils étaient prêts à signer les vingt-quatre articles avec les plénipotentiaires hollandais. Dès le 20 mars, M. de Theux prescrivit aux représentants de la Belgique, à Londres et à
» Le minislèrc» se composait de MM. de Theux, ministre de l'inlc'Tieur depuis le 4 août 4834 et des affaires étrangères depuis le 43 janvier 4S37, baron d*Huart, ministre des finances, Emsl, ministre de la justice, général Willmar, ministre de la guerre, Nothomb, ministre des travaux publics, comte Félix de Mérode, ministre d*Ëtat.
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ParisS de concentrer tous leurs efforts sur la conservation du territoire. En outre, il ordonna au premier, dans le cas où il serait appelé à prendre immédiatement part aux conférences, de s'y refuser, attendu qu'il n'avait pas cru devoir, en l'absence d'une notification officielle de la démarche du cabinet de La Haye, réclamer des instructions de son gouvernement. Le plénipotentiaire belge recevait en môme temps l'invitation de ne rien n^lîger pour éviter la reprise des négociations sous l'influence de la conférence. « La ratification pure et simple des cimjt-qtiatre articles n'était plus possible j selon le cabinet de Bruxelles, et les plénipotentiaires^ réunis en conférence j ne devaient prendre aucun engagement à V égard du cabinet de La Haye, avant un sérieux examen de la situation diplomatique si essentiellement modifiée *. » Ces efforts obtinrent un premier succès. Par suite de l'opposition des plénipotentiaires de France et d'Angleterre, le projet de note destiné à M. Dedel fut remplacé par un simple accusé de réception ; quant au fond mi^me de la question, les plénipotentiaires devaient en référer à leurs cours respectives.
Le but du cabinet de Bruxelles était de prévenir tout acte positif de la part de la conférence, de se ménager des délais et de les mettre à profit pour sonder le terrain.
Il comptait se prévaloir de la convention du 21 mai 1833 pour obtenir une négociation directe entre la
1 La Belgique continuait à être représentée à Londres par M. Sylvain Van de Weyer et à Paris par M. le comte Le Hon.
8 Voyez le rapport de M. de Theux, ministre des affaires étrangères, du 1«' février 1839.
Belgique et la Hollande, et il espérait d'arriver à ce résultat si Ion parvenait à diviser la Conférence.
La représentation nationale encourageait le gouvernement et donnait lexemple de la résistance. Un incident lui fournit même l'occasion de prendre l'initiative.
Dans le petit village de Strassen, situé à une lieue de la forteresse de Luxemboui^ et sur le territoire rétrocédé à l'Allemagne par le traité du 15 novembre 1831, les habitants s'étaient permis de célébrer l'installation de leur bourgmestre en plantant devant sa porte un arbre surmonté du drapeau tricolore belge. Cette inoffensive manifestation, qui ne manquait pas de précédents, donna lieu à un acte très grave : le 25 avril, ime forte colonne militaire sortit de la forteresse, occupa le village, et le chef fit abattre l'arbre de la liberté surmonté du drapeau belge. En apprenant cette agression, la Chambre des représentants protesta sans retard et, à l'unanimité, vota une adresse au Roi, proposée par les députés du Limbourg et du Luxemboui^.
« Sire, disait-elle, en 1831, des circonstances malheureuses menaçaient la Belgique du douloureux sacrifice de nos frères du Luxemboui^ et du Limbourg; peut-il se consonmser encore aujourd'hui que sept années d'existence commune les ont attachés à la Belgique? La Chambre, Sire, ose espérer que, dans les n^ciations à ouvrir pour le traité avec la Hollande, l'int^ité du territoire sera maintenue. »
Le Roi répondit à cette adresse : « Il m'est toujours agréable de recevoir l'expression des vœux de la Chambre des jeprésentants; les habitants de la Belgique, par leur patriotisme et par l'attachement qu'ils
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m ont témoigné, ont tous acquis des droits à ma plus vive sollicitude. »
Le 17 mai, le Sénat exprimait paiement lespoir que le Roi, pour prix des services qu'il avait rendus au maintien de la paix européenne, obtiendrait la conservation de l'intégrité du territoire belge. Le Roi répondit de nouveau : « Il est vrtii que les circonstances m'ont mis à même de rendre de grands services à la paix européenne ; je désire et je demande qu'il m'en soit tenu compte dans l'intérêt de la Belgique. »
Toutes les classes appuyaient la représentation nationale; le pays ne pouvait qu'être unanime. Chaque jour arrivaient à la Chambre des représentants des pétitions qui réclamaient l'intégrité du territoire. Elles firent, le 16 mai, l'objet d'un rapport digne d'attention; on y exprimait avec énergie les sentiments qui animaient la Belgique entière.
« ... Au moment où la Chambre va se séparer, disait le rapporteur (M. B. Dumortier), et lorsque peut-être, pendant son absence, des négociations seront ouvertes, elle croit de son devoir d'exprimer de nouveau, au sein de cette assemblée, les protestations qu'on y a déjà faites à plusieurs reprises. Elle proteste donc ici hautement que le traité des vingt-quatre articles de novembre 1831, qui nous fut d'ailleurs imposé par les circonstances du moment, circonstances aujourd'hui totalement changées; que ce traité, quant aux parties du territoire dont il s'agit et à quelques autres points, ne peut plus lier et n'oblige point la Belgique vis à vis de la Hollande; qu'il est nul et non a veau, à cet égard, à défaut d'acceptation par elle à l'époque q^ii était aloi-s
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dans Uintention des parties, comme encore par son défaut d exécution et de ratiGcation pure et simple, toutes deux aussi formellement garanties à la Belgique.
— Elle proteste également que le gouvernement est actuellement sans aucun mandat ni pouvoir des Chambres, pour donner son consentement à une reconnaissance ou à un traité quelconque; qu'ainsi que l'ont déclaré itérativement les deux ministères précédents, interpellés à cet effet, les pouvoirs qui avaient été conférés en 1831, sont maintenant épuisés.
— La commission déclare encore qu elle considère la cause des habitants de ces parties du royaume comme solidaire avec celle de toute la Belgique. Leur démembrement, en portant une atteinte profonde à l'avenir, à l'indépendance et à l'honneur du pays, désaffectionnerait et dépopulariserait à jamais le gouvernement du Roi et notre jeune royauté... — La commission a donc la ferme confiance que le ministère n'hésitera pas un instant à refuser et repousser toute condition qui amènerait une cession de territoire. — Elle pense que le pays tout entier partage cette opinion et qu'il ne reculera point devant la responsabilité de ce refus et de ses conséquences... »
La clôture de la session législative, prononcée le 15 juin, ne mit pas un terme aux protestations contre les vingt-quatre articles. Les conseils provinciaux et conmiunaux suivirent l'exemple de la Chambre des représentants et du Sénat en réclamant énergiquement le maintien de l'intégrité territoriale. Les membres des conseils provinciaux du Limbourg et du Luxembourg se rendirent en corps auprès du Roi pour lui
LÉOPOLD I
exprimer les vœux de leurs concitoyens. Dans cette audience, Léopold l^ laissa clairement entrevoir les obstacles contre lesquels son gouvernement aurait à lutter. « Si la Belgique, dit-il en substance, n avait à traiter qu avec la Hollande seule, on ne saurait douter qu'un arrangement ne pût se faire, même de gré à gré, à lavantage et dans l'intérêt des deux pays; mais il faut compter avec les puissances du Nord... Ce qui complique la situation, ce sont les relations avec la Confédération germanique. Le pays est soumis à une double influence; d un côté, il y a les grandes puissances avec lesquelles la Belgique a des traités; de l'autre, la Confédération, corps qui n'est pas tangible en quelque sorte et qui peut agir en dehors même de la sphère des grandes puissances... » Le Roi rappelait ensuite que les désastres de 1831 avaient exercé une funeste influence sur la marche des négociations et qu'il était difficile de détruire, même longtemps après qu'ils s'étaient produits, les effets désastreux de grandes catastrophes. Il assura enfin les membres des députations que, malgré ces circonstances défavorables, la cause du Luxemboui^ et du Limbourg serait défendue avec zèle et dévouement.
CHAPITRE IL
Le càbiiiet de Bmzellee n'olytient pas rappnl de l'Angleterre et de la Fraiiee. — Dôolaratioii inattendue de lord Palmerston. — £lle décide la conduite de la France. — Le ministère Kolé et Ix>uis-Fliilippe. — Le oabinet de La Haye repousse on arrangement direct. — Dette mise à la charge de la Belgique; propositions de la Ctonférenoe. — Ii^onoUons menaçantes. — Frqjet transactionnel du gouyemement belge* — Le parti belliqueux et le parti pacifique. — Ouverture de la session législative de 1888-1839. — Discours du trône. — Adresses des Chambres. ~ Résolutions du ministère britannique. — Protestation de la Diète contre les prétentions des Belges. — Protocole du 6 Décembre 1838. — Réserves illusoires de la France.
Pour conserver l'intégrité du territoire, le cabinet de Bruxelles comptait sur l'appui de l'Angleterre et de la France. Cet espoir devait être déçu. Déjà le gouvernement britannique avait pris une résolution imprévue. Lord Palmerston, sans même s'être concerté avec le cabinet de Paris, avait adressé aux ministres anglais à Berlin, à Saint-Pétersbourg et à Vienne une circulaire renfermant l'assurance que le cabinet britannique, dans le règlement de la question territoriale, ne s'écarterait en rien des limites tracées par les vingt-quatre articles. Le chef du Foreign-Offîce, qui avait tant contribué à la fondation de l'État belge, nous témoignait toujours la même sollicitude ; mais il avait eu la main forcée par ses collègues qui, eux-mêmes, avaient subi l'influence
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du cabinet de Vienne '. La déclaration inattendue du cabinet de St-James décida de la conduite de la France : elle sacrifia l'intérêt et les vœux de la Belgique au maintien de la paix générale.
Le représentant de la Belgique à Paris écrivait au ministre des affaires étrangères le 29 mai : « Le comte Mole, en m exprimant la peine que lui faisait éprouver son dissentiment profond avec le Roi, notre auguste souverain, ma dit qu'il était impossible à la France de le suivre dans cette voie sans issue; que, ne voulant pas la guerre, la solution de nos difficultés n'était possible que par un arrangement; que, pour offrir quelque avantage et réussir, le plan d'un arrangement devait exclure tout changement au territoire des vingt-quatre articles et porter particulièrement sur la réduction des charges financières... » Louis-Philippe lui-même écrivait au roi Léopold, le 5 juin : « Il n'y a de salut que par la conservation de votre couronne et le maintien de rindépendance de votre royaume selon la délimitation des vingt-quatre articles : tout le reste est illusoire et chimérique -. »
A la demande du gouvernement belge, le cabinet français fit toutefois une tentative, afin d'amener un arrangement direct entre la Belgique et la Hollande. Le baron Mortier, ministre de France à La Haye, fut chargé de sonder le gouvernement néerlandais sur le
1 La correspondance du représentant de la Belgique à Paris nous a fait connaître les causes de la brusque détermination de lord Palmerston. Voyez le travail que nous avons consacré au œmte Le Hon, ministre plénipotentiaire de Belgique à Paris, etc., p. 153.
* Revue rétrospective, p. 330.
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point de savoir s'il consentirait à céder à la Belgique une partie du Limbourg, moyennant un prix à convenir. Mais cette ouverture fut nettement repoussée ^
Si la Conférence se montrait inflexible quant au territoire attribué à la Hollande, elle ne repoussait plus cependant les réclamations du cabinet de Bruxelles au sujet des autres charges du traité du 15 novembre 1831. En imposant à la Belgique, indépendamment des arrérages de la dette qui s'élevaient à plus de 67 millions de florins, une rente annuelle de 8,400,000 florins, ce traité avait injustement exagéré les obligations de notre pays. Une commission d'État, présidée par le ministre des finances, M.d'Huart, venait de prouver que la part des Belges dans les dettes existant au moment de la dissolution du royaume des Pays-Bas, ne s'élevait qu'à une rente de 2,215,000 florins ^.
Le 16 octobre, les plénipotentiaires des cinq cours, réunis en Conférence, proposèrent de fixer à trois millions de florins la déduction à faire sur la portion de la dette qui serait mise à la charge de la Belgique. Quelques jours après, le 27 octobre, les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse remettent à lord Palmerston un mémorandum pour déclarer que, dans l'opinion de
X Les détails de cette tentative étaient relatés dans une lettre du comte Le Hon au roi Léopold du 30 novembre 1838. Voyez notre ouvrage sur le tamU Le Hon, p. 164.
' La commission, présidée par le baron d*Huart, était composée de MM. Du Jardin, J. Fallon, Liedts et B. Dnmortier, qui venait de se signaler par des écrits dont Tinfluence fut incontestable : La Belgique et les vingtquatre articles et Observations complémentaires sur le partage des dettes des Pays-Bas. MM. Fallon et Du Jardin se rendirent à Londres en qualité de commissaires du gouvernement.
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leurs cours, les puissances, si la Belgique repoussait rarrangement proposé, devaient mettre un terme au statu quo établi par la convention du 21 mai. Cette espèce d'injonction ne fut pas repoussée par le cabinet britannique. En effet, lord Palmerston fit savoir au cabinet de Bruxelles que, « si la négociation présente échouait par suite d obstacles provenant du gouvernement belge, la Grande-Bretagne ne pourrait s'opposer à ce que, ou la Confédération germanique ou le roi des Pays-Bas fût dispensé de respecter plus longtemps le statu quo territorial, et ne pourrait accéder à l'occupation prolongée, par les Belges, de la partie allemande du Luxembourg et des équivalents dans le Limbourg. » En effet, il avait déjà été question, dans les négociations de la Hollande avec les cours du Nord, de préparer la contre-partie du siège d'Anvers, en commençant par arracher, au moyeu d'une exécution, Venloo aux Belges, dépossession qui certes aurait été suivie de l'occupation du Luxembourg allemand par la Confédération germanique. Cette double exécution faite sous les auspices des trois cours du Nord, dont elle aurait désormais assuré la suprématie, eût été la revanche de l'intervention anglo-française de 1831 . Laisser venir les choses à cette extrémité eût été une grande faute politique.
Le cabinet de Bruxelles, toujours sous la réserve expresse des droits territoriaux de la Belgique, autorisa M. Van de Weyer à offrir un chiffre transactionnel de 3,200,000 florins pour terminer les difficultés relatives au partage de la dette. Mais cette proposition fut envisagée à Londres comme un refus de négocier.
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ADRESSES DES CHAMBRES
« En continuant à défendre avec persévérance et courage les droits et les intérêts du pays, disait le Sénat, Votre Majesté répondra au vœu de tous les Belges, jaloux de maintenir, sous son règne, cette union entre les neuf provinces qui, subsistant depuis des siècles, a été confirmée par les actes mêmes du gouvernement précédent. Ce sera pour la dynastie un nouveau titre à la reconnaissance de la patrie; les acclamations unanimes qui ont accueilli les nobles paroles que Votre Majesté a fait entendre au sein de la représentation nationale lui auront prouvé combien nous apprécions tout ce qui a été fait jusqu'ici, et qu'au besoin nous ne reculerions devant aucun sacrifice pour défendre l'honneur et les droits du pays. »
L'adresse de la Chambre des représentants était encore plus énergique.
«... Nos droits, Sire, sont ceux que toute nation doit revendiquer : son unité, l'intégrité de son territoire; ils reposent sur cette antique nationalité que le peuple belge n'a fait que reconquérir en 1830. Ces droits avaient été méconnus en 1831, et si la Belgique, en présence des calamités qui meqaçaieut alors l'Europe, avait consenti aux plus douloureux sacrifices, ce n'était que sous la garantie formelle donnée par les cinq puissances, d'une exécution immédiate, qui nous aurait mis à l'abri de toutes vicissitudes. Mais les puissances ont reculé devant l'accomplissement de cette garantie, et le gouvernement hollandais, loin d'adhérer à des stipulations arrachées au pays et à Votre Majesté, a préféré les repousser et spéculer sur le temps, afin de faire tourner les événements au profit de sa cause.
ADRESSES DES CHAMBRES
Se plier aux dures conditions d'un traité de circonstance que refuse, pendant de longues années, une puissance adverse, ce n'est pas contracter rengagement d en subir exclusivement et sans terme toutes les chances défavorables. L'exécution inunédiate, qui était une des conditions essentielles de l'acceptation du traité et qui seule aurait pu placer la Belgique dans la dure nécessité de voir mutiler son territoire, n'ayant pas eu lieu par le fait de la Hollande, autant que par la tolérance des puissances médiatrices, les choses ne sont plus entières sur ce point; depuis lors, le temps a consolidé, entre nous et nos compatriotes du Luxembourg et du Limboui^, des liens tellement intimes, qu'on ne pourrait les rompre sans méconnaître ce qu'il y a de plus sacré dans le droit des gens... Nous sommes prêts. Sire, à acquiescer à des arrangements qui s'accorderaient avec notre honneur et notre situation actuelle. Mais si l'emploi d'une force abusive tendait à priver de leur patrie des concitoyens qui ne veulent pas cesser de l'être, nous nous tiendrions plus serrés encore autour du trône de Votre Majesté; nous ne reculerions devant aucun sacrifice pour la défense du pays ; et nous déclinerions la responsabilité d'événements de nature à épuiser le crédit public, à l'aide duquel seulement peuvent se réaliser nos vœux sincères de conclure avec nos voisins du Nord une paix durable... »
Cette adresse avait été votée le 17 novembre. Le 26, dans un conseil de cabinet, le ministère britannique décida, à l'unanimité de ses membres : 1^ qu'il y avait lieu de terminer dans le plus court délai possible l'affaire hollando-belge; ^ que la mesure des sacrifices
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de la Hollande était comblée. Le 28, les ambassadeurs d'Autricbe et de Prusse, comme investis des pouvoirs et chargés des intérêts de la Diète germanique, remirent entre les mains de lord Palmcrston une protestation formelle, au nom de la Confédération, contre les prétentions de la Belgique. Le 6 décembre, les plénipotentiaires des cinq puissances signèrent un protocole où, maintenant leurs précédentes résolutions, ils décident qu elles seront notifiées aux plénipotentiaires hollandais et belge. C'était confirmer de nouveau llmmutabilité des arrangements territoriaux de 1831.
L'ambassadeur de France, comte SébastiÉmi, avait cependant réservé l'approbation de sa cour; mais l'ajournement demandé par lui ne fut accordé qu a la suite et sous la condition en quelque sorte de l'engagement secret pris par le comte Mole, d'adhérer au protocole après que les chambres françaises auraient voté l'adresse en réponse au discours du trône. Le ministre de Belgique mandait le 11 décembre au roi Léopold : « Le cabinet de Paris a pris un parti définitif: il signera le traité le 15 janvier, si les quatre cours veulent attendre jusque-là, ou bien dans peu de jours, si, refusant tout délai dans la crainte des chambres françaises, elles veulent marcher de suite en avant. Ainsi donc pour la France, tout se réduit à une question de date : Signera-t-elle le 15 décembre ou le 15 janvier? Pour la Belgique, la question vis à vis de la France est résolue ; la France signera le nouveau traité et s'associera aux notifications qui en seront les conséquences. »
Quelques jours après, le 18 décembre, Louis-Philippe, qui avait trouvé déplorables les adresses des chambres
LOUIS-PHILIPPE
belges, informait lui-même le roi Léopold qu'il était résolu de faire signer le protocole final, ce Cependant, ajoutait-il, nous résisterons encore à la signature immédiate; nous prenons encore \\n délai qui, quoique bien court, vous laisse un peu de temps pour réfléchir définitivement sur ce que vous allez faire et pour agir autour de vous et faire comprendre levéritable état des choses. »
En réalité, cet ajournement avait surtout pour but d'amortir les attaques dont le ministère Mole allait être l'objet.
CHAPITRE III
La ooalltion et le ministère en Franoe. — Diaoonn dn trône. — Débats de l'adresse à la CSiambre des pairs. — Disoonrs de M. de Montalembert et réponse de M. Mole. — Disoonrs de M. Villemain. — Débats de Tadresse à la Chambre des dépntés. — Disoonrs de M. ICangoin et de M. Thiers. — Réponses dn président dn oonseil. — Rôle de l'opposition. •— Elle n'était pas disposée à braver TEnrope ponr oonserver à la Belgique le Limbonrg et le Lnxembonrg.
A la veille de l'ouverture de la session législative de 1839, le Journal des Débats j qui soutenait énergîquement le ministère Mole contre la coalition des chefs des divers partis parlementaires, s'exprimait en ces termes : « Que des politiques purement spéculatifs tranchent d'un mot les plus grosses questions, ne tiennent aucun compte des obstacles, des engagements, des traités, de la complication des intérêts qui sont en jeu dans une affaire comme celle de la Belgique, cela se conçoit. Les orateurs et les écrivains de l'opposition n'ont pas fait autre chose depuis huit ans. Mais ce qui nous étonnerait à bon droit, ce serait que des hommes qui ont passé par les affaires, de véritables hommes d'État pratiques, et se glorifiant de l'être, en fussent maintenant à ce point d'abjurer tous leurs souvenirs et de renier leurs propres œuvres pour exiger du ministère ce qu'ils n'ont pas voulu, ce qu'ils n'ont pas fait eux-mêmes, et ce qu'ils ont eu les mêmes raisons
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que lui de ne pas faire ou de ne pas vouloir. » C était mettre le public en garde contre les attaques prochaines de la coalition et justifier d'avance la politique adoptée par le cabinet du 15 avril 1837.
Cette politique fut assez ouvertement indiquée par Louis-Philippe ans le discours du trône. Après avoir annoncé la reprise des conférences à Londres sur les affaires de la Belgique et de la Hollande, il ajouta : « Je ne doute pas que ces conférences n'aient une issue prochaine et pacifique, en donnant à Tindépendance de la Belgique et au repos do l'Europe une nouvelle garantie. »
Dans la discussion de l'adresse à la Chambre des pairs, le comte de Montalembert et M. Villemain furent les seuls qui défendirent les droits de la Belgique. M. de Montalembert parla avec une grande éloquence*. S'inspirant de l'adresse de la Chêunbre des représentants, il soutint que le traité du 15 novembre 1831 n'était plus exécutoire et qu'il fallait une nouvelle transaction : « La Belgique, dit-il, consent à racheter ses enfants à prix d'argent; mais elle ne veut les livrer qu'à la force. . . Je n'attaque pas le ministère ; il est aussi bon qu'un autre, il vaut peut-être mieux que celui qui le remplacera. J'attaque le système général de notre politique extérieure; je dis que ce système se résume en un seul mot : reculer. En 1831, notre influence était sur la Vistule ; nous avons reculé de la Vîstule au Rhin, de l'Adriatique aux Alpes, et maintenant on veut nous pousser derrière la Meuse. Si ce dernier pas est fait>
1 Séance du 26 décembre i838.
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si le drapeau orange est relevé sur les frontières de la France, où il a été arraché en 1830, alors, je ne crains pas de le dire, ce ^era le premier signal et la première victoire d'une troisième restauration... » Le comte Mole répondit immédiatement : « L orateur ne sest-il pas exprimé comme isi la question était entière et conmie si aujourd'hui, nous trouvant au lendemain de la révolution belge, il s'agissait de statuer sur les conditions d'existence du nouvel État? — Vous déclarez qu'il n y a plus de traité! Est-ce bien la partie qui a provoqué ce traité et qui l'a sanctionné à tant de reprises diverses, qui a le droit de tenir ce langage? S'il n'y a plus de traité, dites-nous sur quoi repose votre indépendance? » Le président du conseil ajouta que, depuis le mois de mars, la France avait constamment soutenu les intérêts de la Belgique, mais que, sur la négociation elle-même, il devait garder une grande réserve. « On a, poursuivit-il, traité un peu légèrement peutt^tre les conséquences que cette négociation pourrait éventuellement avoir si elle n'arrivait à bonne fin. La question hoUando-belge est la plus grave assurément de toutes celles qui peuvent être encore en suspens et que la révolution de juillet a soulevées ; elle porte dans ses flancs pour l'Europe la paix ou la guerre, pour nous la consolidation de nos alliances ou l'isolement. » M. Villemain, sans provoquer à la guerre, adjurait toutefois le cabinet de ne point faiblir. «... Vous avez, dit-il, laissé s'engager ce roi, vous avez laissé ce patriotisme, qui espérait en vous, se manifester avec tant d'ardeur et d'empire ; vous avez laissé cet enthousiasme se former dans toute la Belgique. Eh bien! n'avez-vous
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pas le droit de pousser jusqu'à la ténacité votre résistance diplomatique et régulière? Car, enfin, ce traité nest pas sacré; on y déroge pour l'argent; pourquoi ne le modifierait-on pas pour le territoire? — Si vous devez trouver un obstacle invincible, n avez-votis pas encore la puissance de la ténacité qui refuse, de la ténacité qui ajourne, qui raisonne, qui expose de quelle conflagration l'Europe pourrait être menacée? Et quand le roi de Hollande a eu sept ans pour se raviser, pour se déterminer, pourquoi la Belgique n aurait-elle que quelques jours'? »
Les conseils de M. Villemain, de même que les pathétiques revendications de M. de Montalembert, devaient demeurer stériles.
A la Chambre des députés, les débats furent plus vifs sans être plus décisifs. Le projet d'adresse, présenté le 4 janvier 1839, était l'œuvre des diverses nuances de l'opposition en majorité dans la commission. Celle-ci blâma la politique extérieure du cabinet quant a l'évacuation d'Ancône et, sur ses négociations relatives aux affaires de Belgique, gardait, dit M. Guizot lui-même*, une réserve où perçait à dessein l'inquiétude.
« Votre Majesté espère que les conférences reprises à Londres donneront de nouveaux gages au repos de l'Europe et à l'indépendance de la Belgique. Nous faisons des vœux sincères pour un peuple auquel nous lie étroitement la conformité des principes et des intérêts. La Chambre attend l'issue des négociations. »
* Séance du 28 décembre i838.
• Mémoires pour servir à Vhistoire de mon temps, chap. XXV.
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Lorsque ce paragraphe fut mis en discussion dans la séance du H janvier, M. Mauguin reprocha à M. Mole de persévérer dans la faute qu'il avait déjà commise en 1830 en remettant le jugement des affaires belges à une conférence composée de cinq puissances dont trois étaient ennemies de la France de juillet comme de la Belgique de septembre. « L'orateur, répondit M. Mole, a rappelé qu'à cette même époque où je me trouvais comme aujourd'hui ministre des affaires étrangères, on avait eu le tort ou Ja faiblesse de porter la question belge devant une conférence composée de cinq puissances où nous étions loin d'avoir la majorité en notre faveur. Cependant, ne s'agissait -il pas de faire accepter aux puissances mêmes signataires du traité de Vienne l'événement qui venait de s'accomplir? A moins d'entrer complètement dans la politique qui a été celle de l'honorable M. Mauguin depuis huit ans, à moins de dire avec lui que nous ne devions à ce moment ni depuis compter avec personne; que nous pouvions nous élever impunément au dessus de tous les traités; que notre puissance en Europe devait s'exercer à l'instant, se faire sentir par la propagande et la guerre, à moins de tout cela, nous étions obligés de nous entendre avec les puissances signataires du traité de Vienne sur ce nouvel et grave événement. Le concert ne fut pas très dîfiîcile à établir. Mais ne vous faites pas illusion sur le motif qui en suggéra l'idée à tout le monde. Ce motif fut le besoin généralement senti de maintenir la paix. C'est à ce grand et général intérêt que furent véritablement dédiés les vingt-quatre articles. »
M. THIERS
M. Thiers, qui monta ensuite à la tribune, accusa le ministère de faiblesse, mais sans révéler ce qu'il aurait fait à sa place. « Le vice du ministère, dit-il, c'est d'être faible, c'est de ne pas savoir prendre son parti... Il a laissé la Conférence et la Belgique dans l'incertitude. S'il désapprouvait la conduite des Belges, notre ministère n'aurait-il pas dû leur dire dès l'abord : Vous êtes des insensés ; nous ne vous soutiendrons pas ?... Le roi des Belges vint à Paris, et c'est à son retour à Bruxelles qu'éclata en Belgique le grand mouvement de résistance à la Conférence. Les Belges et leur roi , ne comptant pas sur la France, ne se seraient peut-être pas engagés si avant. — Le cabinet a hésité ici comme ailleurs, et il m'est bien permis de signaler les dangers de tous ces tâtonnements... La Conféreilce de Londres, qui ne veut rien céder, ot les Belges, qui ne veulent rien céder, sont en présence; c'est la paix ou la guerre pour la France. Secourir les Belges est fort dangereux; les abandonner à leur désespoir n'est pas moins dangereux. »
Le président du Conseil répondit avec à-propos que M. Thiers avait laissé la Chambre dans le doute sur la question de savoir si, à ses yeux, le traité des vingtquatre articles était obligatoire ou non pour la Belgique. « Ce qu'il nous a prouvé, poursuivit-il, c'est qu'il aurait cherché tous les moyens d'en ajourner l'exécution ou d'y échapper complètement, soit en le faisant tomber en déchéance, soit en obtenant à ce traité d'importantes modifications. La seule différence qu'il y ait entre lui et nous, c'est que nous maintenons que le traité des vingt-quatre articles est obligatoire; mais il
M, GUIZOT
ne faut pas en induire, comme il la fait, que nous ayons commencé la négociation tellement préoccupes de ce point de vue que nous ayons renoncé à obtenir aucune modification... Soyons de bonne foi. M. Thiers a voulu, tout en se compromettant le moins possible sur la question étroite du caractère obligatoire ou non du traité, condamner notre conduite, en revenir à sa pensée favorite, l'insuffisance du cabinet. »
Telle fut cette discussion. Les autres chefs de la coalition, M. Guizot et M. Odilon-Barrot, gardèrent le silence'. Us se bornèrent à voter contre l'addition de deux mots dans le paragraphe sur la question belge. M. Lanyer avait proposé de dire : « La Chambre attend avec confiance l'issue des négociations. » Cet amendement fut adopté par 216 voix contre 212.
M. Guizot, dont le rôle dans la coalition fut prépondérant, a écrit plus tard : <c Quelques uns de nos reproches à la politique extérieure de M. Mole étaient, au fond, très contestables et avaient été efficacement contestés dans le débat. »
^ M. Guizot le rompit toutefois, après la dissolution de la Chambre. Dans une lettre au maire de Lisieux (i8 février i839), il disait : « En Belgique, les choses en sont venues aux dernières extrémités. Les passions révolutionnaires ont été mises en mouvement. Le peuple belge et son roi se trouvent engagés, compromis, placés entre une i^istance impossible et une retraite... peu digne. — Pourquoi? — Parce que le cabinet n'a pas osé prendre, dès le début de Taffaire, une résolution nette et ferme; parce qu'il n'a pas su influer sur l'Europe, si cela se pouvait, pour obtenir, quant au territoire, des modifications favorables k la Belgique; et si cela ne se pouvait pas, sur la Belgique, pour le décider promplement à l'exécution du traité et épargner ainsi aux Belges la déplorable alternative où ils sont aujourd'hui, k nous la triste altitude que nous tenons, à nous et aux Belges des inconvénients graves et peut-être de graves périls. »
ATTITUDE DE LA FRANCE
Il faut bien le reconnaître, il résultait à l'évidence de ce débat que l'opposition n'était pas plus disposée que le ministère à recourir aux armes ni même à braver longtemps l'Europe pour conserver à la Belgique le Limboui^ et le Luxembourg. La coalition manqua de franchise en n'approuvant pas le gouvernement dans son abandon de la cause belge. Le parti libéral français resta indifférent; il ne considérait pas même comme un malheur le retour partiel des populations du Limboui^ sous la domination hollandaise^ du Luxembourg sous la domination allemande. Leur sort ne rencontra de sympathie que parmi les rares représentants de l'école catholique, car il n'y avait pas encore de parti de ce nom, frappés avant tout des dangers qui pourraient menacer les croyances religieuses. Le jour n'était pas venu où la France entière devait souffrir de ces violences faites aux sentiments de nationalité et comprendre ces grandes douleurs.
CHAPITRE IV
Missions extraordinaires de- M. de Gerlaohe à Londres et de M. F. de Hérode à Paris. — Dernière offlre du gouvernement belge; elle est repoussée. — Propositions arbitrales arrôtées par la Gonférenoe le 23 Janvier. — Elles sont notifiées dans des projets de traité aux plénipotentiaires belge et hollandais. Adhésion du roi QniUatune. — Rapport fait à la Chambre des représentants le 1«' février par M. de Thenx. — Trente membres proposent Tordre du Joor; œtte motion est rciJetée. — Note remise le 4 février à la Gonférenoe par le plénipotentiaire belge. Grise flnanoière en Belgique. — Difidooation du ministère; retraite de MH . Emst, d'Hnart et de Mérode. — Appel du général polonais Skrzyneoki; les représentants des oouia d'Autriohe et de Prusse quittent Bruxelles. — Réponse de la Gonférenoe à la note belge du 4 février. — Isolement de la Belgique. — Ni Louis-Philippe ni le ministère anglais ne veulent se séparer de la Gonférenoe.
Comme on reprochait trop de tiédeur à la diplomatie régulière, M. de Theux voulut tenter un dernier effort. II chargea de missions extraordinaires deux personnages connus par leur patriotisme et la part qu'ils avaient prise à la création de la Belgique indépendante. M. de GerlacheS premier président de la Cour de cassation, ancien président du Congrès natîo-
^ M. de Gerlache était connu de lord Palmerston depuis que, en juin i83i, il avait présidé la députation chargée de remettre au prince de Saxe- Cobourg le décret du Congrès qui rappelait au trône de Belgique.
MISSIONS EXTRAORDINAIRES
nal, Luxembourgeois de naissance, consentit à se rendre à Londres; le comte Félix de Mérode, que le roi Louis^Philippe tenait en haute estime et qui avait de nombreuses relations en France, où il avait passé ime partie de sa \ie, se rendit à Paris. Dans son exaltation patriotique, M. de Mérode croyait au succès de sa mission, tandis que M. de Gerlache, plus froid et plus circonspect, en doutait.
Le 15 janvier 1839, M. Van de Weyer, accompagné de M. de Gerlache, se présenta au Foreign-OflBce et remit à lord Palmerston une note dans laquelle le cabinet de Bruxelles se disait « prêt à faire les plus grands sacrifices pécuniaires pour régler la question territoriale à Tamiable et à la satisfaction commune ». Il était informé que les plénipotentiaires des cinq Cours voulaient faire peser annuellement et perpétuellement sur la Belgique une sonmie de 5,000,000 de florins. M. Van de Weyer déclarait « que la Belgique ne saurait se soumettre au chiffre de 5,000,000 de florins, en l'envisageant sous le rapport du droit et isolément » ; mais « en rattachant cette question à celle du territoire, le gouvernement du Roi, si Ion reconnaissait son état de possession actuelle, n'hésiterait pas à accepter la dette ainsi fixée, et que même, dans ses vues de paix et de conciliation, il ajouterait à la rente de 5,000,000 de florins une somme capitale de 60,000,000 de francs à payer immédiatement. »
Mais déjà lord Palmerston avait laissé peu d'espoir au représentant du roi Léopold. Il avait écrit à M. Van de Weyer, le 11 janvier : « Je ne dois pas vous induire en erreur en vous faisant croire que la mission de
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M. de Gerlache pourra aiTeter ou changer la marche de la Conférence. M. de Gerlache est arrivé huit mois trop tard^ » En effet, après avoh* vu successivement les plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de France, d'Autriche et de Prusse, MM. de Gerlache et Van de Weyer durent se convaincre que la Conférence demeurerait inébranlable.
Le comte Félix de Mérode était chai^ d'appuyer, conjointement avec le comte Le Hon, auprès du gouvernement du roi des Français, la proposition transactionnelle du gouvernement belge'. Ils échouèrent également.
Reçus par le comte Mole le 14 janvier, le président du conseil leur dit que cette dernière tentative, dans l'état d'irritation des esprits à l'égard des Belges, tant à Londres qu'à Berlin et à Vienne, ne pouvait pas réussir, qu'elle serait regardée comme un nouveau moyen dilatoire; que ce qu'on voulait avant et par dessus tout aujourd'hui, c'était la reconnaissance préalable et formelle de la force obligatoire du traité du 15 novembre 1831 ; qu'à ce prix seul, il y avait encore quelque chose à espérer du concours de l'Angleterre; enfin, que la France était plus que jamais décidée à ne se point séparer de la Grande-Bretagne, qu'il y allait de son alliance et de la paix générale.
1 Voyez Touvrage que nous avons consacré à Sylvain Van de Weyer, ministre d*État, etc., t. II, p. 45.
' Le comte Félix de Mérode, beau-père du comte de Montalembert, avait déjà défendu avec éloquence les droits des Belges dans un écrit intitulé : Letti'e à lord Paimerston par un ancieti député au Congrès belge^ envoyé à Londres en 1831 près du prince de Saxe-Cobourg (Bruxelles, juin 1838). Cf. Vie du comte Félix de Mérode, par Thonissen.
PROPOSITIONS DU 25 JANVIER
Le roi Louis-Philippe, dans Faudience qu'il accorda, le 17, aux envoyés belges, n atténaa point les déclarations si formelles de M. Mole. En rendant compte de cette audience au cabinet de Bruxelles, le comte Le Hon écrivait : « Le Roi a dit qu'à la seule lecture de la note, la Conférence refuserait de la prendre en considération, attendu que la Belgique n'y reconnaissait pas, même implicitement, la force obligatoire du traité du 15 novembre. Sa Majesté a déclaré, sur le fond, tenir pour certain que la Conférence ne consentirait, dans aucun cas, au rachat de la totalité des territoires; qu'en supposant la force obligatoire reconnue, elle pourrait accorder un redressement de limites dans le Luxembourg, nous laisser quelques villages, peu* exemple, mais non opérer la réunion complète que nous persistons à demander. Pour lui, il ne nous reconnaissait aucun droit à réclamer les territoires, il le pensait et le disait en conscience. Aucune de nos objections n'a pu ébranler Sa Majesté... I^ Roi ne donte pas que l'exécution aura lieu en cas de refus de notre part; il s'écoulera peut-être deux mois avant l'emploi des troupes fédérales; peut-être, à son avis, la Hollande sera-t-elle autorisée à bloquer l'Escaut. Il n'en sait rien encore. Dans tous les cas, a-t-il dit en riant, la France ne prêtera pas des troupes pour occuper^ ni des frégates pour bloquer; mais elle ne s'opposera à rien de ce qui se fera pour exécuter ou faire exécuter un traité qu'elle regarde comme aussi obligatoire pour la Belgique que pour elle. Le Roi n'en excepte que le cas où la Belgique des vingt-quatre articles serait dans un danger de dissolution qui fût
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menaçant pour la France; alors, en effet, une armée
française interviendrait ^ »
Le 22 janvier, l'ambassadeur de France donnait à Londres sa signature au protocole qui était resté ouvert.
Le lendemain, M. Van de Weyer recevait une note accompagnant deux projets de traite (traité entre S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas; traité entre les cinq puissances et S. M. le roi des Belges). Ce projet contenait les nouvelles propositions arbitrales arrêtées le même jour par la Conférence et qui réduisaient notablement les charges financières de la Belgique : la quote-part de celle-ci était réduite à une rente annuelle de 5,000,000 de florins au lieu de 8,400,000, et elle était libérée de tous les arrérages. <« Si le cabinet de Bruxelles, disait la Conférence, venait à se refuser auxdites propositions, tandis que la Hollande les aurait acceptées*, il ne resterait aux cinq Puissances qu'à aviser aux moyens de donner suite aux titres que la Hollande aurait ainsi acquis à leur appui. » Par une autre communication, la Conférence déclarait inadmissible la proposition transactionnelle contenue dans la note belge du 14 janvier, remise le 15 à lord Palmerston.
Jusque-là le roi Guillaume — il importe d'en faire la remarque — ne s'était pas prononcé sur les propositions du 23 janvier qui réduisaient la quote-part
1 Voyez Touvrage que nous avons consacré au œmU Le Hoti, p. 173-174. < Le plénipotentiaire belge avait reçu copie de la note directement adressée à M. Dedel.
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de la Belgique de 3,400,000 florins et qui le privaient des arrérages : il accéda à ces énormes sacrifices.
Le 1®' février, il ordonna à son plénipotentiaire auprès de la Conférence de signer, sans réserve, les traités sur la base du 23 janvier ^ En se résignant de la sorte, Guillaume P*" ne cachait-il pas au fond de son âme un dernier espoir : c'est que la Belgique, trop engagée, ne pourrait reculer? Quoi qu'il en soit, il falfait le laisser prendre les devants; la prudence la plus vulgaire le commandait.
Le jour même de l'acceptation du traité définitif par le roi Guillaume, M. de Theux donna lecture à la Chambre des représentants d'un rapport où il reprenait l'exposé des différends avec la Hollande au 4 octobre 1833, et le conduisait jusqu'au rejet des dernières propositions faîtes à Londres par MM. Van de Weyer et de Gerlache. Il communiqua ensuite les propositions de paix remises le 23 janvier au plénipotentiaire belge. Le rapport du ministre n'avait point de conclusions; interpellé, M. de Theux déclara que le cabinet ne soumettait aucune question à la Chambre, les négociations n'étant peut-être pas terminées. Une proposition.
1 Cette nouvelle fut connue à Bruxelles dans la matinée du 3 février; elle fut officiellement annoncée le 4, dans la soirée. Le môme jour, M. Dedel annonçait à la Conférence qu'il était autorisé à signer le projet de traité.. « Le Roi, disait-il, a vivement déploré d'y rencontrer de nombreuses stipulations auxquelles Sa M^esté était loin de s'attendre et inconciliables, selon elle, avec ses droits et avec les antécédents de la négociation; mais, fort de sa conscience d'avoir suivi la voie des représentations et de la persévérance aussi longtemps qu'eUe lui était tracée par l'intérêt bien entendu de ses peuples, le Roi a dû se convaincre que leur bien-être ne lui permet point de lutter, sans espoir de succès, contre l'empire des circonstances. »
revêhie de la signature de trente-quatre membres \ fut alors déposée, afin de faire prononcer Tordre du jour et d entr^ner ainsi l'assemblée, d'une manière irrévocable, dans un système absolu de résistance. Le ministre écarta le péril de cette motion en promettant de donner de nouvelles explications dans la séance du 6 février.
Le 2 février, rendant également compte au Sénat de l'état des négociations, le ministre ajouta « qu'il ne pouvait assigner encore le jour auquel la ligne politique du gouvernement serait définitivement communiquée aux Chambres. y>
Le ministre avait dit à la Chambre des représentants que les négociations n'étaient peut-être pas terminées, malgré l'accession du roi Guillaume. En effet, on voulut encore faire une dernière et courte tentative ne compromettant en rien la situation acquise désormais.
Les plénipotentiaires des cinq puissances avaient déclaré, le 23 janvier, « que les droits de la Confédération germanique s'opposaient à ce que l'on prît en considération la proposition de payer à S. M. le roi des Pays-Bas une somme d'ai^nt à titre de compensation pour certaines parties de territoire. » Cette objection était relevée dans ime note remise à* la Conférence, le 4 février, par le ministre belge à Londres. « Comme il est permis, disait-il, de supposer que,
1 Ces membnes étaient : MM. B.-Cé Dumortier, Oendebien, Lecreps, Dechamp^) Lqeane, Doignoti, Comeli, d^Hoffschmidt, deRenesse^Vandeo* bosscfae, de Meer-de Moorsel, Metz, Berger, Pollenua, Raymackers, Beerenbroeck, Scheyven, Àndries, Heptia, dé Puydl, Desmet, Pirson, Zoude, ThienpOftt, Frison^ Deman d'Attenrode, Situons, de Roo, Jadot, de Longrée^ Van Hoobronek'dc Fiennes, Vergauwen et Seron.
dans une autre hypothèse, ce projet aurait paru acceptable, le gouvernement de S. M. le roi des Belges fera observer que les droits de la Diète peuvent être mis à l'abri de toute atteinte par une combinaison qui aurait pour résultat de placer en dehors de la neutralité garantie à la Belgique les territoires dont il sagit, arrangement qui, sous les rapports militaires, séparerait ces territoires du reste du royaume et qui autoriserait la formation d un corps spécial et local de S, 000 à 3,000 hommes, destinés à fournir le contingent fédéral, que la Diète aurait sous son influence et à ses ordres. S- M. le roi des Belges ne sereiit, toutefois, liée, sous aucun autre rapport, à la Confédération germanique. Cet état mixte conserverait aux habitants les relations civiles qui existent pour eux depuis des siècles, et que les traités mêmes de 1815 n'ont point fait cesser. »
Tandis que cette suprême tentative était faite à Londres, la Belgique frémissait d'indignation à l'idée de voir mutiler deux de ses provinces, et la crise politique était encore a^ravée par une crise financière qui avait arrêté les transactions, déprécié les valeurs et laissé sans travail des milliers d'ouvriers'. Il fallait hâter le dénouement si l'on ne voulait voir tomber le pays dans une dangereuse anarchie.
Le 4 février, les Chambres furent ajournées jusqu'au 4 mars. Le lendemain on apprenait par le Moniteur la dislocation du ministère; le Roi avait accepté les démissions du ministre des finances, le bfiron d'Hiiart, et du
^ Le deuxième des grands établissements financiers du pays, la Banque de Belgiqtie, le premier des établissements industriels, la fabrique de machines et de rails de Seraing, furent forcés de suspendre leurs payements.
ministre de la justice, M. Ernst, démissions déposées dès le M janvier ^ Le ministère resta incomplet : il parut inopportun d associer des hommes nouveaux à la résolution qui allait être prise. Le comte Félix de Mérode, chargé provisoirement du département des finances, n ayant pas tardé à suivre lexemple de MM. d'Huart et Ernst*, tout le poids de la situation allait retomber sur les trois ministres restants, MM. de Theux, Nothomb et Willmar, et surtout, devant les Chambres, sur les deux premiers. Tous les trois appartenaient aux deux provinces sacrifiées : M. de Theux était représentant de Hasselt, M. Willmar était né dans le Luxembourg, M. Nothomb était aussi Luxembourgeois et député d'Arlon sans interruption depuis 1830. L'appel du général polonais Skrzynecki, par Im-
1 Dans la séance de la Chambre des représentants du 19 février, M. Ernsl donna les explications suivantes : <c Lorsque les résolutions finales de la Conférence furent parvenues au gouvernement et qu'il était question de les communiquer à la législature, mon honorable ami, M. d'Huart, et moimême nous avons pensé que le gouvernement devait avoir un système net, franc et arrêté ; que le gouvernement ne devait pas se présenter devant les Chambres avec un cabinet divisé; qu*il ne fallait qu'une pensée, soit pour la résistance, soit contre la résistance... Quant au fond, mon honorable ami, M. d'Huart, et moi nous avons cru que la dignité et Thonneur du pays ne permettaient de céder qu'en présence d'une force majeure et pour ainsi dire au moment de subir la contrainte. »
^ La démission du comte de Mérode fut acceptée le 18 février. Il se retira parce que le conseil ne voulut pas approuver un projet de note à la Conférence, projet qu'il avait rédigé et qui contenait ce qui suit : « Sa Majesté déclare que, pour des motifs facilement appréciables, son intention n'est point d'opposer de résistance par la force des armes dans une lutte inégale; mais que, protestant par d'autres voies effectives contre toute violence, en cas d'invasion quelconque, elle n'entendra payer à la Hollande que la part exacte et calculée sur pièces probantes qui incombe réellement à la Belgique dans la division équitable des dettes du précédent royaume des Pays-Bas. »
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fluence du comte de Mérode, avait compliqué la position du gouvernement au moment où il rompait avec le parti belliqueux. Le général Skrzynecki avait été placé en disponibilité le lendemain même de son admission dans l'armée belge (!«' février); non contents de cette concession, les représentants des cours d'Autriche et de Prusse, à Bruxelles, exigèrent l'expulsion du général, qui s'était signalé conmie un des chefs de l'insurrection polonaise, menaçant, en cas de refus, d'interrompre les relations diplomatiques. Le gouvernement ayant rejeté cette prétention, les comtes de Rechberg et de Seckendorf quittèrent Bruxelles le 6 février ^
* 11 résulte des explications données au Sénat par le ministre de la guerre (26 mars 1839) que « par un enchaînement de circonstances qui se succédèrent avant que le général fût informé des intentions du gouvernement, il n*arriva qu'au commencement de Tannée 1839 ; et, par une coïncidence singulière, juste vers le moment où le projet de traité du â3 janvier venait d*étre connu en Belgique. Or, le gouvernement ne crut pas devoir manquer à rengagement quMI avait pris envers lui, engagement qui se réduisait à lui avsurer la position de disponibilité et ne lui garantissait un commandement que dans des circonstances déterminées. » L'appel fait au général polonais n'était connu ni de M. de Theux ni de M. Nothomb qui, ainsi que les autres ministres à portefeuille, l'apprirent en même temps qu'ils furent informés avec le public de son arrivée.
D'autres officiers d'origine polonaise étaient déjà ou entrèrent au service belge; après la signature du (raité du 19 avril 1839, l'Autriche et la Prusse renvoyèrent des représentants à Bruxelles ; malgré la mise à la retraite du général Skrzynecki, l'empereur Nicolas déclara que, ne voulant pas exposer son représentant à se rencontrer avec des rebelles de la Pologne, il s'abstiendrait d'avoir une légation près du roi des Belges, tout en le reconnaissant et en autorisant même partout ailleurs les rapports des agents diplomatiques de la Russie avec ceux de la Belgique. Ce n'est qu'après que tous ces .officiers eurent été mis à la pension, en présence des périls nés de la restauration de la dynastie napoléonienne, qu'en 1849 les relations diplomatiques ont été réciproquement établies. Nous renvoyons pour les détails sur ces derniers faits à notre Notice sur le baron NoUwmb, p. 128-9.
RÉPONSE A LA NOTE BELGE
On apprenait presque en même temps que la Conférence repoussait les dernières propositions.
Dans leur réponse à la note belge du 4 février ^ les plénipotentiaires des cinq cours avaient déclaré « que l'adhésion du cabinet de La Haye les avait mis dans le cas de regarder la négociation comme étant parvenue à sa conclusion à Tégard du roi des Pays-Bas ; qu'ils ne sauraient, en conséquence, rentrer en discussion sur aucune proposition nouvelle et qu'ils ne pouvaient, en aucun cas, considérer comme admissible, d'après les vues de leurs cours, le projet d'arrangement produit par le gouvernement belge par rapport à la question territoriale. »
La Belgique se trouvait ainsi dans un isolement absolu. Louis-Philippe écrivait au roi Léopold (7 février) : « Nous sommes, pour notre compte, décidés à ne pas nous séparer de la Conférence, car la paix du monde tient à cette union. »
En ouvrant la session du Parlement, la reine d'Angleterre ne laissait également aucun doute sur la solution de la question belge : « L'unanimité des cinq puissances alliées, disait-elle, donne une assurance satisfaisante pour le maintien de la paix. » Les lords Melbourne et Palmerston, ainsi que sir John Russell, répondant ensuite aux interpellations de MM. Hume et O'Connell, déclarèrent itérativement que le gouvernement de la Grande-Bretagne ne se séparerait point des autres puissances représentées à la Conférence.
Le parti belliqueux plaçait un dernier espoir dans
^ Cette réponse porte également la date du 4 février.
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les nouvelles élections qui devaient avoir lieu en France à la suite de la dissolution de la Chambre des députés. Mais les débats sur l'adresse n avaient-ils pas clairement démontré que l'opposition triomphante n'agirait pas autrement que les ministres du 15 avril? La France, s'étant interdit les conquêtes pour elle-même, ne se serait jamais faite conquérante pour autrui. Si, dans une hypothèse peu probable, Louis-Philippe se fût laissé entraîner; si la France se fût rangée à côté des Belges pour les soutenir contre la Confédération germanique, elle n'eût pas combattu pour la Belgique, mais bien pour son propre agrandissement. Deux fois elle était intenenue militairement sans péril pour ellemême, la première fois en août 1831 de l'aveu de l'Europe, la seconde fois en décembre 1832 conjointement avec l'Angleterre; intervenant une troisième fois, malgré l'Europe et sans allié, elle rentrait fatalement dans la voie ouverte par la révolution et poursuivie par lempire; elle s'exposait aux risques et dans tous les cas aux sacrifices d'une grande guerre. C'eût été méconnmtre tous les précédents historiques que de supposer qu elle la ferait pour une idée.
CHAPITRE V
Deuxième rapport de M. de Thenx. — n propose d'autoriser le Roi à signer les traités proposés par la Confôrenoe. — Agitation des esprits. — Rapport de la seotion oentrale de la Chambre des représentants. — Débats mémorables. — La Chambre adopte le traité. — Le Sénat soit l'exemple de la Chambre. M. Nothomb est envoyé à Londres. — Note sur les points • enoore en litige remise à la Gonférenoe. — Réponse satisftdsantede la Gonférenoe. — Note d'adhésion du plénipotentiaire belge. — Signature du traité le 19 avril 1839. — Ratifloations. Dénouement de la révolution belge; il est oaraotérisé par M. Nothomb. — Aotes qui oomplètent l'histoire du droit publie de la Belgique indépendante.
Il ne restait plus qu'à subir l'arrêt de l'Europe. Les Chambres furent convoquées pour le 19 février; le même jour, M. de Theux donna lecture d'un second rapport sur la suite des négociations et les dernières tentatives du gouvernement. Il fit connaître la note remise le 4 février à la Conférence et la réponse négative de celle-ci ; l'ordre donné par le roi Guillaume à son plénipotentiaire de signer les traités sur la base du 23 janvier et l'invitation pressante de la Conférence au gouvernement belge d'adhérer également aux propositions qui lui avaient été transmises.
« En présence de ces faits, poursuivit le ministre > le gouvernement a acquis la conviction qu'il ne peut, sans compromettre les intérêts les plus essentiels du pays.
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se dispenser de demander aux Chambres lautorisation de souscrire aux propositions du 23 janvier, dans lesquelles sont reproduites les clauses du traité du 15 novembre, relatives à la délimitation territoriale. Le gouvernement déplore vivement que ses efforts, sur ce point capital de la négociation, soient restés sans succès. » n ajoutait : « La Diète germanique n'abandonnera point ses prétentions fondées sur les actes du Congrès de Vienne. Nous avons même des raisons de croire que, assurée de ladhésion de la Conférence, elle prêterait main-forte aux réclamations que le Roi grandduc pourrait lui adresser, à l'effet d'être rétabli dans l'exercice des droits qui ont été reconnus à son profit. » Le ministre allait ensuite au devant du reproche d'inconséquence : « On nous objectera les faits qui se sont produits à l'ouverture de la session des Chambres, et l'on nous demandera comment nous pouvons concilier les propositions de peiix avec ces faits et avec les développements donnés à notre état militaire. Mais à cette époque il ne nous avfiit encore été adressé que des propositions officieuses et confidentielles, et ces propositions ont reçu, plus tard, des améliorations. Un projet d'arrangement pour le territoire n'avait pu encore être produit officiellement par nous, parce qu'il devait se trouver en rapport avec le chiffre de la quote-part de la dette à supporter par la Belgique. L'appui moral d'une ou de plusieurs cours, les sympathies nationales invoquées dans votre adresse pouvaient exercer une influence utile. Un vœu si légitime, appuyé d'offres généreuses de transaction, semblait pouvoir être écouté... » Le rapport indiquait enfin les concessions faites à la Bel-
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gique, c est à dire la remise des arrérages de la dette, la réduction de la rente annuelle de 8,400,000 florins au chiffre de 5,000,000. « La condition véritablement dure et onéreuse de la paix, disait le rapport, c est l'abandon dune partie du Limbourg et du Luxembourg; mais cet abandon, nous devons le reconnmtre, est inévitable, parce que les nations, pas plus que les individus, ne sont tenues à l'impossible. De même que la révolution de 1830 s est arrêtée devant les forteresses de Maestricht et de Luxembourg, il ne nous a pas été donné de détruire les actes diplomatiques concernant le territoire qui les environne, ni de prévenir le concert des puissances pour en réclamer la possession. Tout ce que nous pouvons faire aujourd'hui en faveur des habitants qui voudront rester associés aux destinées de la Belgique, nous le ferons avec empressement. »
Le ministre donne lecture de deux projets de loi, l'un autorisant le Roi à conclure et à signer les traités qui réglaient la séparati(Hi entre la Belgique et la Hollande, sous telles clauses, conditions et réserves que Sa Majesté pourrait juger nécessaires ou utiles dans l'intérêt du pays; l'autre accordant aux habitants des parties du Limboiurgetdu Luxembourg, qui allaient être détachées de la Belgique, la faculté de conserver la qualité de Belge en s'établissant en Belgique.
Les propositions du gouvernement, accueillies avec exaspération par les uns, avec une douloureuse résignation par les autres, donnèrent lieu à un remarquable rapport de la section centrale. Elle se prononçait pour l'acceptation ^ « Cette résistance du désespoir, qui
^ Le projet de loi ayant pour objet Tapprobation du traité fut renvoyé
approcherait du suicide, personne de vous, disait le rapporteur, ne l'a préconisée. Mais plusieurs ont pensé et soutiendront, sans doute, que notre refus n'entraînerait aucune exécution militaire. Ces prévisions, nous ne les avons point partagées, et tout semble indiquer que les événements se chargeraient bientôt de les démentir... » La Belgique pouvait se soumettre sans s'avilir. « Ni nos contemporains ni l'histoire, disait le rapporteur, ne seront assez injustes pour dire que la Belgique, abandonnée de tous ses alliés, en butte à des menaces auxquelles ont participé ceux sur la sympathie desquels elle croyait pouvoir compter, se soit déshonorée en se résignant à subir un traité qu'une force irrésistible lui imposait... »
MM. de Theux et Nothomb, chargés de diriger la discussion, n'avaient pas affaire seulement au parti belliqueux, mais ils étaient encore en butte aux critiques d'orateurs du parti pacifique qui pensaient que le ministère avait trop fait; selon ceux-ci, le gouvernement avait encouragé la crise par son attitude; on aurait pu, disaient-ils, la dominer en reconnaissant de prime abord la force obligatoire du traité du 15 novembre 1831, quant aux arrangements territoriaux sous la réserve de la révision des arrangements financiers. A plusieurs reprises, M. Nothomb s'efforça de démontrer que cette distinction n'aurait point été acceptée; qu'il avait fallu exiger la révision des arrangements
aox sections le 19 février. Le 28, M. Dolez, au nom de la section centrale, donna lecture de son rapport. La section centrale était composée de MM. Raikem, président; de Behr, J. Lebeau, F. de Mérode, Liedts, Van Volxem et Dolez.
financiers comme condition de l'adhésion aux arrangements territoriaux. Dans tous les cas, il ne fallait jamais devancer la Hollande. Au dehors, le déchaînement des passions était extrême ; on ne craignait pas d évoquer les plus sanglants souvenirs; on excitait les Gantois à relever 1 echafaud dllugonet et d'Humbercourt.
La discussion commença le 4 mars et se prolongea pendant treize séances. Ce fut une lutte émouvante et, après la discussion sur les dix-huit articles, la plus mémorable peut-ôtre du Parlement belge ^
Dans la séance du 12 mars, M. Nothomb eut un mouvement de grande éloquence en relevant un mot d un membre de l'opposition, vieillard plus que septuagénaire, M. Pirson, qui, reprochant aux ministres de ne soutenir le traité que pour conserver leurs portefeuilles, avait prédit que, dépopularisés, ils périraient par le succès môme : Vous avez fait un faux calcul, avait-il dit. « Non, s écria M. Nothomb, en terminant « un discours ayant pour objet principal de réfuter « M. Dechamps qui, lui aussi, s'était rangé du côté de «. l'opposition, non, nous n'avons pas fait de faux calcul,
^ Comme nous ne pouvons analyser ici ces longs débats, nous renvoyons au recueil publié par les soins de M. Bourson, directeur du Moniteur, recueil ayant pour titre : Histoire jtarlemenlaire du traité de paix dit 49 avril i839 entre la Belgique et la Hollande, contenant, sans exception, tous les discours qui ont été pronojicés dans les Chambres législatives belges; précédée d'une introduction, des rapports, documents diplomatiques, etc., et suivie des pièces relatives à la signature et aux ratifications du traité. (Bruxelles, 1839, 2 vol. in-8o.)
Les discours prononcés par M. Nothomb, tant à la Chambre qu^au Sénat, sont, en outre, reproduits dans le recueil spécial publié en 1874. Parmi ces discours, celui du 4 mars, qui ouvrit le débat, fut surtout remarqué; M. Nothomb eut plusieurs fois à se défendre d'avoir fait naître Tidée de la cession d'une partie du Limbourg contre une partie du Luxembourg.
« car nous n'avons pas fait de calcul. Vous et moi, « nous sommes dans cette assemblée aux deux extrême mites opposées de l'échelle de la vie; sans avoir « votre âge, j'ai assez vécu pour connaître la pluïc part des infirmités du cœur humain. Je n'avais « pas besoin de votre témoignage pour savoir qu'on « accepte le bienfait en répudiant le bienfaiteur. Vous « avez cru nous surprendre en nous annonçant que ce nous qui acceptons la mission de clore la révolution « de 1830, nous serons méconnus! Nous le savions, et c< c'est parce que nous le savions que nous l'avons « acceptée ; si cette tâche emportait avec soi sa récomcc pense extérieure, elle ne serait plus grande et belle. »
Le 19 mars, le traité était adopté par 58 voix contre 42 ^
Le rapport de la commission spéciale du Sénat, présenté le 21 mars, disait : « Ne vous attendez pas que
* Ont voté pour Vadaption :MM. Andries, Coghcn, Coppieters, David, de Behr, de Brouckcre, de Florisone, de Jaegher, de Langhe, de Muelenaere, de Nef, de Perceval, Dequesne, de Roo, de Sécus, Desmaisières, Dcsmanet de Biesme, de Terbecq, de Theux, Devaux, Dolez, Donny, Dubois, B. Dubus, Duvivier, Éloy de Burdinne, Fallon, Hye-Hoys, Keppenare, Kervyn, Lardinois, Lebcau, Lecreps, Liedts, Maertens, Mast de Vries, Meeus, Mercier, Milcamps, Morel-Danneel, Nolhomb, Pirmez, Polfvliet, Raikem, A. Rodenbach, Rogier, Smils, Troye, Ullcns, Vandenhove, Vanderbelen, Van Hoobrouck. Van Volxem, Verdussen, Verhaegen, H. Vilain XIIU, Wallaert, Wilmar.
Ont voté contre : MM. Angillis, Beerenbroek, Berger, Brabant, Corneli, Dcchamps, de Foere, de Longrée, de Man d'Attenrode, de Meer de Moorsel, F. de Mérode, W. de Mérode, Demonceau, de Puydt, de Renesse, Desmet, d*Hoffschmidt, d*Huart, Doignon, Dubus aîné, Dumortier, Erast, Frison, Gendebien, Heptia, Jadot, Lejeune, Manilius, Metz, Peeters, Pirson, Pollénus, Raymaeckers, C. Rodenbach, Scheyven, Seron, Simons, Stas de Volder, Thienponl,Vandenbos8che, Vergauwen, Zoude.
votre commission essaye de justifier le traité du 23 janvier. Il est dans la vie des peuples, comme dans celle des individus, des époques douloureuses où les événements dominent et entraînent à des nécessités auxquelles la volonté la plus énergique ne saurait résister. »
Les débats au Sénat furent moins dramatiques qu'à la Chambre des représentants; la discussion s'épuisait et se précisait. C'est ce que faisait remeu'quer M. Nothomb dans la séance du 25 mars : « Le traité, disait-il, sera-til exécuté volontairement ou forcément, admi^istrativement ou militairement? Telle est, au fond, la question et la seule question; elle renferme toute la situation; à cette question viennent aboutir les considérations et de nécessité et de moralité. C'est la seule idée qui survivra à nos débals, la seule qui restera dans les mémoires, la seule qui dominera cette époque. » Le lendemain, le Sénat adoptait également le traité par 31 voix contre 14 et 2 abstentions ^
Le 4 avril, le Roi promulgua la loi qui l'autorisait à
1 Ont voté pour V adoption : MM. le comte de Quarré, baron de Stassart, baron Vander Slraeten de Ponthoz, de Haussy, BioUey, baron Dubois, comte de Baillet, baron de Nevele, Dnponl d*Âhérée, comte d*Arschot, comte Vilain XIIII, baron de Mooreghem, marquis de Rodes, baron de Pélichy van Hueme, baron de Snoy, vicomte de Jonghe d'Ardoye, comte d'Hane, Dumon-Dumortier, comte d'Andelot, chevalier- Heynderyckx, baron de Potesta, comte Duval de Beaulieu, comte d*Espiennes, baron de Haultepenne, baron de Man d*Hobruge, chevalier de Wouters, G. de Jonghe, baron d'Hoogvorst, comte H. de Mérode, baron de Cartier d'Yves et Engler.
Ofit voté contre : MM. le comte de Renesse, chevalier Vanderheyden- Hauzeur, chevalier de Rouillé, vicomte de Rouveroy, baron de Stokheim, chevalier de Bousies, Malou-Vergauwen, Cassiers, comte d*Ansembonrg, van Muyssen, van Saceghem, marquis d'Ennetières, de Borluut, Lefebvre- Meuret.
Se sont abstenus: MM. Beke-Beke et le baron de Schiervel.
signer le traité de paix entre la Belgique et la Hollande.
Cependant le cabinet, avant de souscrire définitivement au trêdté, résolut de faire de nouveaux efforts, soit pour améliorer les stipulations qu'il renfermait, soit pour prévenir les diflBcultés que son exécution pourrêdt soulever et pour assurer les relations de bonne amitié qui devaient exister désormais entre la Belgique et les autres puissances. M. Nothomb, sans aspirer à l'honneur de signer le traité, fut envoyé à Londres, « pour compléter, à l'aide d'explications verbales concertées en conseil des ministres, les directions que le ministre des afiaires étrangères avait données au plénipotentiaire belge. » Il était porteur des pleins pouvoirs qui, éventuellement, autorisaient M. Van de Weyer à signer. D'accord avec M. Nothomb, le plénipotentiaire remit, le 14 avrils à la Conférence une note sur les points encore en litige. La Conférence répondit le 18.
Cette réponse ayant « dissipé les craintes que l'on pouvait concevoir sur l'interprétation et l'exécution à donner à certaines clauses du traité », le plénipotentiaire transmit, le 19, à la Conférence une note d'adhésion formulée en des termes qui avaient été dictés en parue par le Roi.
« Londres, 19 avril 1839.
«... Le soussigné regrette que la Conférence n'ait pas pu se saisir de la proposition relative à l'acquittement du péage sur l'Escaut au moyen d'une rente annuelle; mode de payement dont LL. Exe. ont néanmoins apprécié les avantages, circonstance qui ne peut manquer d'exercer une favorable influence sur
la négociation spéciale et directe à ouvrir à ce sujet entre les deux parties.
a Le gouvernement du Roi apprendra sans doute avec peine que la Conférence se soit crue dans l'impossibilité d'améliorer la position de la Belgique par une réduction plus forte de la dette.
<c II verra avec satisfaction que, si la Conférence n a pas admis un article additionnel, relatif aux garanties civiles et religieuses dues aux populations du Limbourg et du Luxembourg, c'est qu'elle regardait comme sans objet une sembl6d)le stipulation, les garanties en question résultant d'actes déjà existants.
te En ce qui concerne les dix points qui, indépendamment des trois dispositions ci-dessus rappelées, ont été soumis à LL. Exe, le gouvernement du Roi, s'étant rencontré avec la Conférence, se trouve, par les explications qu'il a reçues, pleinement satisfait et rassurée. .
« Il reste un dernier devoir à remplir au soussigné, pour compléter cette communication. S. M. le roi des Belges a retrouvé avec douleur j dans les projets qui lui ont été soumis j les stipulations territoriales imposées dans des jours de malheur et demeurées sept années sans exécution; le temps a exercé une bienfaisante influence sur
^ Les stipulations relatives à TEscaut étaient aussi un succès pour la Belgique. En accédant aux vingt-quatre articles du 24 octobre 1831, la Hollande acceptait (art. 9) la suneillance commune du pilotage et du balisage, la communauté de la pèche, le pilotage réciproque facultatif, en un mot toutes les dispositions dénoncées comme attentatoires à sa souveraineté. Le taux du péage restait à fixer. 11 le fut dans le traité définitif avec perception à Anvers, sans visite, sans examen de la cargaison, sans arrêt de 4a mer à Anvers et vice versa. Le cabotage dans TEscaut fut déclaré réciproquement libre par une autre addition à Tarticle 9.
d'autres questions, et celle-ci, digne d'une généreuse sollicitude, est restée irrévocablement résolue. Il a fallu que l'empire des circonstances fût de nouveau constaté de la manière la plus évidente.
« Sa Majesté devait un dernier effort à des populations qui ont montré tant d'affection et de dévouement; et, si elle renonce à les conserver, c'est moins à cause des dangers qui menaçaient la Belgique entière qu'en considération des maux qui devaient fondre sur les provinces du Limbourg et du Luxembourg. Jamais Sa Majesté n'a senti plus péniblement toute l'étendue de la tâche qu'elle a acceptée dans l'intérêt de la paix générale et pour constituer ime nationalifcî devenue une condition nécessaire de la politique européenne; elle trouvera une consolation dans l'idée que cette nationalité et cette paix sont désormais à l'abri de toute atteinte.
« Le soussigné a été chaîné de donner ces explications, afin que la marche et le caractère des résolutions de son gouvernement ne pussent ôtre méconnus; il déclare, en conséquence, que, vu les éclaircissements renfermés dans la note de la Conférence en date du 18, il est autorisé à signer, aux termes de l'acte du 23 janvier, les traités entre Sa Majesté et les cinq cours et S. M. le roi des Pays-Bas. »
Le même jour (19 avril), M. Van de Weyer, accompagné de M. Nothomb, se rendit au Foreign-Office^ où il signa le traité avec les Pays-Bas et le traité avec les cinq puissances. Dans un acte d'accession donné le même jour peu? les représentants de la Confédération germanique, il était dit : « Les plénipotentiaires d'Au-
triche et de Prusse, représentant la Diète,... déclarent que la Confédération germanique accède formellement aux arrangements territoriaux concernant le grandduché de Luxembourg... »
L'échange des ratifications de tous ces actes fut opéré le 8 juin au Foreign-Oflîce. Le terme primitivement fixé était le 31 mai; mais il avait été prorogé.
Tel fut le dénouement de la révolution belge. Le 4 mars, M. Nothomb lavait caractérisé. Après avoir dit que, par un bonheur sans exemple, la Belgique indépendante, sans lutter quatre-vingts ans, obtenait sa reconnaissance non de Philippe IV, mais de Philippe II lui-même, il ajoutait : « Notre révolution, avant son neuvième anniversaire, est close; elle est définitivement close et pour la Belgique, et pour TEurope. C'est là un grand événement, le pluis grand événement depuis 1830; c'est la pacification de loccident de l'Europe... Cette révolution se présentera la tête haute dans l'histoire, car elle a été heureuse et sage. Aux prises avec des diflBcultés extrêmes, la nation belge s'est constituée : à ceux qui doutaient d'elle, elle a prouvé qu'elle savait être; aux partisans des institutions libérales, elle a prouvé qu'on peut allier l'ordre à la plus grande liberté; aux partisans des intérêts matériels, elle s'est montrée capable d'organiser le travail public et privé. La révolution de 1830 a fait ce qu'aucune révolution n'a fait. Elle a fait un peuple, une constitution et une dynastie : triple résultat qu'elle a obtenu sans guerre civile et sans guerre étrangère. Elle a amené l'Europe alarmée et la dynastie déchue à reconnaître et le peuple nouveau et la dynastie nouvelle...
ACTES COMPLÉMENTAIRES
Échappée pendant cinq ans à la diplomatie européenne, elle a fait dans cet intervalle un miagnifique essai d'existence; ressaisie par la diplomatie européenne, elle s est débattue, mais vainement; elle a cédé, mais devant l'Europe entière qui a dû se lever contre elle; il n'y a pas de déshonneur à céder à l'Europe; il y a de l'honneur à exiger, pour céder, que ce soit l'Europe qui le demande... »
C'est par le traité de Londres du 19 avril 1839 que la Belgique indépendante, après huit années, non de guerre mais de négociations, a pris place définitivement dans le vieux droit public de l'Europe auquel il lui était réservé de survivre. Beaucoup de détails restaient à régler; ils le furent par le traité de La Haye du 5 novembre 1842, complément de celui de Londres et fruit de négociations directes, conduites en dernier lieu par M. Nothomb, négociations qui ont témoigné de la bonne foi des deux pays à jamais séparés et franchement réconciliés. Depuis, l'aJOTranchissement complet de FEscaut, qui avait été une des préoccupations de la Conférence, a été réalisé par des traités conclus en 1863 tant avec la Hollande qu'avec toutes les puissances maritimes qui ont concouru à la capitalisation du péage; un traité particulier a fait disparaître en 1873 le dernier vestige de servitude en capitalisant la rente spéciale. La Belgique a été dans deux occasions associée — une fois indirectement — à la diplomatie européenne; elle a concouru à la signature du traité de Londres du 11 mai 1867 qui a neutralisé le grand-
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duché de Luxembourg en décrétant le démantèlement de cette forteresse qui avait joué un si grand rôle dans les anciennes négociations; elle a reçu notification des traités de Londres du 9 et du 11 août 1870, conclus avec la Grande-Bretagne, au début d'une grande guerre, par TAllemagne et la France pour régler en fait la neutralité belge, traités que le roi Léopold II a eu la rare habileté de provoquer. Ces actes complètent l'histoire du droit public de la Belgique depuis 1830.
Macaulay disait de la révolution anglaise de 1688 : Ce qui fait le mérite de cette révolution, c'est qu'elle reste la dernière.
Espérons qu'il en sera de môme de la révolution belge de 1830.
^IN DE LA DEUXIÈME pONTINUATION
PAIX DÉFINITIVE
Traité dn 19 avril 1839» signé par les oinq grandes pnissanoes aveo les Pays-Bas pour déclarer dlssonte riinlon entre la Hollande et la Belgique ^
Art, l^'. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'engage à faire immédiatement convertir en traité avec S. H. le roi des Belges, les articles annexés au présent acte, et arrêtés d'un commun accord sous les auspices des Cours de la Grande-Bretagne, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie.
Art. 2. S. H. rempei*eur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. H. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. H. le roi des Français, S. H. le roi de Prusse et S. H. l'empereur de toutes les Russies déclarent que les articles
* Pl^t|»^«i/ioir« : Autriche, comte de Senflfl-Pilsach ; France, comte Sébastian!; Grande-Bretagne, lord Palmeratoo; Prusse, baron deBulow; Russie, comte Pozzo di Borgo; Pays-Bas, Dedel.
Ce traité, bien que le plénipotentiaire belge n*ait pas été appelé à le signer, doit néanmoins trouver place dans tout recueil concernant la Belgique. (Voyez les recueils de Londres et de La Haye.)
Le plan qui consistait k signer un premier traité avec la Hollande pour déclarer Tunion dissoute et à faire signer un deuxième par la Hollande et la Belgique pour régler les conditions de la dissolution, est ancien; il remonte aux protocoles 65 et 67 du 11 juin et du 10 juillet 1832, et a été maintenu à roccasion des négociations de 1 833. (Foye;s récit 15 juillet 1833, et cet ouvrage, t. II, p. 52 n.)
mentionnés dans Tarticle qui précède sont considérés comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le présent acte; et qu*ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés.
Art. 3. L'union qui a existé entre la Hollande et la Belgique, en vertu du -traité de Vienne du 31 mai 1815, est reconnue par S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, être dissoute.
Art. 4. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Londres, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si faire se peut. L'échange de ces ratifications aura lieu en même tenips que celui des ratifications du traité entre la Hollande et la Belgique.
Traité du 10 avril 4839, signé par les olnq grandes puissances avec la Belgique pour déclarer le traité dn 16 novembre 1831 remplacé par le traité de paix réglant les conditions de la dissolution de l'union i.
Art. 1". S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. le roi des Français, S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, S. M. le roi de Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies déclarent que les articles ci-annexés et formant la teneur du traité conclu en ce jour entre S. M. le roi des Belges et S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, sont considérés comme ayant la môme force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés dans le présent acte, et qu'ils se trouvent ainsi placés sous la garantie de Leurs dites Majestés.
Art. 2. Le traité du 15 novembre 1831, entre S. H. le roi des Belges et LL. MM. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le roi des Français, la reine du royaume-uni de la Grande-
1 Plénipotentiaires des cinq puissances comme ci-dessus. Belgique : S. Van de Weyer. M. de Garcia a inséré ce traité dans son Recueil, t. I, p. 109.
Bretagne el d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, est déclaré n'être point obligatoire pour les hautes parties contractantes.
Art. 3. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres dans le délai de six semaines, ou plus tôt si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité entre la Belgique et la Hollande.
Traité de paix annexé aux traités précédents, réglant les conditions de la dissolution, oonoln sous la môme date dn 19 avril 1839 entre la Belgique et les Pays-Bas >.
Art. 1*'. Le territoire belge se composera des provinces de Brabant méridional, Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale, Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait partie du royaume des Pays-Bas constitué en 1815, à l'exception des districts de la province de Limboui^ désignés à l'article 4.
Le territoire belge comprendra, en outre, la partie du grand-duché de Luxembourg indiquée dans l'arliclc 2.
Art. 2. S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, consent à ce que, dans le grand-duché de Luxembourg, les limites du territoire belge soient telles qu'elles vont être décrites ci-dessous : .
A partir de la frontière de France entre Rodange, qui restera au grand-duché de Luxembourg, et Athus, qui appartiendra à la Belgique, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui, laissant à la Belgique la route d'Arlon à Longwy, la ville d'Arlon avec sa banlieue et la route d'Arlon à Bastogne, passera entre Hessancy, qui sera sur le territoire belge, et Clémency, qui restera au grand-duché de Luxembourg, pour aboutir àSteinfort, lequel endroit restera également au grand-duché. De Steinfort, cette ligne sera prolongée dans la direction d'Eischen, de Hecbus, Guirsch, Ober-Pallen, Grende,
1 Mêmes plénipotentiaires. Ce traité est qualifié par excellence de traité du 49 avril 4839.
Nothomb, Parette et Perlé, jusqu*à Martelange; Hecbus, Guirsch, Grende, Nothomb et Parette devant appartenir à la Belgique et Eischen, Ober-Pallen, Perlé et Martelange, au grand-duché. De Mar- Jelange ladite ligne descendra le cours de la Sure, dont le Thalweg servira de limite entre les deux États, jusque vis à vis Tintange, d*où elle sera prolongée, aussi directement que possible, vers la frontière acluellederarrondissementde Diekirch, et passera entre Surret,Harlange, Tarchamps, qu'elle laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, Livarchamps et Loutremange, qui feront partie du territoire belge : atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de Sonlez, qui resteront au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne en question suivra ladite frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, villes, places et lieux situés à Touest de cette ligue appartiendront à la Belgique, et tous les territoires, villes, places et lieux situés à Test de cette même ligne continueront d'appartenir au grand-duché de Luxembourg.
Il est entendu qu'en traçant cette ligne, et en se conformant autant que possible à la description qui en a été faite ci-dessus, ainsi qu'aux indications de la carte jointe, pour plus de clarté, au présent article, les commissaires-démarcateurs, dont il est fait mention dans l'article 6, auront égard aux localités, ainsi qu'aux convenances qui pourront en résulter mutuellement.
Art. 3. Pour les cessions faites dans l'article précédent, il sera assigné à S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, une indemnité territoriale dans la province de Limbourg.
Art. 4. En exécution de la partie de l'article !•' relative à la province de Limbourg, et par suite des cessions que S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, fait dans l'article 2, Sa dite Majesté possédera, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hollande, les territoires dont les limites sont indiquées ci-dessous :
i"» Sur la rive droite de la Meuse : aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive, dans la province de Limbourg, seront joints les districts de cette même province, sur cette même rive, qui n'appartenaient pas aux Étals-Généraux en 1790, de façon que la partie
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de la province actuelle de Limboui^, située sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien à Test, la frontière actuelle de la province de Liège au midi, et la Gueldre hollandaise au nord, appartiendra désormais tout entière à S. M. le roi des Pays-Bas, soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, soit pour être réunie à la Hollande;
2* Sur la rive gauche de la Meuse : h partir du point le plus môri* dional de la province hollandaise du Brabant septentrional, il sera tiré, d'après la carte ci-jointe, une ligne qui aboutira à la Meuse, au dessus de Wessem, entre cet endroit et Stevenswaardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de laMeuse,les frontières desarrondissemeuts actuels de Ruremonde et de Maestricht, de manière que Bergerot, Stamproy, Neer-Itteren, Ittervoordt et Thorn, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, feront partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la province de Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiendront à la Belgique, à l'exception de la ville de Maestricht, laquelle, avec un rayon de territoire de douze cents toises, à partir du glacis extérieur de la place sur ladite rive de ce fleuve, continuera d'être possédée eu toute souveraineté et propriété par S. M. le roi des Pays-Bas.
Art. 5. S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s'entendra avec la Confédération germanique et les agnats de la maison de Nassau, sur l'application des stipulations renfermées dans les articles 3 et 4, ainsi que sur tous les arrangements que lesdits articles pourraient rendre nécessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de la maison de Nassau, soit avec la Confédération germanique.
Art. 6. Moyennant les arrangements territoriaux arrêtés ci-dessus« chacune des deux parties renonce réciproquement pour jamais à toute prétention sur les territoires, villes, places et lieux situés dans les limites des possessions de l'autre partie, telles qu'elles se trouvent décrites dans les articles 1, S et 4.
Lesdites limites seront tracées, conformément à ces mêmes articles, par des commissaires démarcateurs belges et hollandais, qui se réuniront, le plus t6t possible, en la ville de Maestricht.
Art. 7. La Belgique, dans les limites indiquées aux articles i, 2 et 4, formera un État indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette même neutralité envers tous les autres États.
Art. 8. L'écoulement des eaux des Flandres sera réglé entre la Belgique et la Hollande, d'après les stipulations arrêtées à cet égard dans Tarticle 6 du traité définitif, conclu entre S. H. l'empereur d'Allemagne et les États-Généraux, le 8 novembre 1788; et, confor*^ mément au dit article, des commissaires, nommés de part et d'autre, s'entendront sur l'application des dispositions qu'il consacre.
Art. 9.§ l***. Les dispositions des articles 108 jusqu'à 117 inclasivemenl de l'acte général du Congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des Oeuves et rivières navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais.
§ 2. En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut et de ses embouchures, il est convenu que le pilotage et le balisage» ainsi que la conservation des passes de l'Escaut en aval d'Anvers, seront soumis à une surveillance commune et que cette surveillance commune sera exercée par des commissaires nommés à cet effet de part et d'antre. Des droits de pilotage modérés seront fixés d'un commun accord, et ces droits seront les mêmes pour les navires de toutes les nations.
Eu attendant; et jusqu'à ce que ces droits soient arrêtés, il ne pourra être perçu des droits de pilotage plus élevés que ceux q^i onl été établis par le tarif de 1829, pour les bouches de la Meuse, depuis la pleine mer jusqu'à Helvoet, et de Helvoet jusqu'à Rotterdam, en proportion des distances. Il sera au choix de tout navire se rendant de la pleine mer en Belgique, ou de la Belgique en pleine mer par l'Escaut, de prendre tel pilote qu'il voudra; et il sera loisible, d'après cela, aux deux pays d'établir dans tout le cours de l'Escaut et à son embouchure, les services de pilotage qui seront jugés nécessaires pour fournir les pilotes. Tout ce qui est relatif à ces établissements sera déterminé par le règlement à intervenir, conformément au § 6 ci-après. Le service de ces établissements sera sous la surveillance commune mentionnée au commencement du présent paragraphe.
Les deux gouvernements s'engagent à conserver les passes navigables de l'Escaut et de ses embouchures, et à y placer et y entre* leoir les balises et bouées nécessaires, chacun pour sa partie du fleuve.
§ 3. II sera perçu par le gouvernement des Pays-Bas, sur la navigation de TEscaut et de ses embouchures, un droit unique de 1.80 florin par tonneau, savoir 1.12 florin pour les navires qui, arrivant de la pleine mer, remonteront FEscaut ocddental pour se rendre en Belgique par TEscaut ou par le canal de Temeuzen, et de 0.38 florin par tonneau des navires qui, arrivant de la Belgique par rEscaut ou par le canal de Terneuzen, descendront TEscaut occi. dental pour se rendre dans la pleine mer. Et, afin que lesdits navires ne puissent être assujettis à'aucune visite ni à aucun retard ou entrave quelconque dans les rades hollandaises, soit en remontant FEscaut de la pleine mer, soit en descendant TEscaut pour se rendre en pleine mer, il est convenu que la perception du droit susmentionné aura lieu par les agents néerlandais à Anvers et à Temeuzen. De môme, les navires arrivant de la pleine mer, pour se rendre à Anvers par l'Escaut occidental, et venant d'endroits suspects sous le rapport sanitaire, auront la faculté de continuer leur route sans entrave ni retard, accompagné d'un garde de santé, et de se rendre ainsi au lieu de leur destination. Les navires se rendant d'Anvers à Temeuzen et vice versa^ ou faisant dans le fleuve même le cabotage ou la pêche (ainsi que l'exercice de celle-ci sera réglé en conséquence du § 6 ci-après), ne seront assujettis à aucun droit.
§ 4. La branche de l'Escaut dite l'Escaut oriental, ne servant points dans l'état actuel des localités, à la navigation de la pleine mer à Anvers et à Temeuzen, et vice vena, mais étant employée à la navi«> gation entre Anvers et le Rhin, celle-ci ne pourra être grevée, dans tout son cours, de droits ou péages plus élevés que ceux qui sont perçus, d'après les tarifs de Hayence, du 31 mars 1831, sur la navigation de Gorcum jusqu'à la pleine mer, en proportioa des dis^ tances.
§ 5. Il est également convenu que la navigation des eaux intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin, eifficeversa^ restera réciproquement libre, et qu'elle ne seraassu-
jeltie qu'à des péages modérés, qui seront les mêmes pour le commerce des deux pays.
§ 6. Des commissaires se réuniront de part et d'autre à Anvers dans le délai d'un mois, tant pour arrêter le montant définitif et permanent de ces péages, qu'afin de convenir d'un règlement généra] pour l'exécution des dispositions du présent article, et d'y comprendre l'exercice du droit de pêche et du commerce de pêcherie dans toute l'étendue de l'Escaul, sur le pied d'une parfaite réciprocité et égalité en faveur des sujets des deux pays.
§ 7. En attendant, et jusqu'à ce que ledit règlement soit arrêté» la navigation de la Meuse et de ses embranchements restera libre au commerce des deux pays, qui adopteront provisoirement, à cet égard, les tarifs de la convention, signée le 31 mars 1831, à Mayence, pour la libre navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions de cette convention, en autant qu'elles pourront s'appliquer à, ladite rivière.
§ 8. Si des événements naturels ou des travaux d'arl venaient, par la suite, à rendre impraticables les voies de navigation indiquées au présent article, le gouvernement des Pays-Bas assignera à la navigation belge d'autres voies aussi sûres et aussi bonnes et commodes, en remplacement desdites voies de navigation devenues imprati* cables.
Art. 10. L'usage des canaux qui traversent à la fois les deux pays continuera d'être libre et commun à leurs habitants. II est entendu qu'ils en jouiront réciproquement et aux mêmes conditions, et que, de part et d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdits canaux que des droits modérés.
Art. 11. Les communications commerciales par la ville de Maestricht et par celle de Sittard, resteront entièrement libres et ne pourront être entravées sous aucun prétexte.
L'usage des routes qui, en traversant ces deux villes, conduisent aux frontières de l'Allemagne, ne sera assujetti qu'au payement de droits de barrière modérés pour l'entretien de ces routes, de telle sorte que le commerce de transit n'y puisse éprouver aucun obstacle^ et que, moyennant les droits ci-dessus mentionnés, ces routes soient entretenues en bon état et propres à faciliter le commerce. " Art. 12. Dans le cas où il aurait été construit en Belgique une
nouvelle route, ou creusé un nouveau canal qui aboutirait à la Meuse vis à vis le canton hollandais de Sittard, alors il serait loisible à la Belgique de demander à la Hollande, qui ne s*y refuserait pas dans cette supposition, que ladite route ou ledit canal fussent prolongés d*après le même plan, entièrement aux frais et dépens de la Belgique, par le canton de Sittard jusqu'aux frontières de TAlIemagne. Cette route ou ce canal, qui ne pourraient servir que de communication commerciale, seraient construits, au choix de la Hollande, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Belgique obtiendrait Fautorisation d'employer à cet effet dans le canton de Sittard, soit par des ingénieurs et ouvriers que la Hollande fournirait, et qui exécuteraient, aux frais de la Belgique, les travaux convenus, le tout sans charge aucune pour la Hollande et sans préjudice de ses droits de souveraineté exclusifs sur le territoire que traverserait la route ou le canal en question.
Les deux parties fixeraient, d'un commun accord, le montant et le mode de perception des droits et péages qui seraient prélevés sur cette même route ou canal.
Art 13. § !•'. A parlir du !•' janvier 1839, la Belgique, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de 5,000,000 de florins des Pays-Bas de rente annuelle, dont les capitaux seront transférés du débet du grandlivre d'Amsterdam ou du débet du trésor général du royaume des Pays-Bas sur le débet du grand-livre de la Belgique.
§ 2. Les capitaux transférés et les rentes inscrites sur le débet du grand-livre de la Belgique, par suite du paragraphe précédent, jusqu'à la concurrence de la somme totale de 5,000,000 de florins des Pays-Bas de rente annuelle, seront considérés comme faisant partie de la dette nationale belge, et la Belgique s'engage à n'admettre, ni pour le présent ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette portion de sa dette publique provenant de sa réunion avec la Hollande, et toute autre dette nationale belge déjà créée ou à créer.
§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annuelles ci-dessus mentionnées de 5,000,000 de florins des Pays-Bas aura lieu réguliè* renient de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à Anvers» en
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argent comptant, sans déduction aucune de quelque nature que oà puisse être, ni pour le présent ni pour l'avenir.
§ 4. Moyennant la création de ladite somme de renies annueltes' de 5,000,000 de florins, J£i Belgique se trouvera déchargée enve» la Hollande de toute obligation, du chef de partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas,
§ 5. Des commissaires nommés de part et d*aatire se réuniront» dans le délai de quinze jours, en la ville d'Utrecht, afin de procéder au transfert des capitaux et renies qui, du chef du partage des dettes publiques du royaume des Pays-Bas, doivent paaaei* à la chaîne de la Belgique jusqu'à la concurrence de 5,000,000 de floriBa de rente annuelle. Us procéderont aussi à l'extradition des archives^ cartes, plans et documents quelconques appartenant à la Bdgique ou concernant son administration.
Art. 14. Le port d'Anvers, confocmément aux stipulations de l'article 15 du traité de Paris, du 30 mai 1814, continuera d'être uniquement un port de commei'ce.
Art. 15. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, tels que canaux, routes ou autres de semblable nature, construits en tout ou en partie aux frais du royaume des Pays-Bas, appartiendront, avec les avantages et les charges qui y sont attachés, au pays où ils sont situés.
il reste entendu que les capitaux empruntés pour la construction de ces ouvrages, et qui y sont spécialement affectés, seront compris dans lesdites charges, pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés et sans que les remboursements déjà effectués puissent donner lieu à liquidation.
Art. 16. Les séquestres qui auraient été mis en Belgique, pendant les troubles, pour cause politique, sur des biens et domaines patrimoniaux quelconques, seront levés sans nul retard, et la jouissance des biens et domaines susdits sera immédiatement rendue aux légitimes propriétaires.
Art. 1.7. Dans les deux pays dont la séparation a lieu, en conséquence des présents articles, les habitants et propriétaires, s'ils veulent transférer leur domicile d'un pays à l'autre, auront la liberté de disposer, pendant deux ans, de leurs propriétés, meubles ou
immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre et d'emporter le produit de ces ventes, soit en numéraire, soit en autres mleurs, sans empêchement ni acquittement de droits autres que ceux qui sont aujourd'hui en vigueur dans les deux pays, pour les mutations et transferts.
Il est entendu que renonciation est faite, pour le présent et pour l'avenir, à la perception de tout droit d*aubaine et de détraction sur les personnes et sur les biens des Hollandais en Belgique ou des Belges en Hollande»
Art 18. La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. 19. Les dispositions des articles 11 jusqu'à 21 inclusivement, du traité conclu entre rAutriche et la Russie, le 3 mai 1815, qui fait partie intégrante de Tacte général du congrès de Vienne, dispositions relatives aux propriétaires mixtes, à Télection de domicile qu*ils sont tenus de faire, aux droits qu'ils exerceront comme sujets de l'un ou de Tautre État, et aux rapports de voisinage dans les propriétés coupées par les frontières, seront appliquées aux propriétaires ainsi qu'aux propriétés qui, en Belgique, en Hollande ou dans le grandduché de Luxembourg, se trouveront dans les cas prévus par les susdites dispositions des actes du congrès de Vienne. II est entendu que les productions minérales sont comprises dans les productions du sol mentionnées dans l'article 20 du traité du 3 mai 1815, susallégué. Les droits d'aubaine et de détraction étant abolis, dès à présent, entre la Belgique, la Hollande et le grand-duché de Luxembouif , il est entendu que, parmi les dispositions ci-dessus mentionnées, celles qui se rapporteraient au droit d'aubaine et de détraction seront censées nulles et sans effet dans les trois pays.
Art. 20. Personne, dans les pays qui changent de domination,- Be pourra être recherché ni inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte aux événements politiques.
Art. 21. Les pensions et traitements d'attente, de non*activité et de réforme, seront acquittés à l'avenir de part et d'autre, à tous les titulaires, tant civils que militaires, qui y ont droit, conformément aux lois en vigueur avant le 1** novembre 1830.
n est convenu que les pensions et traitements susdits des titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du trésor belge, et les pensions et traitements des» titulaires nés sur les territoires qui constituent aujourd'hui le royaume des Pays-Bas, à celle du trésor néerlandais.
' Art. 22. Toutes les réclamations des sujets belges sur des établis* sements particuliers, tels que fonds de veuves et fonds connus sous la dénomination de fonds des leges^ et de la caisse des retraites civiles et militaires, seront examinées par la commission mixte dont il est question dans Tarticie 13, et résolues d'après la teneur des règlements qui régissent ces fonds ou caisses.
Les cautionnements fournis ainsi que les yersements faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires et les consignations, sont également restitués aux titulaires, sur la présentation de leurs titres.
Si, du chef des liquidations dites françaises^ des sujets belges avaient encore à faire valoir des droits d'inscription, ces réclamations seront également examinées et liquidées par ladite commission.
Art. 23. Seront maintenus dans leur force et vigueur les jugements rendus en matière civile et commerciale, les actes de l'état civil et les actes passés devant notaire ou autre ofRcier public, sous l'administration belge, dans les parties du Limbourg et du grandduché de Luxembourg, dont S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, va être remis en possession.
Art. 24. Aussitôt après l'échange des ratifications du présent traité, à intervenir entre les deux parties, les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes respectives, pour l'évacuation des territoires, villes, places et lieux qui changent do domination.
Les autorités civiles y recevront aussi, en même temps, les ordres nécessaires pour la remise de ces territoires, villes, places et lieux^ aux commissaires qui seront désignés à ceteffet de part et d'autre.
Cette évacuation et cette remise s'effectueront de manière à pouvoir être terminées dans l'espace de quinze jours ou plus tôt, si faire se peut.
Art. 25. A la suite des stipulations du présent traité, il y aura
paix et amitié entre S. H. le roi des Belges, d*une part, et S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, de l'autre part, leurs héritiers et sucœsseurs, leurs États et sujets respectifs.
Art. 26. Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres, dans le délai de six semaines ou plus tôt, si faire se peut. Cet échange aura lieu en même temps que celui des ratifications du traité conclu en ce jour entre S. M. le roi des Pays- Bas, grand-duc de Luxembourg, LL. MM. l'empereur d'Autriche^ roi de Hongrie et de Bohème, le roi des Français, la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies.
Fait à Londres, le dix-neuf avril de Tan de grâce mil huit cent et trente-neuf.
Le traité qui précède a été ratifié par S. M. le roi des Belges, le 98 mai 1839 et par S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, le 26 du même mois.
L'échange des ratifications a eu lieu, à Londres, le 8 juin suivant»
Ce traité a été inséré au Bulletin officiel de 1839, sous le n* 255.
▲ote on traité d'aooeflsion en ce qui oonœme le Lnzembonrg: signé sons la date dn 19 avril 1839 an nom de la Confédération germanique représentée par l'Antriolie et la Pmsse aveo la Franoe, la Ghrande-Bretagne, la Russie, la Belgiqna et les Pays-Bas.
Cet acte consiste dans la reproduction des sept premiers articles du traité qui précède relatifs aux arrangements territoriaux; nous y renvoyons.
La substitution du Limbourg comme duché allemand au Luxembourg wallon a donné lieu à de grandes difficultés de la part de la Hollande qui, par l'article 6 du traité de Londres du 11 mai 1867 {voir ci-après)^ a obtenu le désistement de l'Allemagne.
ET DE U RENTE DE 400.000 FLORINS
Traité spécial oonola par la Belgique aveo les Fays-Bas, Iel2mall863^
Art. l'^ S. M. le roi des Pays-Bas renonce à jamais, moyenoant une somme de dix-sept millions cent quarante et un mille six cent quarante florins des Pays-Bas, au droit perçu sur la navigation de TEscaut et de ses embouchures en vertu du § 3 de Tarticle 9 du traité du i9avriH 839.
Art. 3. Cette somme sera payée au gouvernement néerlandais par le gouvernement belge à Anvers ou à Amsterdam, au choix de ce dernier, le franc calculé à 47 1/4 cents des Pays-Bas, savoir :
Un tiers sitôt après rechange des ratifications, et les deux autres tiers en trois termes égaux échéant le 1" mai 1864, le !*' mai 1865 etlel"' mai 1866.
Il sera loisible au gouvernement belge d*anticipei* les susdites échéances.
Art. 3. A dater du payement du premier tiers, le péage cessera d'être perçu par le gouvernement des Pays-Bas.
Les sommes non immédiatement soldées porteront intérêt à 4 p.c. Tan au profit du trésor néerlandais.
Art. 4. Il est entendu que la capitalisation du péage ne portera aucune atteinte aux engagements qui résultent, pour les deux États, des traités en vigueur en ce qui concerne TEscaut.
1 Plénipotentiaires :ïie\giq\xe,h2iTon du Jardin; Pays-Bas, Van derMaesen de Sombreff, Thorbecke, Betz.
CAPITALISATION DU PÉAGE DE L ESCAUT
Art. S. Les dfoits de t>ilotagé actueQeineDt perçus sur l'Escaut, sont réduits :
De 30 p. c. pour les navires à voiles»
De 36 p* c > remorqués,
De 30 p. c. » à vapeur.
U reste d'ailleurs convenu que les droits de pilotage sur l*Escaut ne pourront jamais être plus élevés que les droits de pilotage perçus aux embouchures de la Meuse.
Art. 6. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à La Haye dans le délai de quatre mois, ou plus tOt, si faire se peut.
Fait à la Haye, le iS mai 4863.
Traité général oonolu par la Belgique aveo les États maritimee, le 16 Juillet 1863 ^
. S. M. le roi des Belges, S. H. l'empereur d'Autriche, etc., etc., animés du désir de libérer à jamais la navigation de l'Escaut du péage qui la grève, d'assurer la réforme des taxes maritimes perçues en Belgique, et de faciliter par là le développement du commerce et de la navigation de leurs États respectifs, ont résolu de conclure un traité à cet effet.
Art. 1*'. Les hautes parties contractantes prennent acte : l'' Du traité conclu le 12 mai 1863 entre la Belgique et les Pays- Bas, qui restera annexé au présent traité et par lequel S. H. le roi des Pays-Bas renonce à jamais au péage établi sur la navigation de l'Escaut et de ses embouchures par le § 3 de l'article 9 du traité du
* Plénipotentiairâs : Belgique, Charles Rogier, baron Auguste Lambermont; Autriche, baron de Hû|çel; Brésil, do Amaral; Chili, Carvalho; Danemark, baron Bille-Brahe; Espagne, de Coello de Portugal; France, baron de Malaret; Grande-Bretagne, lord Howard de Walden; Hanovre, baron de Hodenberg; Italie, comte de Montalto; Oldenbourg, M. Geffcken; Pérou, don Manuel Yrigoyen; Portugal, vicomte de Seisal; Prusse, M. de Savigny; Russie, prince Orloff; Suède, M. deMansbach; Turquie, Musurusbey; Villes anséatiques, M. Geffcken.
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19 avril 1839 et S. H. le roi des Belges s*engage à payer le capital de rachat de ce péage, fixé à 17,141,640 florins; • S' De la déclaration faite au nom de S. H. le roi des Pays-Bas, le 15 juillet 1863, aux plénipotentiaires des hautes partiescontractantes et portant que la suppression du péage de FEscaut consentie par Sa dite Majesté s'applique à tous les pavillons, que ce péage ne pourra être rétabli sous une forme quelconque et que cette suppressioa ne portera aucune atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 1839, déclaration qui sera considérée comme insérée au présent traité, auquel elle restera également annexée.
Art. 2. S. H. le roi des Belges fait, pour ce qui la concerne, la même déclaration que celle qui est mentionnée au § 2 de Fartide précédent.
Art. 3. S. H. le roi des Belges prend encore envers les autres parties contractantes les engagements suivants, qui deviendront exécutoires à partir du jour où le péage de FEscaut cessera d*ôtre perçu.
1"* Le droit de tonnage prélevé dans les ports bçlges sera sup* primé;
9^ Les droits de pilotage dans les ports belges et dans FEscam seront réduits :
De 20 p. c. pour les navires à voiles; De 25 p. c. » remorqués;
De 30 p. c. > à vapeur;
3** Le régime des taxes locales imposées par la ville d*Anvers sera dans son ensemble dégrevé.
Il est bien entendu que le droit de tonnage ainsi supprimé ne pourra être rétabli et que les droits de pilotage et les taxes locales ainsi réduits ne pourront être relevés.
Le tarif des droits de pilotage et celui des taxes locales à Anvers, abaissés comme il est dit ci-dessus, seront inscrits dans les proto* coles de la Conférence qui a arrêté le présent traité.
Art. 4. En considération des dispositions qui précèdent, S. M. Fem* pereur d'Autriche, etc., etc., s'engagent à payera S. M. le roi des Belges pour leurs quotes-parts dans le capital de rachat du péage de
TRAITE GÉNÉRAL CONCLU PAR LA BELGIQUE
FEscaut, que Sa dite Majesté s*est obligée à compter en entier à S. M. le roi des Pays-Bas, les sommes indiquées ci*après, savoir :
Pour la quote-part de rAutriche »
Brème • .
Brésil. . «
Chili .. .
Danemark .
Espagne . .
France. . .
Grande-Bretagne
Hambourg .
Hanovre . •
Italie • . .
Lubeck • .
Norvège . .
Oldenbourg •
Pérou . .
Portugal • •
Prusse • •
Russie . .
Suède • •
Turquie « •
549,360 francs.
n est convenu que les hautes parties contractantes ne seront éventuellement responsables que pour la part contributive mise à la • charge de chacune d'elles.
Art. 5. En ce qui regarde le mode, le lieu et l'époque du payement des différentes quotes-parts, les hautes parties contractantes se réfèrent aux arrangements particuliers qui sont ou seront conclus entre chacune d'elles et le gouvernement belge.
Art. 6. L'exécution des engagements réciproquement contenus dansle présent traité est subordonnée, en tantque de besoin, à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de celle des hautes parties contractantes qui sont tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus bref délai possible.
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Art. 7. Il est bien entendu qim les liwprwiilîniR de rSuâd» 3 oft seront obligatoires qu'à f^rd des poîssanoes qui ont pris part oa qui adhéreront au traité de ce jour, S. M. le roi des Belges se réservant expressément le droit de régler le traitement fiscal et donanier des navires appartenant aux puissances qui sont restées et resteront en dehors de ce traité.
Art. 8. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Bruxelles, avant le l*' août 1863, ou aussitôt que possible après ce terme.
Fait à Bruxelles, le seixième jour dil mois de juillet de l'an mil huit cent soixante-trois.
Annexe au traité général dn 16 Juillet 1863.
Les plénipotendarres soussignés, s'étant réunis en conférence pour arrêter le traité général relatif au péage de l'Escaut et ayant jugé utile, avant de formuler cet arrangement, de s'éclairer sur la portée du traité conclu le 12 mai 18Ô3 entre la Belgique et les Pays-Bas, ont résolu d'inviter le ministre des Pays-Bas à prendre place, à cet effet, dans la Conférence.
Le plénipotentiaire des t^ays-Bas a bien voulu se rendre à cette invitation et a fait la déclaration suivante :
c Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. H. le roi des Pays-Bas, déclare, en vertu des pouvoirs spéciaas qui lui ont été délivrés, que la suppression du péage de TEscaut, consentie .par son auguste souverain dans le traité du 12 mai, s*ap« pliqne à tous les pavillons, que ce péage ne pourra être rétabli sous une forme quelconque et que cette suppression ne portera aucaae atteinte aux autres dispositions du traité du 19 avril 1839.
Bruxelles, le i 5 juillet 1863.
C B^ GeRICKE D'HERWYnBIf. »
11 a été pris acte de cette déclaration, qui sera insérée ou annexée an tniité général.
Fait à Bruxelles, le 15 juillet 1863.
CAPITAUSATION DE LA RENTE SPÉCIALE
Traité oonolu par la Belgique aveo les PB7»-BaB, le 13 Janvier 1878'.
S. M. le roi des Belges et S. H. le roi des Pays-Bas» grand-duc de Luxemboui^, s*étant trouvés d*accord pour changer le mode de payement de la dette mentionnée au a* t* de Fartide 63 du traité da 5 novembre 1843, pour modifier Farticle 3 de la convention du 12 mai 1863 en ce qui concerne les eanx-de-vie néerlandaises et pour régler en même temps le passage à travers le duché de Limbourg d'un chemin de fer se dirigeant d'Anvers vers rAllemagne, ont. résolu de conclure une convention dans ce triple but.
Art. !«'. La rente globale et inaliénable de400»000 florins inscrite au profit du gouvernement néerlandais, en vertu du n* 1* de Fartide 63 du traité du 6 novembre 1842, sera éteinte moyennant le payement d'une somme de 8,900,000 florins des Pays-Bas, que la Belgique s'oblige à remettre à Amsterdam au gouvernement néerlandais.
Ce payement sera effectué en quatre termes égaux, de trois en trois mois, dont le premier sera soldé dans la quinzaine de la ratification de la présente convention.
Le décompte de la partie de la rente encore due sera réglé à diaque payement.
Art 2. Le n* 1* de l'artide 63 du traité du 5 novembre 1842 est abrogé.
Néanmoins les avantages de navigation et de commerce stipulés parle traité du 19 avril 1839 restent assurés à la Belgique.
Art. 7. La présente convention devant être soumise dans les deux pays aux Chambres législatives, il est convenu que les ratifications en seront échangées à Bruxelles dans le délai de quatre mois ou plus tftt, si faire se peut.
Fait à Bruxelles, en double original, le 43 janvier 1873.
1 PlénipotenHaires : Belgique, comte d'Aspremont-Lynden, H. Iules Mak»; Pays-Bas, M. van Lansberge.
ÉCLAIRCISSEMENTS SUR LA CAPITALISATION DU PÉAGE DE UESCAÏÏT EH 1863 ET DE LA RENTE SPÉCIALE EH 1873
A la Conférence de Londres, on n'était pas parvenu h s'entendre sur la capitalisation du péage de l'Escaut; lord Palmerston avait inséré dans son thème de septembre 1832 la disposition suivante, suggérée par le gouvernement belge et qui fut écartée : « Ce droit sera annuellement acquitté par S. M. le roi des Belges à S. M. le roi des Pays-Bas moyennant une somme de 150,000 florins qui servira d'acquit pour tous les navires indistinctement; S. M. le roi des Belges aura, en outre, la faculté de se libérer pour toujours de ce payement au moyen d'une capitalisation. »
La perception du droit fixé à 1.50ifiorin par tonneau, par le traité du 19 avril 1839, se fit en détail et non par abonnement, et la somme que la Belgique s'était provisoirement chargée de rembourser augmenta d'année en année; elle atteignit, en 1859, 1,568,057 francs ; en 1860, 1,886,879 en 1861, 2,176,395.
Ce qui engagea M. Ch. Bogier à se charger, en octobre 1861, du portefeuille des affaires étrangères, c'était l'espoir de réaliser l'idée reprise par M. Lambermont, secrétaire général de ce département, et poursuivie depuis plusieurs années, d'abolir le péage au moyen d'une capitalisation, à laquelle prendraient part tous les États maritimes sans préjudice du maintien des garanties de navigation résultant des traités.
Le capital à payer était évalué à 17,141,640^onM dont l'Angleterre aurait à fournir plus du quart (8,782,320 /r.)*.
La négociation n'aurait offert aucune chance de réussite sans le concours du cabinet anglais. Ce concours, M. Ch. B(^ier, dans un voyage fait à Londres, l'obtint du comte
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John Bussell, alors ministre des affaires étrangères, lequel, par les articles 20 et 21 du traité signé par M. Van de Weyer, le 23 juillet 1862, admit l'éventualité d une conférence générale.
n était également indispensable de s'assurer même au préalable du consentement formel de la Hollande; mais cette négociation, bien que confiée à un diplomate très habile, le baron du Jardin, traînait en longueur lorsque, assez subitement, le baron Nothomb obtint de M. de Bismarck l'acquiescement de la Prusse qui promit expressément son concours pécuniaire (1,670,640 francs) par le protocole commercial du 28 mars 1863. A Berlin, la négociation fut tenue secrète ; l'envoyé des Pays-Bas ne la connut que par le résultat; son gouvernement s'en plaignit comme d'un manque de procédé.
C'était le deuxième acte ; il fut décisif.
Le cabinet de La Haye donna enfin son consentement par la convention du 12 mai 1863.
C'était le troisième acte. Nous regrettons de ne pouvoir dire que la Hollande avait été la première à se joindre à la Belgique; ce qu'on fit supposer depuis.
Des conventions spéciales furent signées coup sur coup avec la plupart des Ëtats maritimes : le 12 mai, à Bruxelles, par M. Bogier avec la France, représentée par le baron de Malaret; le 11 mai, le 12 mai, le 8 juillet, à Berlin, par le iMiron Nothomb avec chacune des trois villes banséatiques représentées par M. Geffcken, le 8 juin avec le Hanovre, le 23 juin avec Oldenbourg; à Stockholm, le 23 juin, par M. Boscb avec la Suède et la Norvège, etc., etc.
La Conférence put se réunir à Bruxelles et signer le traité général qui porte la date du 16 juillet 1863.
Nous n'avons reproduit que le texte de cet acte et celui
de la convention spéciale conclue avec les Pays-Bas le 12 mai.
Des événements majeurs ne tardèrent pas à montrer que la Belgique avait saisi le dernier moment propice. La mort du roi de Danemark, Frédéric Vil (15 novembre 1863), suscita une plus grande question qui fut bientôt dépassée; à la guerre danoise succéda la guerre prusso-autrichienne, à celle-ci la guerre germano-française. Les proportions de la crise s'agrandissaient chaque fois. La pçtite question de la capitalisation du péage de l'Escaut, si importante pour la Belgique, eût été perdue de vue. Si au retour du calme, au milieu d'une autre distribution des forces de l'Europe, elle eût été reprise, c'eût été dans des conditions nouvelles peu favorables. Nous croyons que ce rapprochement n'a pas été fait jusqu'à présent.
Lorsqu'il s'est agi de la capitalisation du péage de l'Escaut, le cabinet de La Haye avait t&ché d'obtenir aussi celle de la rente de 400,000 florins tenue en réserve comme gage par l'article 63-1° du traité du 5 novembre 1842; à la suite de l'adhésion inattendue de la Prusse, il renonça à cette demande.
Il la reprit en 1872 ; il en fit une condition de son consentement au passage par le territoire hollandais du chemin de fer d'Anvers à Gladbach ; cette fois, il l'emporta.
{A^ édition, mars i%l^.)
NEUTRALISATION DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
Traité de Londres dn 11 mai 1867 déorétant la neutralité dn grand-dnohé de Luxembourg et la démolition de la forteresse >.
Art. 1*'. S. H. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, maintient les liens qui attachent ledit grand-duché à la maison d*Orange-Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet État sous la souveraineté de S. H. le Roi grand-duc, ses descendants et successeurs.
Les droits que possèdent les agnats de la maison de Nassau sur la succession du grand-duché, en vertu des mêmes traités^ sont maintenus.
Les hautes parties contractantes acceptent la présente déclaration et en prennent acte.
Art. 2. Le grand-duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte annexé au traité du 19 avril 1839, sous la garantie des cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, formera désormais un État perpétuellement neutre.
Il sera tenu d'observer cette môme neutralité envers tous les autres États.
Les hautes parties contractantes s'engagent à respecter le principe de la neutralité stipulé par le présent article.
1 Plénipotentiaires : Belgique, Sylvain Van de Weyer; Autriche, comte Apponyi; France, prince de La Tour d'Auvergne; Grande-Bretagne, lord Stanley; Italie, marquis d'Azeglio; Pays-Bas et Luxembourg, baron Bentinck, baron de Tomaco, Emmanuel Servais ; Prusse, comte de BernstorflF; Russie, baron de Bninnow.
Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie collective des puissances signataires du présent traité, à Fexception de la Belgique, qui est elle-même un État neutre.
Art. 3. Le grand-duché de Luxembourg étant neutralisé, aux termes de l'article précédent, le maintien ou rétablissement de places fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, il est convenu d*un commun accord que la ville de Luxembourg, considérée par le passé, sous le rapport militaire, comme forteresse fédérale, cessera d*être une ville fortifiée.
S. H. le roi grand-duc se réserve d'entretenir dans cette ville le nombre de troupes nécessaires pour y veiller au maintien du bon ordre. Art. 4. Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 et 3, S. H. le roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement en garnison dans la forteresse de Luxembourg recevront l'ordre de procéder à l'évacuation de cette place, immédiatement après l'échange des ratifications du présent traité. On commencera simultanément à retirer l'artillerie, les munitions et tous les objets qui font partie de la dotation de ladite place forte. Durant cette opération, il n'y restera que le nombre de troupes nécessaire pour veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer l'expédition qui s'achèvera dans le plus bref délai possible.
Art. S. S. H. le roi grand-duc, en vertu des droits de souveraineté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage, de son côté, à prendre les mesures nécessaires, afin de convertir ladite place forte en ville ouverte, au moyen d'une démolition que Sa Majesté jugera suffisante pour remplir les intentions des hautes parties contractantes exprimées dans l'article 3 du présent traité. Les travaux requis à cet effet commenceront immédiatement après la retraite de la garnison. Us s'effectueront avec tous les ménagements que réclament les intérêts des habitants de la ville.
S. H. le roi grand-duc promet, en outre, que les fortifications de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement militaire.
Art. 6. Les puissances signataires du présent traité constatent que la dissolution de la Confédération germanique ayant également
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ametié h dissolution des liens qui unissaient le duché de Liûi* bourg, collectivement avec le grandHlaché de Luxembourg, à ladite Confédération, il en résulte que les rappoKsi, dont il est feit motion aux articles 3, 4 et 5 du traité du 19 avril 1839, entre la grand-duché et certains territoires appartenant au duché de Limboui^, ont cessé d'exister, lesdits territoires continuant à faire partie intégrante du royaume des Pays-Bas.
Art 7. Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à Londres, dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut.
Fait à Londres, le onze mai, l'an de gr&ce mil huit cent soixantesept.
Déclaration annexée an protocole n» 4 dn 11 mal.
Il est bien entendu que l'article 3 ne porte pas atteinte au droit des autres puissances neutres de conserver et, au besoin, d'amélioret* leurs places fortes et autres moyens de défense. (Suivant /es «t^natores.)
Le traité avec l'annexe a été pubUé dans le Moniteur belge du 4 juin 1867; il avait été simplement communiqué aux Chambres par H. Ch. Rogier, ministres des affaires étrangères, le 16 mai.
ÉCUIRCISSEHENTS SUR LA NEnTRAlISATION DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG ES 1867
L'empereur Napoléon III s'était flatté d'obtenir sans coup férir, à l'occasion de la guerre de la Prusse et de l'Italie avec l'Autriche, le pendant du traité de Turin du 24 mars 1860, qui lui avait valu, au prix d'une guerre, la Savoie et Nice; déconcerté par la bataille de Sadowa, après une tentative désespérée qui impliquait éventuellement un coup de main
sur la Belgique, il réduisit ses prétentions au grand-duché de Luxembourg en consentant môme à indemniser la maison d'Orange. Ce projet jeta de nouveau l'Europe dans une crise; cette fois, la lutte qui devait éclater trois ans après fut ajournée par un compromis. Ce fut l'objet du traité de Londres du 11 mai 1867, lequel, laissant le grand-duché en dehors de la Confédération du Nord sous la souveraineté de la maison d'Orange, neutralisa le grand-duché et ordonna la démolition de la forteresse, démolition qui a été effectuée.
Â tout prendre, le traité du 11 mai 1867 a été une concession faite à la France; le parti national allemand, ainsi que le parti militaire, aurait voulu qu'on ne cédât pas. Ce fut un grand acte de modération du comte de Bismarck.
Par l'article 4 de ce traité, l'Allemagne se désista aussi des droits qu'elle avait sur la partie du Limbourg substituée au Luxembourg wallon par l'article 4 du traité du 19 avril 1839. Le gouvernement néerlandais s'empressa d'user de sa liberté pour achever le démantèlement de Maestricht.
La question du Luxembourg, que Ton s'était plu à considérer comme définitivement résolue en 1839, après de si laborieuses négociations, fut donc posée de nouveau en 1867 dans les circonstances les plus menaçantes ; elle reçut une solution inattendue. Conservé à la maison d'Orange, le grand-duché, allié de l'Allemagne sous le rapport douanier, n'est pas sans analogie avec quelques anciens cantons suisses. Par suite du démantèlement de sa célèbre forteresse, il forme comme un terrain vague, déclaré neutre, entre l'empire allemand et la France. L'exploitation des chemins de fer luxembourgeois par le gouvernement allemand, en vertu de la convention du 11 juin 1872, est encore venue ajouter à la bizarrerie de la situation.
Presque toutes les questions territoriales discutées à la
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Conférence de Londres se rattachaient au système défensif de TAUemagne contre la France; ce système a aujourd'hui changé de face. Luxembourg, Maestricht, les forteresses de la Barrière^ les forteresses construites ou reconstruites en partie avec la rançon française de 1815, ont disparu; le diplomate qui étudie ces négociations doit, par un effort d'esprit, se rendre compte de l'objet souvent secret qu'on avait en vue.
On trouve dans la collection des traités de M. de Garcia, VII, 89-154, toutes les pièces concernant l'incident de 1867.
(4« édition, mars 1876.)
TRAITÉS DE LONDRES DES 9 & Il AOUT 1870 .HJÉGUHT .EH FAIT LA KÎU.TRAUTÉ PE LA BELGIQUE
Traité de l'Angleterre avec la Prusse i.
Art. 1. His Majesty the King of Prussia having declared that, notwitbstanding the hostilities in which the North German Confédération is engaged with France» it is His fixed détermination to respect the neutrality of Belgium, so long as the same shall be respected by France. Her Hajesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Ireland on Her part déclares that, if during the said hostilities the armies of France should violate that neutrality, She will be prepared to co-operate with His Prussian Hajesty for the defence of the same in such manner as may be mutually agreed upon, employing for that purpose her naval and military forces to insure ils observance, and to maintain, in conjunction with His Prussian Majesty, then and thereafter, the independence and neutrality of Belgium.
It is clearly understood that Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Ireland doas not engage Herself by this Treaty to take part in any of the gênerai opérations of the war now carried on between the Norlh German Confédération and France, beyond the limits of Belgium, as defined in the Treaty Between Belgium and the Netherlands of April 19, 1839.
* Plénipotentiaires : Augleterre^ lord Granville; Confédération du Nord, comte de Bemstorff.
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Art. 2. His Hajesty tbe King of Prossia agrées on His part, in the event provided for in the forcing Article, to co*operate with Her Majesty the Queen of the United Kingdom of Great Britain and Iréland, employing His naval and military forces for the purpose aforesaid; and, the case arising, to concert with Her Hajesty the measnres which shall be taken, separately or in common, to secure the neutrality and independence of Belgium.
Art. 3. This Treaty shall be binding on the High Contracting Parties dnring the coniînuance of the présent war between the North German Confédération and France, and for twelve months afther the ratification of any Treaty of Peace concluded between those Parties; and on the expiration of that time the independence and neutrality of Belgium will, so far as the High Contracting Parties are respecdvély concemed, continue to rest as heretofore on the I*< Article of the Quintuple Treaty of the 19 of April, 1839.
Art. 4. The présent Treaty shall be ratifîed, and the ratifications shall be exchanged at London as soon as possible.
Inwitness whereof the respective Plenipotentiaries hâve signed the same, and hâve affixed thereto the seal of their arnis.
Done at London, the ninth day of August, lu the year of our Lord one thousand eight hundred and seventy.
Traité de TAngleterre areo la Franoei.
Art. !•'. S. M. l'empereur des Français ayant déclaré que, nonobstant les hostilités dans lesquelles la France est engagée avec la Confédération de TAUemagne du Nord, sa ferme détermination est de respecter la neutralité de la Belgique aussi longtemps que celle-ci sera • respectée par la Confédération de l'Allemagne du Nord. S. M. la reine des royaumes-unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande déclare, de son côté, que si, pendant lesdites hostilités, les armées de la Confédération de l'Allemagne du Nord venaient à violer ladite neutralité, elle sera disposée à coopérer avec Sa Majesté
1 Plénipolentiaires : Angleterre, lord Granville; France, marquis de Lavaletle.
impériale pour la défense de cette dernière, en telle manière qu'il serait convenu, employant dans ce but ses forces navales et militaires, afin d*en assurer le respect et de maintenir, conjointement avec Sa 'Majesté impériale, alors et après, Tindépendance et la neutralité de la Belgique.
Il est clairement entendu que S. H. la reine des royaumes-unis ne s'engage pas, parce traité, à prendre part dans aucune des opérations générales de la guerre que se font actuellement la France et la Confédération de TAlIemagne du Nord, en dehors des limites de la Belgique telles qu'elles sont fixées par le traité entre la Belgique et les Pays-Bas du 19 avril 1839.
Art. 2. S. M. Tempereur des Français consent de son côté, pour le cas prévu dans Tarticle précédent, à coopérer avec S. H. la reine des royaumes-unis, employant ses forces militaires et navales dans le but indiqué ci-dessus, et, Tévenlualité venant à surgir, à s'entendre avec Sa Majesté sur les mesures qui seront prises, séparément ou en commun, pour garantir la neutralité et l'indépendance de la Belgique.
Art. 3. Ce traité liera les hautes parties contractantes pendant la durée de la présente guerre entre la France et la Confédération de l'Allemagne du Nord, et pour douze mois après la ratification de tout traité de paix conclu entre ces parties; et, à l'expiration de ce terme, l'indépendance et la neutralité de la Belgique pour autant qu'elles concernent respectivement les hautes parties contractantes, continueront d'être fondées comme auparavant, sur l'article 1*' du quintuple traité du 19 avril 1839.
Art. 4. Le présent traité sera ratifié, etc.
Fait à Londres, le onze août, l'an de grâce mil huit cent soixante-dix.
Ces traités ont été notifiés par l'Angleterre à la Belgique, qui eu a témoigné sa satisfaction.
Le ministre des affaires étrangères, baron d'Anethan, les a communiqués à la Chambre des représentants le 16 août 1870. Ils doivent trouver place dans toute collection concernant la Belgique.
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ÉCUIRCISSEMEHTS SUR L'ORIGINE DES TRAITÉS DES 9 4 11 AOUT 1870, REUTIFS A U DÉFENSE ÉVENTUELLE DE U NEUTRALITÉ BELGE PENDANT U GUERRE FRANCO-ALLEMANDE.
L'article 7 du traité général du 19 avril 1839 se borne à déclarer que la Belgique /armera un État indépendant et perpétuellement neutre; l'article 1*' du traité spécial de la môme date place cette neutralité sous la garantie des grandes puissances.
La neutralité est donc proclamée en principe, mais il n*est dit nulle part quelles en sont les conséquences^ quels sont les devoirs des garants, quels sont les droits de la Belgique à leur égard.
La guerre étant devenue inévitable entre la France et la Prusse, le duc de Gramont déclara par écrit, le 16 juillet 1870, que « le gouvernement de l'empereur des Français était résolu à respecter la neutralité du territoire belge sous la condition qu'elle serait respectée par la Prusse et ses alliés, >
Le 22 juillet, le comte de Bismarck déclara également « que la Confédération du Nord et ses alliés respecteraient la neutralité de la Belgique, bien entendu tant qu'elle serait respectée par Vautre belligérant. »
Il •y avait donc une réserve dans Tune et l'autre déclaration.
Dans sa correspondance, le baron Nothomb en fit la remarque et se demanda ce qui adviendrait en cas de violation du territoire belge par l'un des belligérants. La réserve devait-elle être entendue en ce sens que la neutralité serait non avenue pour l'autre qui pourrait transporter la guerre en Belgique, ou bien celui-ci aurait-il seulement le droit comme garant d'entrer en Belgique pour chasser l'envahisseur avec
rohlig^tion de se retirer à son tour si ce dernier se retirait ou était ohassé? Selon le baron Nothomb, Tinvasion ne faisait pas cesser la neutralité et l'autre belligérant n aurait le droit d'entrer en Belgique que pour la rétablir en chassant l'envabisseur.
Le roi Léopold II écrivit dans ce sens à la reine d'Angle^ terre, à M. Gladstone, alors premier ministre» et à lord Granville, ministre des affaires étrangères; il émit l'avis que, dans ce cas, l'Angleterre devait se joindre à l'autre belligérant pour contribuer à expulser l'envahisseur ; il ajoutait que cette coopération éventoeUe pouvait, dès i présent, faire l'objet d'un traité. Cette manière de voir fut adoptée par Sa Majesté britannique et par son gouvernement.
Le Parlement devait ôtre prorogé le 10 août; le message royal de prorogation s'exprima en ces termes : « J'ai proposé « aux deux parties belligérantes des traités identiques dans « la forme, ayant pour but de donner une plus grande « sécurité à la Belgique contre les hasards d'une guerre sur « ses frontières. Ce traité a été signé par le comte de « Bemstorff, pour la Confédération de l'Allemagne du a Nord, et l'ambassadeur de France a fait savoir qu'il est « autorisé à signer dès que ses pleins pouvoirs seront « arrivés. »
Telle est l'origine des deux traités identiques du 9 et du 11 août; ils confirment et organisent pour un cas donné le principe énoncé d'une manière générale dans les traités de 1839. (Voyez la notice biographique du baron Nothomby par Théod, Juste, p. 126.)
Le comte de Bemstorff, qui avait reçu du comte de Bismarck l'autorisation d'accepter tout ce qui lui serait proposé par l'Angleterre dans l'intérêt de la neutralité belge, avait pris les devants et signé le premier, le 9; le marquis de
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Lavalette, qui aurait voula que Taction de rintervenant ne fût pas aussi limitée, se vit obligé de signer dan^ les mômes termes, le 1 1. La divulgation du pacte proposé en août 1867 parle comte Benedetti au comte de Bismarck et décliné par celui-ci avait produit une telle impression, que toute hésitation aurait rendu la France suspecte.
Dans son Histoire diplomatique^ d'ailleurs si remarquable, de la guerre franco-allemande^ M. Albert Sorel conteste la nécessité des traités du 9 et du 1 1 août, qu'il incline môme à considérer comme une faute (I, 224). C'était, selon Téminent publiciste, dont Touvrage a obtenu un si grand crédit môme en Allemagne, frapper les anciens traités d*une caducité anticipée, traités suffisants s'ils étaient considérés comme encore en vigueur.
Certes, les anciens traités étaient restés en vigueur et ils le sont encore, mais est-ce à dire qu ils ne puissent ôtre incomplets, insuffisants? Le 10 août, à la Chambre des lords, dans la discussion qui précéda la prorogation du Parlement, lord Granville, et le môme jour, à la Chambre des communes, M. Gladstone, ont parfaitement démontré que Tacte nouveau ne faisait que confirmer les anciens traités; que loin d'ôtre superflu, il en réglait l'application.
Sans doute, en l'absence de l'acte nouveau, la Belgique» le cas échéant, aurait pu invoquer, aurait invoqué, contre l'envahisseur, l'intervention des garants, y compris l'autre belligérant, appel qui aurait donné lieu à des délais, peut ôtre à des discussions. L'intervention assurée par le nouvel acte est devenue une garantie réelle à l'abri de toute controverse, de tout retard. Nous ne voulons pas mettre en doute la bonne foi de l'empereur Napoléon III môme dans l'heure suprême de Sedan^ mais ne peut-on pas supposer que, s'étant personnellement interdit de chercher une issue dans la viola-
tioû du territoire belge, il se sentit engagé davantage? En présence du principe abstrait en quelque sorte de la neutralité, il eût été peut-être moins scrupuleux.
Sans craindre une revanche prochaine, il est difficile cependant de croire à la paix perpétuelle; le renouvellement des traités du 9 et du 11 août est une question qui pourra se présenter un jour; nous le souhaitons aussi éloigné que possible. A défaut de renouvellement, la neutralité belge n'en subsisterait pas moins, avec tous les engagements qui en résultent implicitement pour les puissances garantes en cas de violation.
Nous renvoyons pour plus de détails à l'opuscule de Théod. Juste : Napoléon III et la Belgique, le traité secret.
{4« édition, mars 4876.)
J^IN DES pOCUMENTS POLITiqUES
DEPUIS MEMBRE DE L'ACADÉMIE FRANÇAISE
En 1843, M. de Loménie a accordé une place dans sa Galerie des contemporains ILLUSTRES à M. Nothomb, alors ministre de rinlérieur et chef d*un cabinet unioniste ; il Ta jugé comme homme d*Ëtat et comme homme de lettres. Cette étude, qui fait partie d'un volumineux recueil, est souvent citée; plusieurs de nos souscripteurs nous ont engagé à la reproduire, sauf à retrancher ce qui peut paraître superflu ou suranné. Dans ce remarquable travail, un littérateur parisien ne rend pas seulement justice à un écrivain belge, mais il accepte notre indépendance en raillant ceux de ses compatriotes qui n*y croient pas. A ce titre seul, cette notice mériterait déjà d*étre conservée. Personne en France n*a parlé en ces termes de la Belgique sortie de la révolution de 1830. M. de Loménie se plaisait aussi à faire la remanpie qu*il n'existait aucune analogie entre la France et la Belgique en ce qui concerne la lutte des partis; cette dissemblance a cessé d'exister : la France, surtout depuis 1871, a, comme la Belgique, un parti catholique politique.
Nous renvoyons le lecteur, qui voudra juger de Taccueil fait à VEssai, lors de son apparition, à la biographie de M. Nothomb par M. Théodore Juste; il trouvera, p. 45, une analyse des lettres adressées à cette occasion à Tauteur par un grand nombre de personnages. L'ouvrage a été traduit en allemand par le professeur Michaelis; en italien par H. Tirelli. Une traduction anglaise, préparée par Grattan, aux frais du roi Léopold I*', est restée inédite, M. Van de Weyer ayant pensé que ses brochures mentionnées par M. Nothomb, t. I, p. 46, et traduites en anglais avaient suffisamment fait connaître la question belge en Angleterre. L'appréciation la plus complète de Y Essai est celle de M. de Loménie.
Le peuple belge a atteint son état normal ; il n'a pliu rien à demander aux théories politiques. Constituer la Belgique pour l'Europe, telle a été pepdant longtemps la mission de nos hommes d'État; constituer un gouvernement pour la Belgique même, telle est aujourd'hui leur tâche, tAche plus modeste et non moins dllAcile, tâche qui a peu de retentissement au dehors et ne crée que des réputations en quelque sorte domestiques. Noos avons fait de l'histoire pendant trois ans ; c'est de l'administration que nous faisons aujourd'hui.
NoTBOMB. — Essai historique et politique sur la révolution belge, p. 430. 3* éd. ; t. II, p. 117, 4- éd.
L'état politique et social de la Belgique étant étudié et connu en France à peu près autant que l'état politique et social du Kamtschatka, je ne crois pas manquer de respect à la majorité de mes lecteurs en commençant par les prévenir que ce M. Nothomb dont il s'agit ici est un ministre belge dont le talent éminent d'homme d'État, d'orateur et de publiciste a contribué pour sa part à donner à l'Europe le spectacle singulier et inouï d'une révolution produisant non seulement une Constitution, non seulement une dynastie nouvelle, mais encore un peuple nouveau; le tout sans guerre civile et sans guerre étrangère.
La création à nos frontières d'une nationalité belge, cette création deux fois tentée et deux fois avortée depuis trois siècles, est un événement assez important en lui-même, et par les conséquences qu'il peut avoir
dans l'avenir, pour que la France s'en occupe et se tienne au courant de la situation intérieure du nouveau royaume. D'où vient donc que de tous les pays constitutionnels de l'Europe, le plus rapproché de nous, je dirais presque, sous certains rapports, le plus intéressant pour nous, est justement celui que politiquement nous connaissons le moins? D'où vient, par exemple, que, dans un salon de Paris, sur vingt personnes capables de disserter passablement sur la situation des partis en Angleterre ou en Espagne, vous n'en trouverez pas deux qui aient une idée même vague des hommes et des choses, de l'état des opinions et des partis en Belgique?
Cette ignorance, partagée et entretenue par la presse française, et qui paraît d'abord inexplicable, a pourtant une cause fort simple. La France ne s'occupe pas de la Belgique comme nation, parce qu'elle n'y croit pas. C'est un parti pris chez nous de considérer la nationalité belge comme une chimère, un avorton, un enfant mort-né, issu des faiblesses de la diplomatie de Juillet, des embarras de la diplomatie européenne, et qui disparaîtra à la première secousse '.«La Belgique, dit-on, mais c'est tout simplement une petite contrefaçon française; les Belges, ce sont des Français qui nous ont été arrachés en 1814, que nous n'avons pas osé recevoir en 1830, et qui nous reviendront à la première occasion. »
Nous oublions qu'en 1830, si la Belgique demandait un prince français, c'était justement pour éviter Im-
1 L*auteur ferait aujourd'hui la remarque que cette nationalité a résisté à la secousse de 4848 et à celle de 4870. (Note de VédiUur,)
corporation à la France, incorporation antipathique à la grande masse de la nation ; que c est à lunanimitc que les cent quatre-vingt-dix-sept voix du Congrès proclamèrent rindépendance du peuple belge : nous oublions qu'avant d'avoir été francisés par la Convention, les Belges avaient été Autrichiens et n'avaient pas voulu rester Autrichiens; qu'avant d'avoir été Autrichiens, ils avaient été Espagnols et n'avaient pas voulu rester Espagnols; qu'en 4814 ils se sont réjouis de n'être plus Français; que, devenus Hollandais, ils n'ont pas voulu rester Hollandais; qu'enfin, depuis la dissolution du duché de Bourgogne, ces trois ou quatre millions de Flamands et de Wallons ont survécu à toutes les conqiuMes et passé avec leur spécialité de physionomie et de caractère à travers toutes les combinaisons de la politique européenne.
Nous tenons peu compte de ces antécédents historiques, notre siège est fait^ et l'hypothèse de non-viabilité une fois admise comme certitude, le nouvel État ne nous apparaît plus que sous la forme d'une agrégation confuse, au sein de laquelle se combattent différentes influences étrangères. Ainsi, le premier venu vous apprendra qu'il y a en Belgique un parti anglais, un parti français, un parti hollandais; les plus sagaces ajoutent à la liste un parti allemand; mais il va s€uis dire que le parti français est le plus fort. Cette division a priori n'a qu'im défaut : c'est qu'elle n'a rien de commun avec le vrai; c'est qu'il n'y a en Belgique ni parti français, ni parti anglais, ni parti allemand; le parti orangiste, le seul qui ait dû, pendant quelques années, une existence sérieuse à
des intérêts industriels froissés par la dissolution du royaume des Pays-Bas, est aujourd'hui annulé; l'union commerciale avec la France, ou tout au moins un abaissement de tarifs, suflBrait pour le faire disparaître tout à fait. En somme, sur la question de nationalité, il n'y a qu'un parti en Belgique; et ce parti, c'est le parti belge. On n'a pas d'idée de l'ardeur ombrageuse avec laquelle ce peuple, né d'hier, prend son existence au sérieux. « Vos doctrines nous conduiront à Vanéantissement du nom belge; » voilà le grand épouvantail que les journaux des diverses opinions se jettent sans cesse à la tête les uns aux autres...
La Belgique actuelle est donc avant tout et pardessus tout belge; c'est là un fait qu'il est non seulement absurde, mais nuisible de dissimulera
1 Nous avons des journaux qui ne cessent de nous répéter depuis dix ans que la Belgique va se lever comme un seul homme pour réclamer la réunion à la France. Ces gasconnades maladroites, que le bon public prend au sérieux, ont fini par donner à la presse belge presque tout entière une physionomie généralement anlifrançaise. — Dans les premiers temps, la Belgique, redoutant avec raison le mauvais vouloir des autres gouvernements européens, plaçait avec empressement son indépendance sous noire égide. — Quand elle a été rassurée d'un côté, elle s'est effarouchée de Tautre, et le peuple belge, dans plusieurs circonstances, s'est montré hostile jusqu'à la plus honteuse ingratitude. Ainsi, le sobriquet injurieux de Fransquillon, qu'il donnait d'abord à tous les aventuriers forcés d'émigrer chez lui pour cause d'improbité, il en est venu à l'appliquer non seulement à d'honorables officiers français qui lui avaient rendu les plus grands seniccs, en se dévouant de la manière la plus désintéressée à l'organisation de son armée, mais encore k tous les indigènes suspects de sympathies un peu vives pour la politique ou les mœurs françaises. Sans doute, il y a entre la Belgique et nous trop d'intérêts, trop de liens communs pour que de tels sentiments puissent prendre racine dans les masses. Toujours est-il que, nos journaux aidant, les hommes d'État les plus distingués, les publicistes les plus graves de ce pays, loin de combattre
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Je ne prétends pas discuter ici géographiquement et politiquement l'avenir de ce royaume de quatre millions d âmes S dans Téventualité d'im conflit européen; quel que soit cet avenir, la mission de la France n est pas, je crois, d'étouffer les peuples qui voudraient absolument vivre de leur vie propre, mais bien plutôt de dégager, de susciter les diverses nationalités étouffées ou oi>primées par d'autres, et de s'en former comme un faisceau de sympathies, d'intérêts, de forces, qui l'aidera à accomplir noblement et sûrement sa destinée. Si donc l'alliance intime avec la Belgique est possible, je ne vois pas pourquoi elle ne nous dispenserait pas de la réunion; et dans tous les cas, il me semble que la France a tout intérêt à étudier, à connaître un peu mieux des idées, des mœurs, des habitudes politiques différentes des siennes, et avec lesquelles, quoi qu'il arrive, il lui faudra nécessairement transiger.
Pour comprendre l'état des opinions et des partis en Belgique, il faut se séparer jusqu'à un certain point de nos idées actuelles et se reporter à ce qu'on appelait chez nous, sous la Bestauration, la lutte du parti-prélre et du parti libéral. Il y a en Belgique une sorte de parti-prêtre, mais il diffère essentiellement d^ l'ancien parti français de ce nom, en ce qu'il a sur li« l'immense avantage d'être national, populaire, et sui plusieurs points libéral. La Belgique est im des pays de l'Europe où l'esprit religieux s'est le moins affaibli;
les préjugés populaires, les fomcnleraienl volontiers; ils ne nous aiment pas, parce qu'ils nous craignent. (Note de M. de Lomériie.)
» ,5,336,634, au 31 décembre 1874. (Note de VédiUur,)
il est des provinces entières, spécialement les deux Flandres, où la foi est aussi vive qu'au xn® siècle et où le clergé exerce une influence prépondérante sur tous les actes de la vie civile et politique. L avant-dernière insurrection des provinces belges contre les réformes philosophiques de Joseph II fut essentiellement religieuse.
Cependant, si catholique que soit la nation belge, elle a été trop môlée au mouvement du monde depuis cinquante ans pour que les idées élaborées par le xvm® siècle et écloses en 4789 n aient pas pénétré chez elle, en commençant par les classes éclairées des grandes villes. Sa longue réunion à la France, depuis 1796 jiisquen 1814, favorisa ce développement, et déjà sous Guillaume de Nassau commençait l'antagonisme entre les principes politico-religieux du catholicisme appliqué au gouvernement, et les idées purement politiques de la philosophie moderne.
Ainsi, parmi les Belges soumis à la domination hollandaise, les uns (les catholiques) repoussaient la Constitution du nouveau royaume des Pays-Bas à cause de son origine protestante et comme consacrant en principe la liberté des cultes et de la presse, liberté en vertu de laquelle le pouvoir commettait ou permettait des actes antipathiques aux sentiments religieux de la grande majorité du peuple belge; tandis que les libéraux, au contraire, ne demandaient que la stricte exécution de la loi fondamentale et accusaient Guillaume de la violer ou de la fausser, pour établir la suprématie civile, politique et commerciale de deux millions de Hollandais sur quatre millions de Belges. Aipsi,
catholiques et libéraux combattaient pour le mérae but avec des alimente opposés et faisaient feu les uns sur les autres, quand, reconnaissant qulls étaient tous opprimés par un maître commun, odieux aux uns conmie anticatholique, aux autres comme antilibéral, ils résolurent d'ajourner leurs dissentiments mutuels et formèrent, en 1828, cette célèbre association connue sous le nom d'Union des Catholiques et des Libéraux^ qui prépara le renversement de la domination hollandaise; renversement dont la révolution de Juillet n a pas été la cause, ainsi qu'on le croit généralement çn France, mais seulement loccasion, le signal.
La victoire une fois remportée, quand vint le moment de constituer le nouvel État, le clergé et les catholiques changèrent habilement de système. Après avoir, avant Vunionj combattu au nom du principe catholique de lautoritcs tous les principes de liberté dont un gouvernement étranger et protestant se servait contre eux, ils comprirent que, puisqu'ils avaient la majorité, le meilleur moyen d'assurer leur influence sur un gouvernement indigène était de pouvoir s'appuyer, au besoin, contre lui, sur le principe absolu de liberté. Aussi la Constitution actuelle du royaume belge,... est-elle sans contredit la plus libre de toutes les Constitutions actuellement connues en Europe. Séparation absolue de l'État et de l'Église, établis en face l'un de l'autre sur un pied d'indépendance complète, bien que l'Église soit salariée par l'État; liberté des cultes, liberté de l'enseignement, liberté de la presse; privilèges importants siu» le pouvoir exécutif, réservés au pouvoir législatif représenté
par deux Chambres également électives, et dont Tune se compose de représentants salariés et élus sans aucune condition d'éligibilité; enfin, restrictions nombreuses apportées à lexercice du pouvoir exécutif, par les droits concédés aux conseils provinciaux et communaux : tels sont, en abrégé, les principes que consacre la Constitution belge, où le pouvoir héréditaire et central est borné de tous côtés, dans son action politique et administrative, par des pouvoirs électifs et locaux...
Dans les premières années qui ont suivi la révolution de septembre, tant qu'il s est agi pour la Belgique d être ou de u être pas, la question extérieure a absorbé toutes les autres, et il n'y a plus eu, à proprement parler, ni catholiques, ni libéraux; cette division a fait place à celle des belliqueux et dçs pacifiques, des hommes qui voulaient résister à la diplomatie européenne et des hommes qui voulaient transiger avec elle. Les <leux partis se recrutaient également parmi les catholiques et parmi les libéraux, et la majorité modérée qui s'est prononcée pour la solution pacifique était composée des hommes modérés des deux opinions. Mais quand la question extérieure a été définitivement résolue, la vieille lutte qui précéda VUnion catholico-Ubérale n'a pas tardé à se reproduire sur divers points d'organisation intérieure...
Cette organisafion, depuis longtemps résolue pour nous dans un sens opposé, est aujourd'hui la question capitale en Belgique, le point central autour duquel les partis se classent et se combattent. Si vous cherchez dans ce pays, comme en France, la lutte entre la
monarchie constitutionnelle et la république, vous ne l'y trouverez pas; si vous y cherchez, comme en Angleterre, la lutte entre deux aristocraties, vous ne l'y trouverez pas davantage. L'aristocratie n'existe pas en Belgique à l'état de puissance orçanisée; il y a des nobles disséminés dans les deux camps; cependant ils sont plus nombreux dans le parti catholique. Ce parti a une forte majorité dans le Sénat; mais le Sénat est un corps électif dont peut faire partie tout citoyen belge ayant quarante ans d'âge et payant 2,000 florins de contributions, patente comprise.
Cependant on comprend parfaitement que cette division des partis en catholiques et libérauxj qui se manifeste sur tous les points d'organisation intérieure, touchant de près ou de loin, directement ou indirectement à la question religieuse; division qui se reproduit non seulement dans les discussions relatives à l'instruction publique, aux attributions des conseils communaux et provinciaux, à la législation électorale, dont le parti libéral, vainqueur dans les villes et vaincu par les campagnes, demande la réformation complète ou partielle, tandis que le parti catholique est unanime pour défendre cette base fondamentale de sa puissance; on comprend, dis-je, que cette classification politico-religieuse particulière à la Belgique S
* La lutte avec le pouvoir civil a depuis franchi les frontières de la Belgique et a pris un caractère universel k la suite du concile du Vatican et de la dépossession du pape comme souverain temporel, de rétablissement de Funilé de Tltalie, érigée en sixième grande puissance européenne, de la transformation de la Prusse, devenue une véritable grande puissance et «ngagée dans un conflit avec TÉglise romaine, — lutte qui, dans ces proportions nouvelles, a réagi sur la France et la Belgique. La question reli-
et applicable à un grand nombre de cas, ne saurait s'appliquer à tous sans inexactitude. Ainsi, sans parler de la question extérieure, il est d autres questions intérieures de nature exclusivement politique ou matérielle, où les Chambres belges offrent cette division banale qui se reproduit, dans tous les pays constitutionnels, entre les opinions modérées et les opinions extrêmes.
Envisagée sous ce rapport, la grande majorité parlementaire, qui a subsisté dix ans en Belgique sans altération essentielle, représente, comme chez nous, une sorte de parti juste-milieu monarchique et modéré, ami de Tordre, du repos extérieur et intérieur, et défendant lun et l'autre contre les têtes exaltées ou systématiques des deux partis. Cette majorité mixte, composée de catholiques et de libéraux modérés, a vécu longtemps passablement unie : h l'aide d'un système de concessions mutuelles ou d'ajournement sur les questions politico-religieuses, elle formait des ministères mixtes comme elle, qui se modifiaient plus ou moins dans un sens ou dans l'autre, suivant les circonstances, mais où la couleur catholique dominait le plus. Cependant la fraction libérale de cette majorité, jusque-là inférieure en nombre à la fraction catholique, s'augmentait à chaque élection. A la fin du lonjç ministère de M. de Theux, en 1840, il y avait à peu près équilibre entre les deux opinions, et elles devenaient par conséquent de plus en plus difficiles à concilier. La partie libérale commençait à se montrer
gieuse, rattacliéc à celle de renseignement, est devenue Taffaire du monde entier. (Note de Véditeur,)
PAR M. DE LOMÉME 259
rétive et défiante sur les questions politico-religieuses, quand fut formé le ministère Lebeau-Rogier, presque tout entier dans le sens libéral modéré; il obtint, pendant quelque temps, une majorité très minime dans la Chambre des représentants; mais le Sénat, où dominait la nuance catholique, lui ayant formellement refusé son adhésion, il demanda au Roi la dissolution des deux Chambres, ou au moins celle du Sénat; n'ayant pu l'obtenir, il se retira.
C'est au milieu d une crise violente, produite par ce coup de boutoir inattendu du Sénat, au moment où la question politico-religieuse, redevenue la question capitale, enflammait tous les esprits, qu'un ancien ami politique des ministres renvoyés, un des hommes d'État et des orateurs les plus brillants de la majorité modérée, est venu, en avril 1841, tenter l'œuvre difficile de reformer cette majorité prête à se dissoudre, et de la ramener sur le terrain de YunioUj en substituant, suivant son expression, les questions d'aflaires aux questions de partis.
Ceci m'amène enfin, après un préambule peut-être un peu long, mais qui m'a paru nécessité par la nature du sujet, à esquisser rapidement la vie de M. Nothomb, actuellement ministre de l'intérieur...
Jean-Baptiste Nothomb est né, le 3 juillet 1805, dans un village du grand-duché de Luxembourg, à Messancy . Ce village, qui fait partie du district d'Arlon, est compris dans la portion du Luxembourg laissée à la Belgique par le traité du 14 novembre 1831 . Ses études, commencées à l'athénée de Luxembourg, se terminèrent de la manière la plus brillante à Tuniver-
site de Liège, on il fut reçu docteur en droit, en 1826, La thèse latine du docteiu» de vingt et un ans, consacrée à l'histoire du droit emphytéotique chez les Romains, fut tellement remarquée, qu un savant professeur de luniversité de Tûbingen, M. Zimmern, la jugea digne d un compte rendu spécial, inséré dans un recueil célèbre, en Allemagne, sous le titre de Kri" tische Zeitschrift ftir Rechtwissenschafî (Revue critique de la science du Droit).
Établi d'abord comme avocat à Luxemboiu^, M. Nothomb se sentit bientôt appelé à jouer un rôle dans la grande bataille que la presse belge livrait au gouvernement hollandais. On a souvent parlé de Timpossibilité radicale de cet accouplement de deux populations hétérogènes, décoré par le Congrès de Vienne du titre de royaume-uni des Pays-Bas; mais nul écrivain ne la aussi énergiquement caractérisée que M. Nothomb.
(( La nature, dit-il, nous étonne parfois en créant des êtres doubles, vivant de la même vie dans des corps différents ; Fart et la politique ne sont pas encore parvenus à contrefaire ces prodiges. Voyez les deux peuples belge et hollandais, adossés Tun à Vautre, Tun regardant le midi, l'autre le nord. Chacun a sa civilisation, sa langue, sa religion, ses habitudes, en un mot, une existence propre. L'un adopte la législation française, l'autre la rejette ; l'un réclame le jury, l'autre le repousse; l'un veut des mesures prohibitives en faveur de son industrie et de son agriculture, loutre demande la liberté pour son commerce ; l'un impose les matières que l'autre affranchit. Leur attitude n'est jamais la même : lorsque l'un se tient debout, soyez sûr que l'autre s'incline. »
{Essai, p. 27, 3^ édit.; 1. 1, p. 31, 4» édit.)
Or, la Belgique ayant été donnée à la Hollande à
titi'e d^accroissemerU de territoire^ quatre millions de Belges devaient s'incliner perpétuellement devant deux millions de Hollandais. Il y avait là une révolution à lelat de germe; ce n était plus qu'une question de temps. Le terme approchait quand le jeune avocat luxembourgeois arriva à Bruxelles, en 4828, pour consacrer sa plume à la défense de la cause belge... .La France fît sa révolution en trois jours; la Belgique fut plus lente à faire la sienne. La première insurrection éclata, on le sait, dans la soirée du 25 août, après une représentation de la Muette de Portiez; un mois s écoula ensuite en pourparlers, en négociations entre Bruxelles et La Haye. Le prince Frédéric, second fils de Guillaume, voulut trancher la question, et marcha sur la ville rebelle. Trois jours de bataille sanglante dans les rues de Bruxelles assurèrent le triomphe de la nation belge et, le 27 septembre, la révolution était consommée de fait.
M. Nothomb, qui se trouvait alors en vacances dans sa province natale, partit à la nouvelle du combat, arriva à Bruxelles le 28 et fut aussitôt nommé par le gouvernement provisoire membre du comité de constitution, qui le choisit pour secrétaire. Après avoir rédigé, conjointement avec M. Devaux, le projet destiné à être soumis au Congrès national, il participa également à la rédaction des arrêtés électoraux pour la convocation de ce même Congrès, et parvint à faire abaisser Tâge d'éligibilité à vingt-cinq ans; ce qui lui ouvrit la carrière législative.
Élu membre du Congrès par trois districts de la province de Luxemboui^, il fit, le 40 novembre, son
entrée dans la vie politique; et dès les premiers jours, cet homme d'État presque imberbe, le plus jeune des membres de rassemblée, étonna les têtes grises par la sagacité de son esprit, la fermeté de sa parole, et la précoce maturité de sa raison.
La situation était d un gravité formidable; il s'agissait pour la Belgique de savoir si cette troisième tentative d'indépendance aboutirait enfin ou avorter^gt comme les deux autres. Quatre millions d'hommes venaient de déchirer la carte tracée à Vienne par cinq grandes puissances, et leur situation géographique, leur faiblesse numérique les rendaient comptables de leurs déterminations, non seulement à eux-mêmes, mais à l'Europe qui attendait, ou plutôt qui n'attendait pas; car, dès le 7 novembre, avant même l'ouverture du Congrès, la Conférence de Londres, assemblée sur l'invitation du roi Guillaume, avait envoyé à Bruxelles deux commissaires, MM. Cartwright et Bresson, pour s'interposer entre la Belgique et la Hollande, pour proposer une suspension d'armes, en assignant aux deux peuples, comme ligne de l'armistice, les limites que chacun d'eux avait avant la réunion, et en attribuant à elle-même le droit de faciliter la solution des questions politiques. Cette proposition de la Conférence, accueillie à la fois par le roi Guillaume et par le gouvernement provisoire de la Belgique, fut le premier anneau de cette chaîne de quatre-vingts protocoles qui devait, suivant l'expression de M. Nothomb, s'étendre autour de la révolution belge et l'envelopper.
En effet, le second protocole, arguant de l'acceptation du premier, déclara que cette acceptation consti-
tuait un engagement envers les cinq puissances; et, de ce jour, la médiation prit le caractère d un arbitrage.
Cependant, si TEurope pesait sur la Belgique, la Belgique, à son tour, pesait sur FEurope. La révolution de Juillet venait d'ébranler le monde; la paix ne tenait plus qu'à un fil, ce fil était dans les mains d un petit peuple de quatre millions d'âmes; il pouvait le rompre d'un coup de tête et amener ime conflagration générale' qui eût peut-être bouleversé le vieux système européen.
Cette perspective avait singulièrement exalté l'imagination d'une certaine partie des membres du Congrès belge. Quelques uns, tels que MM. Gendebien et Seron, convaincus que la guerre était inévitable et que l'indépendance belge était impossible, voulaient qu'on décrétât de prime-abord la réunion à la France. Ceuxlà du moins étaient logiques; mais leur opinion était repoussée par les autres partisans du système belliqueux.
Ceux-ci proposaient de repousser l'intervention de la Conférence, de poursuivre à mort le duel avec la Hollande, et puis enfin de constituer la république belge, à la face et au milieu de l'Europe monarchique ; c'est à dire, qu'en cherchant l'indépendance, ils provoquaient la réunion à la France, le partage ou la restauration des Nassau.
L'esprit judièieux et net de M. Nothomb comprit à merveille tout ce qu'il y avait d'insensé et de chimérique dans de telles prétentions. Il comprit que la Belgique ne pouvait exister à la fois malgré la France et malgré l'Europe; que si son existence était possible.
grâce à la position critique où se trouvaient la France et FEiu'ope, il fallait au plus vite profiter de cette situation accidentelle pour transiger avec tout le monde; que cette transaction n'était possible qu'aux conditions suivantes : interdiction de toute hostilité propre à troubler la paix générale; maintien du but des traités de i8i5, cestà dire du principe de Tindépendance belge; renonciation à toute conquête sur la Hollande; enfin, adoption du système monarchique constitutionnel.
Cet ordre d'idées, en dehors duquel il n'y avait que la guerre, dont le premier résultat eût été nécessairement l'anéantissement de la nationalité belge, trouva d'habiles et éloquents champions dans MM. Nothomb, Devaux, Lebeau, Rogier, Van de Weyer et quelques autres jeunes hommes, tous sortis de la presse libérale, presque inconnus la veille et appelés bientôt, par leur talent, à la direction des affaires; leur système, soutenu avec autant d'énergie que de persévérance, prévalut dans le sein du Congrès, malgré les clameiu's d'une minorité numériquement faible, mais fougueuse et redoutable par l'appui qu'elle trouvait dans la fermentation intérieure du pays.
Nous sommes, je crois, en France, trop dédaigneux pour les hommes d'État belges. Si restreint que fût le théâtre de leur action, leur situation n'en était pas moins fort difficile et fort compliquée : il ne s'agissait pas seulement pour eux de changer une dynastie et de reformer une constitution ; il leur fallait créer à la fois une dynastie, une constitution, un peuple, faire accepter à l'Europe cette triple création, et accomplir
tout cela sous le coup d une agression permanente de la part du plus tenace des rois, soutenu d'abord non seulement par la Russie, TAutriclie et la Prusse, mais encore par l'Angleterre, qui lutta jusqu'au dernier moment pour le maintien d'un Nassau sur le trône belge. Restait l'appui de la France : elle le donna. Que son désintéressement fût sincère ou non, son appui fut réel et efficace. La Belgique a quelquefois oublié depuis, que si elle existe, c'est d'abord et avant tout à la France qu'elle le doit.
Cependant cet appui avait aussi son danger : ou la France entrerait franchement dans un système de patronage exclusif, et alors, au cas de guerre, c'était la réunion, au cas de paix, un acheminement à la réunion; ou la France refuserait, à tort ou à raison, de se séparer de la Conférence, et dans ce cas, son patronage, utile conmie préservation, devenait insuffisant pour fonder quelque chose de définitif et de durable.
Je voudrais pouvoir suivre pas à pas la diplomatie belge au milieu de toutes ces difficultés ; mais il me faudrait un volume, et d'ailleurs ce travail n'est plus à faire : il a déjà été fait d'une manière supérieure par M. Nothomb lui-même. L'Essai historique et politique sur la révolu- . tion belge j publié en i833, et qui eut, dans une seule année, trois éditions, est un des ouvrages les plus remarquables de notre époque. Le débat si compliqué entre la Conférence de Londres, la Belgique et la Hollande, y est exposé sous toutes ses faces et suivi dans tous ses incidents, depuis le premier protocole, du A novembre 4830, jusqu'au siège de la citadelle d'Anvers, en exécution du traité des vingt-quatre articles
(dt^cembre 4832). La troisième édition contient un appendice où l'historique des négociations est continué jusqu'à la convention du 21 mai 4833, qui fonda, au profit de la Belgique, un sUitu quo de cinq ans. U faut espérer que, dans une nouvelle édition, l'auteur suivra la question jusqu'à sa solution définitive, c'est à dire jusqu'au traité du 19 avril 1839. Cette production si distinguée d'un homme d'État de vingt-sept ans ne se recommande pas seulement par la science des faits, la perspicacité des vues et la logique des déductions; c'est encore une œuvre de style à la hauteur de ce que nous possédons de mieux en ce genre. Les détails de diplomatie les plus arides prennent, sous la plume de M. Nothomb, une physionomie attrayante et vive; le récit des négociations et des faits y est habilement mêlé déconsidérations générales pleines d'élévation, de pages éloquentes et chaleureuses sur le passé, le présent et l'avenir de la Belgique. L'intention de l'auteur est de prouver que la révolution belge, légitime dans son but, logique dans tous ses développements et glorieuse dans son dénouement, n'est pas un accident fortuit, produit par des circonstances particulières, mais bien plutôt le r-ésultat historique et nécessaire d'un besoin de nationalité qui remonte à quatre siècles. On a accusé à ce sujet M. Nothomb, non sans quelque raison peut-être, de forcer un peu les faits à la manière des fatalistes, soit en présentant les diverses péripéties de la révolution actuelle comme une suite de nécessités invinciblement enchaînées les unes aux autres, soit en cherchant dans le passé des analogies douteuses et incomplètes entre les trois révolutions belges de 1565, de 1788 et
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de 1830. On pourrait aussi désirer qu'en traitant de la question extérieure, à la vérité la plus importante, M. Nothomb eût glissé moins rapidement sur les questions d'organisation intérieure. Quoi qu'il en soit, ce bel ouvrage restera, car il brille à un haut degré par le double mérite du fond et de la forme, qui est admirablement française. Ce dernier mérite est d'autant plus remarquable qu'il est peu commun chez les écrivains belges ; c'est tout au plus si, dans le livre de M. Nothomb, on pourrait noter, par-ci, par-là, deux ou trois mots qui sentent le terroir, comme prétendument^, par exemple, adverbe national dont les orateurs et les écrivains belges font une grande consommation, et qui n'est que prétendument français. A part ces quelques signes imperceptibles d'étrangeté, le style de ce livre est d'une lucidité, d'une élégance, d'une noblesse qui place l'auteur au niveau de nos premiers publicistes. M. Nothomb croit fermement, non seulement au droit, mais à l'avenir de la nationalité belge; il ne nous appartient ni de discuter, ni de blâmer cette foi patriotique, car elle lui a inspiré les plus belles pages de son œuvre.
Je renverrai donc le lecteur à ce livre pour les détails, en m'effbrçant de résumer succinctement la part prise par M. Nothomb à la constitution intérieure de son pays et aux transactions diplomatiques en vertu desquelles la nation belge est entrée dans le droit public européen.
Dès le 16 novembre 1830, le jeune membre du Congrès propose à l'assemblée d'adopter le plan suivant :
1 Od a déjà fait la remarque que le mot se trouve dans le grand dictionnaire de Litlré. ( Voyez t. î, p. 39, de VEssaù) (Note de V éditeur,)
i^ proclamation de Tindépendance du pays ; 2^ déchéance du roi Guillaume ; 2^ adoption d une forme de gouvernement; 4** examen de la proposition d'exclusion de la maison d'Orange-Nassau. C'est, en effet, le plan qui fut suivi. Sur la question de la forme de gouvernement, M. Nothomb soutient avec éloquence la monarchie représentative, comme associant les idées de stabilité à celles de mouvement. Le 23 novembre, il vote pour l'exclusion de la maison d'Orange de tout pouvoir en Belgique; le 17 décembre, il défend l'institution de deux chambres électives et également dissolubles; le 22 décembre, sur la question, capitale en Belgique, des rapports du pouvoir civil et du pouvoir religieux, M. Nothomb, bien qu'appartenant à la nuance libérale de VunioUj s'empresse de donner toute satisfaction au parti catholique, en soutenant le principe de la séparation absolue de la société civile et de la société religieuse, duquel principe il fait découler la liberté de conscience, celle de l'enseignement, celle de la prédication, l'abolition du placetj des bulles papales, des. investitures royales, des concordats; enfin, l'indépendance complète des deux pouvoirs, sans qu'aucun des deux puisse avoir de prise sur l'autre. Ce principe est très beau en théorie; mais, quoi qu'en dise M. Nothomb, les deux pouvoirs ont trop de contact pour que l'application n'en soit pas fort difiîcile : le résultat l'a bien prouvé. Nous avons montré plus haut la polémique des partis établie aujourd'hui sur les conséquences de ce principe : les libéraux accusant les catholiques d'abuser de leur position pour établir la suprématie ' religieuse j les catholiques accusant les libéraux de tendre à la
suprématie civile; et M. Nothomb, actuellement chef d'un ministère soutenu par le parti catholique, est traité de renégat par ses anciens amis les libéraux, bien qu'il s efforce avec beaucoup de peine de persister dans le principe adopté par tout le monde* il y a douze ans.
Le 26 décembre, M. Nothomb reparut à la tribune pour exposer et défendre le principe de la liberté de la presse.
Le 31 janvier 1831, quand il fallut opter entre deux candidatures royales qu'on savait d'avance impossibles, M. Nothomb, comprenant très bien que la politique française était encore dans ce moment la meilleure ancre de salut, s'attacha à démontrer que l'élection ne devait pas être faite dans un sens antifrançais, et, se séparant suf ce point de plusieurs de ses amis, il vota pour le duc de Nemours contre le duc de Leuchtenbei^; le succès du premier candidat, obtenu, on le sait, à la majorité d'une voix, eut au moins ce résultat d'assurer à la Belgique la sympathie du gouvernement français.
Cependant, la situation s'empirait de plus en plus ; la nation ne trouvait pas de roi possible, et le provisoire la tuait en rendant de jour en jour plus critiques ses relations avec la Conférence de Londres, relations dont je vais parler tout à l'heure Le gouvernement provisoire, qui avait jusqu'ici exercé le pouvoir exécutif, fut dissous le 23 février, et remplacé par une. régence confiée au vieux baron Surlet de Chokier. M. Nothomb entra dans le premier ministère du régent, en qualité de secrétaire général au département des affaires étrangères, sous M. Van de Weyer. Ce minis-
tère ne dura qu'un mois, et M. Van de Weyer fut remplacé par M. Lebeau, appelé à former un nouveau cabinet, conjointement avec son ami, M. Devaux, nommé ministre d'État sans portefeuille. On décida que M. Nothomb, nécessaire aux affaires étrangères, conserverait son poste sous M. Lebeau; et ces deux hommes, aujourd'hui ennemis jusqu'à l'aigreur, alors amis, égaux de talent, dirigèrent la diplomatie belge pendant cette période critique qui se termina enfin par l'élection du roi Léopold et la première transaction avec la Conférence, connue sous le nom de traité des dixhuit articles...
Je vais dire en peu de mots où en était la question diplomatique à cette époque.
Par son troisième protocole du 20 décembre 1830, la Conféifence de Londres avait, malgré les protestations du roi Guillaume, reconnu en principe l'indépendance de la Belgique. Le principe posé, il s'agissait de stipuler les conditions de séparation des deux États. Il y avait là deux questions : 1^ la question des limites territoriales; 2? la question du partage de la dette commune aux deux peuples. Sur ces deux questions, les parties contendantes avaient des prétentions très difficiles à concilier.
Ainsi, la Hollande demandait la division du territoire sur les bases de possession de i790, et celle de la dette sur le pied de 1830. La Belgique, au contraire, voulait partager la dette sur le pied de 1790, et le territoire en partant de 1830. La Hollande disait : « Je veux avoir toutes mes anciennes frontières de 1790, mais je ne veux pas prendre la charge de toute mon ancienne dette. » La
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Belgique répondait : « Je veux m'approppier une partie de Fancien territoire hollandais, mais je ne veux supporter aucun des anciens engagements de la Hollande. »
La Conférence commença par trancher le différend au détriment de la Belgique et à l'avantage de la Hollande. Non contente de refuser à la Belgique la rive gauche de FEscaut, qu elle réclamait, à la vérité, sans motif plausible en droit, plus la partie du Limboui^ hollandaise en 4790, et pour laquelle la Belgique invoquait la volonté des habitants et leur coopération à la révolution, elle lui refusa encore le Luxembourg, que la Belgique disait être belge et vouloir rester belge ; tandis que la Hollande et la Conférence prétendaient que si, en ^790, le Luxembourg avait fait partie de la Belgique, il formait, depuis le traité de 4815, un domaine séparé, possédé par les princes de la maison de Nassau à un titre différent des autres provinces belges et, comme tel, faisant partie de la Confédération germanique.
Quant au partage de la dette S la Conférence se montra plus injuste encore : eUe prétendit charger a priori la Belgique des 16/31 de l'intérêt de la dette générale, sans égard à la partie de cette dette contractée avant l'union des deux pays. Or, avant l'union, la dette hollandaise et la dette belge étaient dans la proportion de 43 à 2. Un tel arrangement était si favorable à la Hollande, que le roi Guillaume, oubliant sa protestation
^ Les arrangements financiers des bases de séparation n'étaient que proposés, à la différence des arrangements territoriaux, qui étaient imposés. {Essai, t. I, p. 129.) {Note ddV éditeur.)
antérieure, s'empressa d'adhérer aux bases de séparation ainsi posées. La Belgique, au contraire, réclama vigoureusement sur Tune et sur l'autre question; et bien que, dans un protocole postérieur, la Conférence déclarât les arrangements irrévocables j le Congrès belge décida qu'il serait fait une protestation contre ces protocoles; elle fut rédigée et soutenue par M. Nothomb, en qualité de rapporteur de la commission.
Les choses en étaient là quand MM. Lebeau et Devaux arrivèrent à la direction du pouvoir. La Belgique avait contre elle les cinq cours et la Hollande, alors unies, et son seul appui était dans la crise révolutionnaire de l'Europe, crise qui allait s'affaiblissant de jour en jour et ne pouvait tarder de la laisser, dans un isolement anarchique, exposée à la triple chance d'une soumission absolue aux décisions de la Conférence, d'un partage ou d'un retour à la Hollande. Les deux hommes d'État belges comprirent à merveille que le seul moyen de sortir de cette situation était de résoudre au plus vite la question dynastique et de trouver sur cette question une solution qui, en satisfaisant la Conférence, 1^'amenât à faire à une monarchie avouée par elle des concessions qu'elle refusait à un gouvernement provisoire. La conséquence de cette pensée fut l'élection du prince Léopold de Saxe-Cobourg, vivement soutenue par M. Nothomb, comme le préliminaire indispensable à l'ouverture de toute nouvelle négociation avec la Conférence. Cette élection eut lieu le 4 juin 1834, à la majorité de i52 voix sur 43, à la condition expresse « que le nouveau roi accepterait la Constitution et jurerait de maintenir l'indépendance et Yintégrité du
territoire; » ce qui laissait intacte la question diplomatique. Le soir même, MM. Nothomb et Devaux partirent pour Londres en qualité de commissaires, et, forts de l'élection du prince Léopold, ils surent, par une ai^umentation très habile, due particulièrement à M- Nothomb, et que Ion peut voir exposée dans Son livre, arracher à la Conférence la révocation de ce qu elle avait déclaré irrévocable.
Sur la question de territoire, il fut obtenu : i** que, l'affaire luxembourgeoise étant déclarée distincte de l'affaire belge-hollandaise, la solution de cette première question devait être ajournée jusqu'après l'avènement du roi des Belges, avec faculté pour ce dernier d'obtenir du roi de Hollande la possession entière du Luxembourg moyennant des compensations; 8^ que, quant au Limbourg, la Belgique pourrait le conserver entier par l'échange, rendu facultatif, d'enclaves comprises dans le territoire hollandais, mais qui n'appartenaient pas à la Hollande en 1790. Enfin, siu- la question pécuniaire, les commissaires belges parvinrent à faire substituer, à la combinaison peu équitable de la confusion et du partage proportionnel de la dette, celle dg partage d'après l'origine des diverses parties de cette dette; c'est à dire, que chacun des deux États dut reprendre sa dette ancienne et partager seulement par moitié égale la portion de cette dette contractée pendant l'union.
Telles furent les bases du nouvel acte diplomatique connu sous le nom de traité des dix-huit articles^ et destiné par la Conférence à former les préliminaires d'un traité de paix définitif entre les deux parties.
M. Nothomb s empressa de rapporter au Congrès belge cette nouvelle décision de la Conférence, bien plus favorable que la première. Le roi Léopold ayant déclaré ne pouvoir accepter la couronne qu'après l'adoption des dix-huit articles par le Congrès, cette assemblée les adopta le 9 juillet, après une discussion orageuse, où brillèrent MM. Lebeau et Nothomb. L'acceptation fut notifiée à la Conférence, le prince Léopold se rendit à Bruxelles où il fut inauguré roi, et reçut des mains de M. Nothomb, secrétaire du Congrès, la formule du serment constitutionnel.
Dans la discussion des dix-huit articles, M. Lebeau, plus particulièrement en butte aux haines du parti belliqueux, ayant déclaré sa résolution de sortir du cabinet, quel que fût le résultat de la discussion, céda après son triomphe le portefeuille des affaires étrangères à M. de Muelenaere; mais le système politique restant le même, il fut décidé que le jeune secrétaire général garderait le poste où il avait été si utile.
La Belgique avait d'abord protesté contre les premiers actes de la Conférence; ce fut le tour du roi de Hollande de protester contre les dix-huit articles, et, non content de protester, il résolut d'appeler à son aide la logique si puissante des faits accomplis; cela lui réussit à merveille. Exaltés par leurs victoires de septembre, les Belges se croyaient si supérieurs aux Hollandais, qu'ils n'avaient pris nul souci de leur organisation militaire. Leur armée révolutionnaire était livrée à l'indiscipline et au désordre le plus complet, et la forfanterie nationale était portée à un point tel, que, quelques mois ayant l'invasion hollandaise,
M. Nothomb, insistant sur la nécessité d une bonne oi^anisation de l'armée, et s'étant permis de dire que, s'il était persuadé du courage de ses compatriotes, il n'était pas pour cela convaincu que les Hollandais fussent des lâches, vit cette assertion accueillie par des murmures violents et presque universels.
Cette disposition des esprits eut de funestes résultats; surprises par l'attaque imprévue des troupes hollandaises, les blouses belges furent mises en pleine déroute. Le prince d'Orange, vainqueur à Louvain, s'avançait rapidement sur Bruxelles, quand l'arrivée de l'armée française, commandée par le maréchal Gérard, le força de rétrograder. Mais cet échec militaire porta un rude coup à la diplomatie belge. — La plupart des espérances contenues dans les dispositions préliminaires des dix-huit articles s'évanouirent; une agression déloyale, mais heureuse, fit de nouveau pencher la balance en faveur de la Hollande. De nouvelles négociations furent ouvertes; M. Nothomb, envoyé à Londres en mission spéciale, s'efforça, mais en vain, de lutter contre ce fâcheux précédent. Les prétentions des deux parties ne laissant à la Conférence aucun espoir de conciliation, elle résolut de trancher hardiment les difficultés, et rédigea le fameux traité du 15 novembre 1831, dit des vingt^quatre articles ^ qui stipulait des arrangements définitifs. Cette troisième décision de la Conférence était une espèce de juste-milieu entre la première et la seconde; plus favorable à la Belgique que l'une, elle était plus défavorable que l'autre. Par la première, la Belgique se voyait menacée de perdre tout le Luxemboui^; par la seconde, elle conser-
vait l'espoir de le garder tout entier; la troisième lui enleva toute la partie allemande de cette province, en ne lui laissant que la partie wallonne. Quant à la partie du Limbourg que les dix-huit articles lui laissaient la faculté de conserver moyennant l'échange des enclaves, la Belgique dut y renoncer; le traité des vingt-quatre articles lui enleva la rive droite de la Meuse, à titre de compensation pour la partie du Luxembourg qu'il lui laissait. Enfin, sur la question de la dette, le traité du 15 novembre en fixait le chiffre en partant du principe posé dans les dix-huit articles, mais il y ajoutait, à la charge de la Belgique, une indemnité de 600,000 florins de rente en faveur de la Hollande ^ Cependant le Congrès s'était dissous aussitôt après l'inauguration du Roi. Des élections générales eurent lieu pour la formation des deux Chambres; M. Nothomb fut nommé membre de la Chambre des représentfints par le district d'Arlon, et bientôt s'ouvrit l'importante discussion sur la question de savoir si la Belgique devait ou plutôt pouvait repousser le traité définitif, qu'on lui imposait. M. Nothomb, qui était revenu de Londres avec la conviction que la Belgique était menacée d'un partage en cas de résistance, et qui était parvenu à faire détacher Arlon de la partie allemande déjà désignée pour rester au roi de Hollande, déclara que comme Luxembourgeois il ne pouvait accepter un acte qui démembrait sa province natale,
1 II eût été plus exact de dire que le traité du 15 novembre avait fixé la quote-part de la Belgique à 8,400,000 florins de rente annuelle en y comprenant 600,000 florins pour les avantages de navigation et de commerce. (Essai, t. I, p. 257.) (Note de VédUeur.)
mais que comme Belge il ne pouvait rejeter un acte qui constituait la Belgique; que, dans cette position, il croyait devoir s'abstenir de voter; mais il entra dans des considérations générales très étendues, à l'effet de prouver que l'indépendance belge n'était possible que par la voie diplomatique. Ce discours remarquable fit une grande sensation et ne contribua pas peu à l'adoption du traité.
Voulant de plus atténuer de tout son pouvoir le mal que ce traité devait produire, il présenta une proposition tendant à assurer aux populations limboui^eoises et luxembourçeoises destinées à être abandonnées les moyens de s'établir en Belgique.
Cependant Guillaume n'était pas encore content des vingt-quatre articles; sa victoire de Louvain ne lui semblait pas assez bien payée. Arguant sans cesse des premières bases de séparation, il n'en voulait point démordre, refusait de ratifier le traité et persistait à occuper une portion du territoire assigné à la Belgique. Je n'entrerai pas ici dans le détail des faits qui obligèrent la France et l'Angleterre à adopter des mesures coercitives contre le plus entêté des Nassau passés, présents et futurs, et à le faire déguerpir par la force de la citadelle d'Anvers; mesures dont le résultat fut une convention provisoire, en vertu de laquelle Guillaume, espérant toujours, et sans renoncer à ses prétentions, consentit à un statu quo qui laissa pendant cinq ans la Belgique en possession entière des territoires démembrés, jusqu'au moment où, cédant enfin aux plaintes que les charges toujours croissantes des impôts et l'incertitude de l'avenir suscitaient parmi ses sujets, l'opi-
niâtre monarque se décida enfin à donner son adhésion au traité du 15 novembre.
Pendant ces cinq ans, la question diplomatique se trouvant ainsi ajournée par le fait de Guillaume, M. Nothomb ajouta, comme administrateur, des titres nouveaux à ceux qu'il avait déjà conquis comme diplomate et homme d'État, en même temps que dans toutes les questions de principes il se montrait un des orateurs les plus brillants du parti libéral modéré, en même temps qu'il défendait M, Lebeau contre les attaques de l'opposition avec une éloquence proportionnée à la vivacité de l'attaque; chargé pendant trois ans et demi du portefeuille des travaux publics, il déployait dans cetfe partie de l'administration un rare talent d'exécution et une activité prodigieuse.
Quand on pense au vaste et magnifique réseau de chemins de fer, qui en si peu de temps a couvert ce petit roy§ume de Belgique, aux routes, aux canaux, aux dessèchements des polders, aux tunnels, aux aqueducs, aux ponts, enfin à toute la masse de travaux d'utilité publique de toute espèce que ce peuple nouveau-né est parvenu à exécuter si rapidement avec un si mince budget, on est forcé d'avouer que sur ce pointlà du moins la Belgique nous éclipse, et que nos grands honmies d'État ne feraient peut-être pas mal d'aller prendre quelques leçons d'économie politique auprès de ces petits ministres qui, avec très peu d'argent, trouvent le moyen d'accomplir de très grandes choses. M. Nothomb peut être considéré comme un des représentants les plus éminents de ce beau'côté du gouvernement belge; j'ai là sous la main des volumes de rapports
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présentés par lui aux Chambres relativement à des entreprises d'utilité publique : c'est d'une clarté, d'une netteté, d'une précision à faire plaisir, et quand on compare cela à d'autres discours prononcés par le même homme sur les plus vastes questions politiques, discours où se retrouvent ces mêmes qualités rehaussées d'un caractère très remarquable d'élégance dans la forme et d'élévation dans l'idée,' il est impossible de se refuser à reconnaître à M. Nothomb un talent de premier ordre.
La brusque adhésion du roi Guillaume au traité des vingt-quatre articles, adhésion notifiée à la Conférence le 14 mars 1838, vint mettre à une rude épreuve l'énergie et le talent de M. Nothomb- Sept années de possession provisoire avaient habitué la Belgique à l'idée qu'elle garderait le Luxemboui^ et le Limbourg; on ne pensait déjà plus à ce fatal traité; on avait la conviction que le statu quo ne serait qu'un acheminement à une transaction pécuniaire, en vertu de laquelle on éviterait le démembrement odieux de deux provinces belges, lorsque éclata, comme un coup de foudre, la nouvelle que Guillaume réclamait l'exécution d'un traité par lui repoussé durant sept ans. Cette nouvelle produisit une irritation universelle, et l'opinion publique se prononça avec une ardeur extrême contre l'exécution du traité. On en vint à se persuader que la résistance passive du roi Guillaume était un motif suffisant pour autoriser la Conférence et la Belgique à renier leurs signatures respectives et à revenir sur le traité tout entier. SufBsait-il à Guillaume de dire : « J'accepte, » après avoir, par son refus d'accepter, forcé
pendant si longtemps la Belgique à maintenir sur pied une armée hors de toute proportion avec ses ressources financières, et la Belgique n avait-elle pas des répétitions à exercer de ce chef? De plus, une étude approfondie de la dette hollando-belge avait fait découvrir des erreurs graves commises au préjudice de la Belgique dans les calculs de la Conférence. Ce fait n entraînait-il pas la nécessité d une révision? Telles furent les deux questions soulevées et agitées avec ardeur par toute la presse belge.
La position du ministère, dont faisait partie M. Nothomb, devint très difficile; il était lui-même divisé sur la question. Les uns partageaient toutes les espérances de l'opinion; ils pensaient quen prenant l'attitude de la résistance, la Belgique obtiendrait une révision complète du traité; les autres, et c'était la majorité du cabinet, ne conservaient aucun espoir sur la question territoriale; mais, conune ils espéraient obtenir de la Conférence une solution plus favorable sur la question de la dette, ils n'osaient ni provoquer une dislocation ministérielle qui eût compromis le sort des négociations, ni déclarer ouvertement que la question territoriale leur paraissait perdue; car c'eût été se priver du secours de l'opinion, utile auxiliaire pour obtenir de meilleures conditions, au moins quant à la dette^
Dans cette situation, le ministère prit le parti de se maintenir, de laisser d'abord le mouvement de l'opinion suivre son cours, les conseils provinciaux et communaux, le public, la presse et les Chambres se pro-
^ La quote-part de la dette fut, en effet, réduite à cinq millions de florins, avec remise des arrérages. (Noie de Véditeur.)
noncer avec unanimité contre tout démembrement du Luxembourg et du Limbourg; et tandis qu'il sollicitait de toutes ses forces auprès de la Conférence, réunie de nouveau à Londres, et qu'il ne parvenait qu'avec la plus grande peine à faire prendre en considération la demande relative à la révision de la dette, il plaçait dans le discours de la couronne, prononcé à l'ouverture de la session de 1839, ces fameux mots de perse'véranee et courage qui lui ont été tant reprochés depuis par l'opposition.
Cependant la Conférence poursuivait de son côté ses opérations; heureuse de trouver enfin l'occasion de se débarrasser, une fois pour toutes, de cette éternelle question belge, qui depuis huit ans tenait en suspens la paix du monde, elle repoussait nettement et obstinément toute prétention des négociateurs belges à une révision sur la question de territoire, et leur faisait valoir comme une très grande faveur la réduction de la dette. Ouvertement repoussée dans ses prétentions, non seulement par l'Autriche, la Russie et la Prusse, mais encore par les cabinets de Fremce et d'Angleterre, la Belgique espérait beaucoup de l'opinion dans ces deux pays; mais, à Londres comme à Paris, la lutte politique intérieure absorbait tous les esprits, et dans les deux tribunes il fut à peine prononcé quelques paroles de sympathie qui restèrent sans écho. Alors seulement la portion modérée des Chambres et de la nation commença à s'habituer à l'idée qu'il faudrait se résigner à l'exécution du traité; les deux membres du céibinet belge qui s'étaient prononcés pour la résistance se retirèrent et, le moment étant jugé trop cri-
tique pour songer à la recomposition d un cabinet, les trois ministres restants se partagèrent provisoirement les attributions de leurs deux collègues.
Cependant, quand le moment solennel de la discussion arriva, quand le traité, modifié par la Conférence et notifié par elle au gouvernement belge, dut être soumis à l'acceptation des Chambres, l'opposition était encore formidable. Le cri de trahison retentissait non seulement dans la rue et dans la presse, mais encore en pleine tribune, et c'est au milieu de toutes ces fureurs déchaînées que les trois hommes formant le ministère, et appartenant tous trois, soit par leur mandat, soit par leur naissance, aux deux provinces démembrées, durent soutenir la nécessité de subir les décisions de la Conférence. Les trois discours prononcés durant cette longue et orageuse discussion par M. Nothomb, principal oi^ane du ministère, le placent au rang des bons orateurs de notre temps; ce sont de vrais modèles de dialectique et d'éloquence parlementaire. Reprenant un à un tous les arguments des adversaires du traite, dont il déplore plus que personne la nécessité, il les résume de force en un seul, la guerre, et même la guerre immédiate.
<( La guerre immédiate I s'écrie l'orateur. Je suis embarrassé de définir ce système, bien que ce soit, hors le parti de la paix, le seul logique. La guerre! et contre qui? la guerre! et avec quelles chances de succès? La guerre! et 'par quels moyens? Vous avez contre vous la Hollande, contre vous la Confédération germanique, contre vous les cinq grandes puissances. A qui de préférence déclarerez-vous la guerre? Vous vous jetterez dans le Brabant septentrional ; vainqueurs, il vous restera encore à vaincre la Confédération germanique et à faire reconnaître le résultat de votre victoire
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parles cinq puissances. Vous vous jetterez dans les provinces rhénanes; vainqueurs, il vous restera encore à vaincre la Hollande et à faire reconnaître les résultats de votre victoire par les cinq grandes puissances. Entreprendre une guerre agressive, de quelque côté que ce soit, c'est vous précipiter dans les aventures et vous mettre au ban de l'Europe. Pour tenter de ces choses comme assemblée nationale, il faut s'appeler la Convention; pour faire de ces choses comme prince, il faut s'appeler Napoléon ; et quand on ne réussit pas, on s'appelle dans l'histoire le Congrès belge de 1789. »
Tout le reste de ce discours est de même ton, de même forme, et la péroraison est plus belle encore...
La grande question diplomatique se trouvant enfin résolue par l'adoption définitive du traité, M. Nothomb reprit avec plus d activité que jamais sa tâche de ministre des travaux publics. Le cabinet de Theux, dont il faisait partie, ayant été, comme je lai dit en commençant, renversé au mois d'avril 1840, sur une question incidente, M; Nothomb fut nommé envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près la Confédération germanique. Le cabinet Lebeau fut dissous à son tour, et M. Nothomb forma, le 13 avril 1841, le ministère qui porte son nom.
J'ai déjà parlé de sa position vis à vis de ses anciens amis politiques, MM. Devaux, Lebeau, Rogier, aujourd'hui chefs de l'opposition, et qui l'accusent d'avoir changé de drapeau, tandis qu'il prétend, au contraire, que ce sont eux qui ont abandonné l'ancien drapeau catholico-libéral pour adopter un libéralisme exclusif. Le fait est que M. Nothomb a toutes les peines du monde à se maintenir sur le terrain pacifique de Yunion^ dont les deux partis semblent aujourd'hui de plus en
plus disposés à s'éloigner'; les libéraux le renient parce que les catholiques le soutiennent, et les catho-
1 Cette défiance mutuelle des deux partis s*est manifestée surtout dans la longue discussion de Timportante loi sur Tinstruction primaire, discussion à laquelle M. Nothomb, en sa qualité de ministre, a pris une part très active, en continuant son rôle de conciliateur. Au fond, la loi est évidemment une conception catholique; le parti libéral est parvenu à y introduire quelques modifications, mais en général il a été vaincu dans la lutte. Ce qui ne Ta pas empêché d*accepter le triomphe de ses adversaires avec une bonne grâce qui fait honneur à sa modération; car la loi si vivement discutée à la Chambre des représentants a été votée par elle à Tunanimité, moins trois voix. Au Sénat, le vote a été unanime.
{Noie de M.ie Loménie.)
La loi du 23 septembre 1842 n*est qu*une conception constitutionnelle nécessaire en présence de la liberté de renseignement, des droits de la famille, de Tindépendance de la commune et de celle du clergé ; elle a survécu depuis 33 ans à tous les changements ministériels. Elle est si peu une conception de Tépiscopat belge, qu*il a fallu une injonction du pape Grégoire XVI pour lui assurer le concours ecclésiastique qu'elle implique. {Voyez Tr. Juste, Biographie du baron Nothomb. 1874, p. 40i.)
On reproche à M. Nothomb d'avoir livré aux évéques Tinstniction primaire; le fait est qu'il Ta empêchée de passer constitutionncllement sous leur influence exclusive. Se prévalant de leur indépendance et de la liberté d'enseignement, ils étaient en train de fonder partout des écoles assurées de la confiance des populations surtout dans les campagnes et les petites villes; c'est ce qui les a fait hésiter, à la suite du vote; il n'a rien moins fallu que l'intervention énergique du nonce Fomari ; par leur acquiescement, ils ont suspendu l'exercice de leur droit en se contentant du concours religieux à prêter à certaines conditions conciliables avec la dignité du pouvoir civil. Ils étaient convaincus qu'ils faisaient un grand sacrifice. Si l'arrangement intenenu en 1842 est résilié, à moins qu'on ne modifie à leur détriment ou qu'on ne violente plusieurs dispositions constitutionnelles, ils reprendront leur droit; ils se retrouveront dans la position où ils étaient avant 1842; l'autorité civile réduite à elle-même aura à soutenir une concurrence impossible partout où les populations seront restées croyantes. Le législateur qui révoquera cette loi n'aura rien fait s'il ne rend obligatoire la fréquentation de l'école purement civile, en portant atteinte à la dépendance du clergé et à celle de la commune, ainsi qu'aux droits des familles. On peut déplorer cette double indépendance, mais elle forme
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liques le soutiennent parce que les libéraux le renient. Quant à lui, il répète sans cesse qu'il n'est ni catholique
avec la liberté d'enseignement et le droit d'association une des bases du droit public interne belge. Ce n*est pas M. Nothomb qu*il faut accuser, c*est à la Constitution de 1831 qu*on doit s*attaquer si Ton ne veut donner le spectacle coûteux d'écoles civiles désertes; les populations attachées à leurs croyances subviendront forcément aux frais de Técole civile répudiée par elles et librement H ceux de Técole offrant des garanties religieuses. Le rationalisme qui entreprendra d'altérer la loi de 1842, tout en respectant la Constitution, s'engagera dans une lutte qui ne peut avoir d'autre issue qu'une transaction; or, cette transaction existe, c'est cette loi. Aucune transaction cependant ne conserve son caractère qu'au prix d'une modération réciproque. Nous n'admettons pas l'hypothèse d'une révision de la Constitution entreprise contre le clergé, la famille, la liberté d'enseignement et le droit d'association; ce serait la destruction de la Belgique même. L'art de gouverner consiste non à médire de la Constitution, mais à savoir vivre avec elle. La loi de 4842 n'est pas l'œuvre d'un clérical, mais celle d'un homme politique qui cherche à reconquérir pour l'autorité civile une position qui n'est pas restée entière devant la Constitution. Sans cette loi, l'épiscopat se serait rendu, sans partage, maître de l'enseignement primaire. Elle sera surtout bien comprise après qu'on aura commis la faute de l'abroger.
Les adversaires de la loi sont parvenus à la décrier surtout à l'étranger, en affirmant que l'inspection tout entière est attribuée au clergé, tandis qu'en effet elle se réduit pour lui à l'enseignement religieux; c'est le moins qu'on pût lui accorder en sollicitant son concours que la Constitution ne permettait pas d'exiger; l'inspection en général, l'inspection scientifique spécialement et l'administration sont du ressort civil, ainsi que le droit de nomination. C'est ce que reconnaîtront tous ceux qui se donneront la peine de lire le texte de la loi. Le délégué de l'évéque n'est môme admis à exercer l'jnspection religieuse qu'après avoir obtenu du ministre de l'intérieur ce que M. Nothomb a appelé un exequatur.
Enfin, il en est qui se résignent H réclamer le concours du clergé, mais non à titre d'autorité, formule inventée pour exciter les susceptibilités des partisans du pouvoir civil ; c'est à dire que la place du clergé dans l'école ne sera plus marquée de droit. Il sera appelé, toléré si sa présence est utile. 11 est douteux que cette position puisse convenir à un clergé déclaré indépendant par la Constitution et qui a la ressource de fonder lui-môme des écoles en dehors de toute action civile. Avant et môme après le vote de la loi, les évoques ont dit au gouvernement : « Nous pouvons fonder des écoles
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ni libéral, et ne veut d'autre appui que celui des hommes modérés des deux nuances...
« sans vous et qui seront fréquentées; vous ne pouvez en fonder sans nous u qui ne soient désertées. » La situation est-elle changée ?
La loi de 4842 n*a pas été imposée à M. Nothomb, comme paraît le croire M. de Loménie; après s*ôtre mis d*accord avec la section centrale, il a défendu le projet de haute main, écartant, à droite comme à gauche, les propositions qui auraient dénaturé sa pensée.
(Note de la 4« édition.
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— Danger qu'eût présenté le postliminium, qui aurait traité
la Hollande comme représentant Tancienne république de 1790, en considérant la Belgique comme représentant les Pays-Bas autrichiens I, 189
Préfaces de la i^ édition : ^0 mars 1833 I, 1
— de la 2« » 10 mai 1833 I, 9
— de la 3« » 20 septembre 1834 1, 50
PROfOCOLES principaux cités dans Touvrage, communiqués textuellement ou en substance au gouvernement belge :
— 4, 17 et 30 novembre : cessation des hostilités à la demande
du roi des Pays-Bas ; envoi à Bruxelles de MM. Cartwright et Bresson ; suspension d'armes sur la base du
Page staiu que du 31 novembre 1830; armistice avec évacuation réciproque, d*après l'état de possession du 30 mai 1814 I, 108-111, 154»
20 décembre : dissolution du royaume-uni des Pays-Bas et indépendance future de la Bel(çique; maintien du grand-duché de Luxembourg comme État à part . . I, 117
9 janvier : levée réciproque du blocus de TEscaut et de
celui de Maestricht I, 114
20 et 27 janvier : bases de séparation, quant aux limites imposées, quzniaax délies proposées I, 128
l«'etl7 février : exclusion des ducs de Nemours et de
Leuchtenberg I, 146
18 février : adhésion pleine et entière du roi Guillaume aux
bases de séparation I, 131, 484
19 février : justification de la Conférence I, 133
17 mars et 17 avril : caractère d'arbitre de la Conférence . I, 156"
17 mars et 17 avril : position spéciale du duché de Bouillon,
signalée par la France I, 247
21 mai : avènement éventuel du prince Léopold; probabilité pour la Belgique d'obtenir, moyennant de justes compensations, le Luxembourg, qui conserverait ses rapports avec la Confédération germanique . . . I, 173, 185
6 juin : rappel de lord Ponsomby et du général Belliard . . 1, 187
26 juin : les dix-huit articles I, 206, 485
12 juillet : notification de l'acceptation par la Belgique
des dix-huit articles .1» 207"
25 juillet : résolution de la Conférence d'ouvrir une négociation pour la conclusion de la paix, malgré la non-adhésion de la Hollande aux dix-huit articles .... 1, 207°
4 août : consentement du roi des Pays-Bas à prendre part à
cette négociation en l'appuyant de moyens militaires . 1, 217
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— 6 août : déclaration de la Conférence, attribuant un carac-
tère européen à rentrée de Tarmée française en Bel^que et à la coopération éventuelle de la flotte anglaise réunie auxDunes I, 3il"
— 12, 18« 23 août : marche et retraite de Tarmée française . I, i22"
— 23 août : suspension d^armes de six semaines. ... I, 231 •— 30 août : demande de pleins pouvoirs à la Diète germanique. I, 248*
— 1*' septembre : Cessation des inondations dans les Polders
et des travaux sur TEscaut I, 232
— S octobre : prorogation de la suspension d*armes du 10 au
25 octobre I, 231
^ iA octobre : les vingt-quatre articles I, 241
— 14 novembre : notification de Tadoption par les Chambres
belges; invitation aux plénipotentiaires hollandais de se joindre à la conclusion du traité 1,265
— Traité signé le lendemain, 15 novembre, avec la Belgique
seule I, 265 ,489
«^ 4 janvier : réponse à la note du gouvernement hollandais, en date du 14 décembre, par laquelle il refuse son adhésion aux vingt-quatre articles I, 278
— 31 janvier : échange des ratifications avec la France et la
Grande-Bretagne I, 275
— 18 avril : avec TAutriche et la Prusse I, 283
— 4 mai : avec la Russie I, 284
— 11 et 29 mai, 15 juin, 13 juillet : captivité de M. Thorn . I, 338" -^ 11 juin : négociations nouvelles. ..-...• 1,297
— 30 septembre : consentement, en date du 20 septembre, du
gouvernement belge à une exécution immédiate sans évacuation préalable; thème de lord Palmerston du 24 septembre, refus du gouvernement hollandais; nécessité éventuelle de mesures coercitives contre la Hollande l, 305
TABLE Générale: 313
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— l" octobre : désaccord sur la nature de ces mesures et sus-
pension de la Conférence; 70« et dernier protocole de
la i^ série, laquelle a tant occupé le public. ... I, 308
— Récit de la négociation hollando-belge depuis le 45 juillet
1833 jusqu'au 45 novembre de la même année, titre sous lequel la Conférence, après s*étre reconstituée, a rendu compte, sans se servir de la dénomination de protocole, de la négociation reprise à la suite de la convention du 24 mai 4833 II, 60»
— Protocoles des négociations de 4838 et 4839 qui, reprises
à la suite de Tadhésion du roi Guillaume du 44 mars 4838, ont abouti au traité de paix du 49 avril 4839; les procès-verbaux ont été rédigés de nouveau sous cette dénomination sans former une série numérotée et sans donner lieu à d*autres communications que la notification du nouvel acte d'arbitrage du 33 janvier 4839 . • • II, 490
Protocoles des quatre puissances concernant les forteresses:
47 avril 4834, d*abord secret .... ... I, 267
Texte I, 268
45 novembre, convention provisoire I, 270
44 décembre, convention définitive. Texte. . . I, 270, 505
— article secret. Texte I, 507
23 janvier 4832, explications données à la France • • I, 271
Texte . . • I, 272
(Ces trois actes sont annexés à autant de protocoles non publiés.)
RAtmcÀTiON du traité du 45 novembre 4834 , le 34 décembre
par la France et la Grande-Bretagne I, 275
— Objections de la Hollande qui, entre autres, revendique la
souveraineté exclusive de TEscaut sur tout le cours du
fleuve où elle est riveraine ,• I, 279
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— Appel du roi Gnillauine à Tempereor Nicolas .... I, S80
— Mission extraordinaire du comle Orloff à La Haye ... I, 280
— Ratification, le 18 avril, de TAutriche et de la Prusse sous
la réserve des droits de la Confédération germanique . I, 283
— Le 4 mai, de la Russie sons la réserve de la révision des
article 9 (Escaut), 42 (Communications à travers leLimbourg), et 43 (Dette) I, 284
— Acceptation des réserves russes par le plénipotentiaire belge,
sous la condition que Tarrangement définitif à intervenir
ne pourrait se faireque degré à gré I 284
Recubils de documents diplomatiques à consulter; ces recueils, au nombre de quatre, ont été publiés à Londres, à Paris, à Bruxelles et à La Haye I, ^0*
Recueil des discours diplomatiques de M. Nothomd, publié en 4874, avec sa biographie, par Th. Juste; presque à chaque étape des négociations, M. Nothomb a prononcé un discours au Congrès ou à la Chambre des représentants; dans son excellente Revue du droit vUemational, M. G. Rolin-Jaequemyns apprécie en ces termes cette collection : « Il est intéressant de suivre dans ces discours la progression du sens politique et du talent de Torateur. Son éloquence, jamais déclamatoire, parfois même calme jusqu'à la froideur, est de plus en plus ferme, lumineuse, ad rem. Ses connaissances historiques, toujours précises, le servent admirablement. Sa préoccupation constante est d'ailleurs de justifier le mouvement de 4830 par le droit historique. Il semble que, fidèle à Tesprit de la révolution, il n'ait rien de plus pressé que derépudier l'esprit révolutionnaire. » 1,6"
Régence, élection le 24 février 4834 du baron Surlet de Chokier, (décédé le 7 août 4839) en concurrence avec le comte Félix de Mérode (décédé le 7 février 4857). ... I, 449
— Premier ministère, qui ne fut que le gouvernement provisoire continué le 26 février 4834 ; M. Van de Weyer, ministre des affiaires étrangères (décédé le 23 mai 4874). . . I, 450
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^ Deuxième ministère, 28 mars 1831 ; M. Lebeau , ministre
des affaires étrangères (décédé le 19 mars 1865) . . ^ Son programme
— TMalIve d'une négociation directe avec la Hollande •
— Élection da Roi el les dix-huit articles
RiGRX DB LÉOPOLD l*', inauguré le 31 juillet 1831 . . .
— Premier ministère, 22 juillet 1831; M. de Muelenaere,
ministre des affaires étrangères (décédé le 5 août 1862) I, 213
— Deuxième ministère, 18 septembre 1832; général Goblet»
ministre des affaires étrangères (décédé le 5 mai 1873). I, 301
— A partir du 27 décembre 1833, comte Félix de Hérode par
intérim II, 89»
— Troisième ministère, 4 août 1834; M. de Muelenaere,
ministre des affaires étrangères; 13 janvier 1837,
M. de Theux (décédé le 21 août 1874) II, 89"
RkmercIiients votés par les deux Chambres belges, le 29 et le 30 décembre 1832 à Tarmée française, à la suite de la prise d*Anvers, sans mention de l'Angleterre concourant avec la France au blocus maritime II, 13
Restauration, ses conséquences I, 368
Réunion des provinces belges aux États de la maison d'Autriche
en 1715; conduite du gouvernement autrichien. . . 1,15
— Des provinces belges k la France en 1793; procédés pour
amener cette réunion; véritables motifs de la loi du
9 vendémiaire au IV (1" octobre 1795) 1,17
— Cession par la maison d'Autriche contre l'acquisition de
Venise en vertu du traité de Campo Formio du 17 octobre
— Sous quel aspect elle se présenterait de nos jours ... I, 376
RoTAUMB-UNi DBS PATS-BAS.l<^Formé par l'adjonctionaux anciennes Provinces-Unies, des provinces méridionales comme accroissement de territoire, en vertu de la Convention de Londres dite des huit articles, du 21 juillet 1814; corollaire des traités de Chaumont et du premier traité de Paris I, 64, 406
Page
2<^ Accra par le deuxième traité de Paris des dix cantons comprenant Philippeville et Marienbourg et de la partie du duché de Bouillon restée à la France I, 65"
— Déclaré dissous par le protocole du 20 décembre 1830, qui
admet en principe Tindépendance de la Belgique . . I, 117
^ Protestation du roi des Pays-Bas, en date du iS décembre
— Couverte par Tadhésion aux bases de séparation du 20 jan-
vier 1831 I, 131
^ Renouvelée à Toccasion des vingt-quatre articles du 14 octobre 1831 I, 278
^ Et par un appel direct à la Russie en février 1832. ... I, 280
Protestation non admise ni par le comte Orloff, envoyé en mission extraordinaire à La Haye, par Tempereur Nicolas, ni par le comte de Nesselrode, ministre des affaires étrangères, qui Tun et Tautre soutiennent que les bases de séparation du 20 janvier 1831, auxquelles le roi des Pays-Bas a adhéré, impliquent la dissolution du Royaume-Uni et Tavénement éventuel d'un prince régnant spécialement sur la Belgique I, 280
— Art. 3 du traité conclu le 19 avril 1839 par les cinq
grandes puissances avec les Pays-Bas, pour déclarer dissoute Tunion qui a existé entre la Hollande et la Belgique, en vertu du traité de Vienne du 30 mai 1815. Texte de ce traité , II, 214
RÉVOLUTIONS : du xvi« siècle I, 76
— De 1788 I, 82
— De 1830 1, 62, 23, 395
Rive gauche de l*£scaut ou Flandre zélandaise, reste en dehors
de la révolution de 1830; sa position en droit . * . . I, 194
SÉPARATION des deux grandes divisions du royaume des Pays- Bas ; impossibilité de constituer cette séparation d*une manière durable I» 29
— De la Belgique d*avec la France, but des traités de 1815,
maintenue par d*autres moyens I, 38
StfQinsTRB 8iir les biens de la maison d*Orange, main-levée accordée de la manière la plus large par le traité de La Haye da 5 novembre 4842 II, 52*
Ss&viCB DB LA DOCANB SUR L*EscAUT, exemption de tonte formalité par rapport à Tadministration hollandaise, art. 16 dn traité de La Haye dn 5 novembre 4842 .... II, 56"
Ssnvics SANITAIRE SUR L*EscAUT, obligation de recevoir seulement nn garde de santé, sans entrave ni retard; art. S6 du règlement dn 20 mai 4843 II, 56"
Surveillance commune du pilotage et du balisage de TEscaut, communauté contre laquelle la Hollande proteste comme attentatoire à ses droits de souveraineté, et
qu'elle finit par accepter II, 55*
Texte de Farticle 9 du traité du 49 avril 4839 .... II, 248
Suspension d*armes, proposée par le protocole du 47 novembre
4830, comme préliminaire d*un armistice I, 444
— Acceptée par le gouvernement provisoire le 24 novembre,
sous des conditions déclarées non avenues par la
Conférence I, 454
Texte de Tadhésion I, 467
— Déclarée indéfinie par la Conférence et placée sous la garan-
tie des cinq puissances, par le protocole du 30 novembre I, 454
— Méconnue par le roi des Pays-Bas envahissant la Belgique
en août 4834, sans dénonciation préalable 1,245
— Kemplacée après cette invasion par une suspension d*armes
de six semaines, expirant le 40 septembre, prorogée au
25 octobre sans prorogation formelle I, 234*
— Réserve faite par la Conférence le 45 octobre 4834, et par
la France et TAngleterre le 22 avril 4833, pour le cas d*une reprise des hostilités par la Hollande, annonçant la ferme détermination de s*opposer par tous les moyens au renouvellement de la lutte II, 39
Syndicat d'amortissement, réserve faite par les vingt-quatre articles du 45 octobre 4831 en faveur de la Belgique, en prévision d'une liquidation I, 259
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Pat»
— Texte du § 5 de Tart. 13 du traité du 15 novembre 1831 . 1, 497
— Impossibilité de cette liquidation I, 259
— Abandon de cette liquidation moyennant compensation. . II, 59"
— Par prétention dans le traité du 19 avril 1839 ... . Il, iSi
Tablsau de la Belgique :
Pendant les croisades II, 119
Pendant la période communale H, 120
Au XVI* siècle U, 121
Depuis son retour k TEspagne et pendant sa réunion aux États de la maison de Habsbourg Il, 125
Pendant sa réunion à la France II, 126
Traité du 19 avril 1839 conclu par les cinq grandes puissances avec les Pays-Bas, pour déclarer dissoute Tunion entre la Hollande et la Belgique H, 50", 213
Traité du 19 avril 1839, signé par les cinq grandes puissances avec la Belgique, pour déclarer le traité du 15 novembre 1831 remplacé par le traité de paix réglant les conditions de la dissolution de Tunion H, 214
Traité de paix du 19 avril 1839, entre la Belgique et les Pays- Bas, réglant les conditions de la dissolution de Tunion ; traité qualifié par excellence de traité du 19 avril 1839. II, 215
Traité ou acte d*ac€ession du 19 avril 1839 de la Confédération
germanique, en ce qui concerne le Luxembourg. . . H, 225
Traité du 15 novembre i%M,Woyezci-2prèsVingl'quatrearticUjs,
Vingt-quatre articles, imposés à la Belgique et à la Hollande par la Conférence qui se constitue arbitre, cités soit sous la date du 14, jour où ils ont été arrêtés, soit sous la date du 15 octobre, jour où ils ont été notifiés , . . I, 262
^ Adoptés par les Chambres belges I, 264
— Convertis en traité par la Belgique avec chacune des
grandes puissances le 15 novembre 1831 . . .1, 265, 488
— Texte I, 489
Page
— Repousses par le roi Guillaume, qui proteste dans le
mémoire du 44 décembre iSSi, et dans son appel à la Russie, notamment contre les stipulations concernant TEscaul I, 278, 280
— Repoussés de nouveau dans les négociations reprises en
1833, à la suite de la convention du 21 mai . . . . II, 55"
— Acceptés par son adhésion du 14 mars 1838 I, 162
— Repoussés par la Belgique à la suite de cette adhésion . . Il, 163
— Maintenus par le traité définitif de Londres du 19 avril 1839,
quant aux arrangements territoriaux contre la Belgique et modifiés au désavantage de la Hollande, entre autres par le renforcement des stipulations concernant TEscaut, par une réduction de la* qjaote-part de la dette et la remise des arrérages II, 290, 295
Waterloo. Proposition de détruire le monument de Waterloo, écartée par le rejet de la prise en considération dans la séance de la Chambre des représentants du 29 décembre 1832 Il, 13
Jî*IN DE LA QfABUE GÉNÉRALE
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
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BCM.
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Dbloour. ministre de l'intérieur.
T. DB Lantsbicbiui. ministre de la Justice.
Ministère des nflàlres étrangères.
Ministère de rintérieur, direcUon dea lettres sciences et beaux-arU.
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Ministère des travaux publics.
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Chambre dea représentants.
MM
Abbl, Françoli. Anvers.
ACTOZf, lord. Angleterre.
Adan, Emile, major d*éiat-maJor.
Administration communale de Bruges.
Administration communale de Bruxelles.
Administration communale de Schaerbeek.
Abbts, Josse, négociant. Anderlecht.
Allabrt-Droulans, négociant. Bruxelles.
AuiAiN-DB Hasb, architecte. Bruxelles.
Ambl, François, secret, comm. Vliermael.
Amort, sous-directeur an ministère dea finances. Salnt-Josse-ten-Noode.
AnAxb, capitaine au 13* de ligne. Mons.
AitaBLBOTH, Louis, chef de bureau au gouvernement provincial. Salsinnes (Namur).
Amqbicot, L., libraire. Verviers.
BCM.
Anobnot, msjor retraité. Schaerbeek.
Amspacb, Eugène, directeur de la Banque nationale. Bruxelles.
Arnold, Cari. Etterbeek.
Abntz, E., prof, à l'université. Bruxelles.
Arbbr et C**, libraires. Berlin.
Attodt, Frans, fabricant. Liège.
Backmank, industriel. Etterbeek.
Babdbxbr, O. D., libraire. Essen.
Babldb, s* direct, au ministère des finances.
Baltus, Alf. Salnt-Trond.
Barrow, Edouard. Bruxelles.
Bastin, Antoine. Melreux-Hotton.
Bataxllb, Ch., receveur communal. Dour.
Bauoodx, Léon, professeur. Tournai.
BAuypB, Adolphe, négociant et conseiller communal. Bruxelles.
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Béroudiaux, Alph., instituteur communal en chef. Arquennes.
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BoBCKiMO, Richard. Anvers.
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BoRAiic, Jules. Bruxelles.
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Db Brabamt, g., commissionnaire expéditeur. Ledeberg (Gand).
Db Buck, huissier. Anvers.
Db Calotbim, major au régiment des carabiniers. Bruxelles.
Dbcamps, F. P., d* en médecine. Vervie».
Db Caramam Cbimat, prince, gouvemeur
du Halnaut. Mons.
Dbcbamps, J., receveur de l'enreglst Liège.
Dbchbsmb, percept des postes. S«-Hubert.
Db Clbrcq, Henri, propriétaire. Fumes. Db Cock, L. A., bourgmestre. MolenbeA- SalnWean.
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
Db CoBif-CHALTUf, horloger. Ixellat.
Db Cocbtbbournb, marqnla. AoMghom.
I>BCQ, Em., libraire. Liège.
Bbcq ec DuBBirr, libraires. Bnuelies.
Db Ckbm, reoeTonr particulier. Castre.
J>K Failly, baron. Bruxelles.
DbFatbrbau db Jbkbrbt, baron. Jeneret.
Db Fibblant, J., proc. du Roi. Tnmboat.
Db FiBRLAirr, capitaine. Bruxelles.
Dbfoor. A.« président du tribunal de l** instance. Bruges.
Db GBBiAcm, P., commissaire d'arrondissement. Nivelles.
Dbobilaob, a., propriétaire. Aulnois.
Db Oravb db Moldbr, bourgmestre. Stuy- Tekenskerke.
Db Oboo, mdustriel. Ramelot.
Db Oboof, p. J., bourgmestre. WUryck.
Db Habhb, E., capiUlne. Bruxelles.
Dbbabs, L., commis de banque. Bruxelles.
Db Hartbn. a., courtier. Anvers.
Db Harvbic, B. Hoboken lex-Anvers.
Db Hbubcb, baron Georges Londyk.
Db Jaxr, E., attaché au minUtère des travaux publics. Ixelles.
Db Kbrckhovb, E.. représentant. Malines.
Db La Bahrb D*ERQUBLunf bs, c****. Ixelles.
DBLACOLUtTTB, L., instituteur. Garnières.
Dblabt, J., encaisseur. Anvers.
Db la Montaonb, directeur gérant du Préeurteur. Anvers.
DBLArrRB, Gt„ ingénieur. Liège.
Dblbbcqub db Pratbrb, e., négociant.
Helcbin.
Delcourt, ingénieur. Anvers.
Dblbbnbb, e., secret, communal. Enghien.
Db Lb Hotb, e.. conseiller. Bruxelles.
Dblpibr, Edouard, propriétaire. Mlelen.
DBLBSSBif NB, J., msrch' tailleur. Bruxelles.
Dblbbid, Ed., fabricant orfèvre. Bruxelles.
Db Libdbkbrkb Bbaufort, c*-. Bruxelles.
Dbl liARMOL, baron Jules, avocat. Liège.
Dblobb, André, pharmacien. Tournai.
Db Look CofRSWARBM, c** H. Bois d*Angre.
Dblsaux, direct, de l'offlce Judic. Binche.
Db Lubbbmamb, gouv. de la prov. de Liège.
Dblval, a., entrepreneur. Traxegnies.
Dblvaux, F., avocat. Anvers.
DsLViONB, abbé, curé de N.-D. du Sablon.
Bruxelles,
Db Macar, Ch., colonel. Liège.
Db Madrid, C, conseiller prov. Beemem.
Db Mambt, R. g. Bruxelles.
Dbmarbaix, J., médecin. Soignies.
Dbmarbt, J. B. C, brasseur. Mortanwels.
Dbmartbau, ancien notaire. Gembloux.
Dbmartbau, L., libraire. Liège.
MU
Db MADRisasica. Pellenberg.
Dbmbtb, B., négociant. Bruxelles.
Db Mol, B., brasseur. Bruxelles.
Obmoncbau, Jules. Liège.
Db Moht, t. F., bibliothécaire. Ninove.
Db Moor, général. Bruxelles.
Db Moor. Henri. Liège.
Db Morbau, chevalier. Andos.
DbmoriamA, O., cultivateur. Suarlée.
Db Nibulant, A., vleomte. Anvers.
DBms, L., Juge. Marche.
DBirre, L., direct, du Proçrét dé Chariêrai.
Db Pouillb, J. C, juge d'instruct. Màlines.
Db Prst, Arnold. Anvers.
Db Prby, échevin. Fumes.
Db Ram, conseiller. Bnixelles.
Dbrbaix, cultivât, et bourgmestre. Havay.
D» Ribauoourt, c, c^, sénateur. Bruxelles.
Db Riddbr, Fr. Kiel f Anvers).
Db Robadlx db Soumot, auditeur général.
Bruxelles.
Db Rodbb, marquis, sénateur. Bruxelles.
Db Rodbs. marquis. Bruxelles.
Db RoMcrik, M**. Bruxelles.
Db Roo, Juge honoraire. Bruges.
Db Roos, b., courtier de navires. Anvers.
Db Sahugubt, B., employé. Bruxelles.
Db Saint-Cbarlbs, chevalier, colonel d'artillerie en retraite. Louvain.
Dbscamps, J., représentant. Bruxelles.
Dbbcaicpb, F., souschef de bureau an ministère des finances. Bruxelles.
Dbscbamps, a., brasseur. Erquennes.
DBSCBACifB8.P.F., com. la place de Namur.
Db Schodt, direct, i^u mlnist. des finances.
IxeUes.
Db Schrtvbr, Ch., doct. en méd. Louvain.
Db Sblti Lomochamps, B., bar", sénateur.
Liège.
Dbsbnpans, 0., directeur gérant. Ransart.
Dbsmbdt, b., négociant. Bruxelles.
Db Smkdt-Van Volxbm, J., nég. Bruxelles.
Db Siadt van Mobr, fabricant. Courtrai.
Db Snibx, J, F., reoev. de l'enreg. Nteuport.
Dbbobr, J., libraire. Liège.
D'BspiBKNBS, comte, propriétaire. Scy.
Dbbprbt, direct des verreries namurolses.
DBBSAXif, H., éditeur. MaUnes.
Db Stubrs, F., chevalier, 1* secrétaire de légation. Bruxelles.
Dbsqtbr, lieutenant de gendarmerie. Oand.
Dbthioux, Ponce, gendarme. Wavre.
Db Thonar, comte, diplomate. Bruxelles.
Db TiBifNB, Eug., hôtelier. BruxeUes.
Db Troobtbxbbrq fils, rentier. Louvain.
Db TSbrclabs, comte, gouverneur de la Flandre orientale. Gand.
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
MM
Db Vabrii, a., employé. Oand.
Db Villbnpaonb, iMroii. Rochafort.
Dbvillbz, J., employé. LodellDMit.
Db Vos, Ch., mécAnicten. BniMlles.
Db Vos, L.. receveur communal. S^OenoU.
Dbvobsb-Blaisb, loduatriel. Dlson.
Db VRiàRB, baron. Lophem.
Db Wabl« J. F.« brasseur. Termonde.
DbWàmtb, caplt. aiU.-maJorau 11* de ligne.
Mons.
Db WrrTB, A., proprléUire. Bruxelles.
Db Wolf. p. J., Anvers.
Db Wtkbrslooth, E., baron, capitaine
commandant au t* guides. Bruxelles.
D'Hàlluin Dkmoor, a., bandagiste. Gand.
D'Hanb Stbbnbutsb. ChHrtes. Ostende.
DtDDABRT, F., employé. Schaerbeek. DiBRCK, Auguste. Tumhottt.
DiBRCK, A., Juge de paix. Westerloo.
DiBRCKX, P., notaire. Tumhout.
DiTTB, E., Ingénieur. Ostende.
DoLBZ, Hubert, sénateur. Bruxelles.
DoLBZ, H., ministre de Belgique à Berne.
D'Olislaobr, docteur. Oostcamp.
DoMis DB Sbmkrpont. Bruxellss.
DooRBMAN, Ch., distillateur. Burst.
DopcHiB, A., fondeur. Grammont.
DoR, N. J., directeur d'usines. Ampsln.
DoR, N. J., direc. de charbonnag**. Jemeppe.
D'OsuNA, duchesse. Besuraing.
Dox, D., bourgmestre. Meerhout.
Drèzb, n., fabricant. Dlson.
Driskbr, a., industriel. Hersogenrath.
Dcbat-Orobjban, F., industriel. S*-Martin
Balâtre.
DuBLic, D., entrepreneur. Bruxelles.
Dubois, ingénieur de l'État. Bruxelles.
Du Bois, L., ingénieur civil. Bruxelles.
Du Bois, J., flls. Bruxelles.
DucoFPRB, L., régent à l'école moyenne.
oudeng-Almerles.
DuBMULER, F., libraire. Berlin.
DuFLOS, capitaine au 1** régiment de chasseurs à pied. Mariembourg.
DupdbR, A., chef supérieur des mallespostes. Ostende.
DuFouR, R., employé. Bruxelles.
Du Oratt, b", conseiller honor. Bruxelles.
DuMONT, J., pharmacien. Quaregnon.
DuuoNT, E. (de Namur). Louvain.
DuMONT, L., Chassart.
DumN-BoRKOVBKi, c**. Osiek (Autriche).
Dupont, E., directeur du musée royal
d'histoire naturelle. Boitsfort.
Du Pont, E.. procureur du roi. Mons.
Dupont-Dupont, F., rentier. Seneffe.
D'Ursbl, duc. Bruxelles.
MM
D'Ursbl, Ludovic, comte. BraxeUet.
DUTiLLOEUL, colonel com. la place d'Anvers DuTOROont. J., rec. de Tenreg. Hérentliato.
DuvAL, 0., reoev. des eontribut. Damme.
DuviviBZ, capitaine an 7* de ligne. Anvaia.
École d'équitation. Tpres.
École spéciale des sous-ofletors. Haaaelt.
EBmncs, lieutenant-général. Schaerbeek.
Blkam, Edouard. Bruxelles.
Enolbbbst, O., fabricant Liège.
BifOLBBBRT,W., directeur de cbartwnnagas.
La Louviérs.
Bnbchbdé et flls, éditeurs. Haarlem.
Fabbx, Victor. Liège.
Fabrt, a., membre de la dép. perm. Dlson.
Fabst et Frick, libraires. Vienne.
Falt, j., ingénieur des mines. Mons.
Fauoonnibr, V., employé. Bruxelles.
Fauvillb, C. I., professeur. Namur.
PftRiR, J. J., médecin vétérinaire. Tintigny .
Fbrmont, candidat oouire. Salnt-OlUes.
FioiLLB-VooB, négociant. Anvers.
Fizbnnb, a., député provincial. Louvain.
Flèmai., V., architecte. Anvers.
FiBVBT. E., notaire. Nivelles.
Flascobn, ÉmUe, avoué. Bruxelles.
Fontainb, colonel au 4* de ligne. Ostende.
FoNTBTN, E., libraire. Louvain.
FoRTAMPS, sénateur. Bruxelles.
Francis, John, avocat anglais. Louvain.
Frank, A., libraire. Paris.
Francq, A., conduc. de travaux. S*-Gilles.
Fratbrs, commissaire d'arrond. Termonde.
Frison, lieutenant-général. BraxeUes.
Frommann. Ed., libraire. Jena.
Fromont, docteur. BruxeUes.
Frou, t., directeur de la haUe. Verviers.
FuNCK, sous-lleut. à l'École d'appl. Ixellea.
Gadbtnb, Alphonse. Liège.
GAiLUARD,D.,employé. S»-Jos8e-ten-Noode.
Oabsblibr, L. Trivières.
Gbndbbibn, V., avocat. Bruxelles.
Gbnbt, W., négociant. Liège.
Obnicot, R. j., dispacheur. Anvers.
Gbnicot, j., négociant en métaux. Verviera.
Gbnoncbaux, vérificateur de l'enreg. Hay.
Gboffrot, e.. Juge de paix. Neufehàtean.
Gbradin, L., géomètre. Jodoigne.
Gbvbrs, M-. Anvers.
Gbbudb, B., étudiant en droit. Bruxelles.
Gbbyssbns, X., ancien noUlre. Anvers.
Gilbert, T., étudiant en médecine. IxeUee.
GiLLBT, C, conduct. des p^' et «h. Ghimay.
Gillibaux, François. Bruxelles.
GiLLiBAUX, c. V., industriel. Gilly.
Girard, capitaine du génie. BruxeUes.
GiRAUD, M** veuve, renUère. Bruxelles.
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
HM
GuinKsrKS, colooel aa 7* da ligne. Anvers.
OinTsA, Ch., Ubrairo. Li«ge.
OoDFRoiD, H. Jemniapee.
GoBMAKRB, libraire. BntxeUet.
OosTBALS, receveur. Hasselt OoppM, C. agent compuble. OUly.
OomiisT, baron, gènéraL Bruxelles.
GoLDSCBMioT, Industriel. Scbaerbeek.
OoMDAT.C. A., employé. Houdeng-Almeries.
OoossB, A., commis des postes. Eghesèe.
Graicopils, agent comptable. Framerles.
Gravbl, h. flls, fabricant. Anvers.
Gxioouu. E., clerc de notaire. Wellin.
GrAooirs, p., agent de change. Anvers.
Ghisar, Auguste. Anvers.
Grobjban, a., nègoc. en vins. Temploux.
Gruslik. p. J., martebal des logis de gen
darmerie. Diest OvtiTAiR, D., ancien notaire. Amay.
GiTiLLAUMB, capitaine. Louvaln.
GciLLAUMB, H. J., docteur. Vlelsalm.
Hakks!*. libraire. Bruxelles.
Haohb, F. G., avocat Anvers.
Hamal, avocat. Liège. Hamal. J., ingénieur. Hohenrhein (Rhin).
Haks. h., capitaine en retraite. Namur.
Hakssbnb, B.,lieut ad). d'éCmeJ. Louvaln.
HARSSBifs, G., secrétaire com. Quaregnon.
Haicsbk?», L., avocat. Liège.
Hanus, h., receveur des contrib. Houthem Hart, a., Bruxelles.
Hartoo, E., négociant. Bruxelles.
HAssRLMAifa. Marie, artiste. Bruxelles.
HAVBZfmi, A., banquier. Anvers.
Hatxxal, H., banquier. Spa.
HncQ, Ch., rentier. IxeUes.
HBMRioif. J.. industriel. Verviers.
Hbirot, F., Jardinier. Cureghem.
HsiiROTiK, recev. de l'enreg. PhllippevUle.
Hrpp, lieutenant-colonel, attaché militaire
à la légation de France. Bruxelles.
Hbrbbcq, j., bourgmestre. Saint-<}érard.
HBRMANif, A., négociant. Anvers.
HiRJiAxs, A. J. E., notaire. Santhoven.
HsuGLB, E., représent, de commerce. Liège.
Hbtlbn, Victor. Oheel.
Hbtvabrt, procureur du RoL BruxelleB.
HioouBT, Jules. Liège.
BiPPBRT, subst. du proc. du rot. Bruxelles.
HoRFifAOBLa, avocat et bourgm. Tumhout.
HoLLBNFBLTZ, E., négociant. Arion.
BoiTTART, F., avocat. Jumet.
HouTART, J., propriét. Monceau s/Sambre.
HUART, L., avocat. Mons.
HuBBRT, G., brasseur. Florenville.
BcBiM-KuBORif, Alph., libraire. Seralng.
Hcbt-Matthts, fabricant. Bruxelles.
MM
HcRiAU, E., Ingénieur. VIrton.
HURTMANS, J. F., ofllcier d'administ. Ypres.
HuTBRRCHT, A., négociant. Anvers.
HcTSMANS. s*-intendant miliuire. Bmgea.
iBBLRiif, A., consul. Bruxelles.
lowA, J. F., industriel. Liège. Jacqurhrc, h., banquier. Marche.
Jacqurmiic, a., comptable. Poix.
JAOQURMiif.C., mécanicien. Esch s/l*Alsett6.
Jacqurmiicot, conserv. des hypoth. Namur.
Jacqurs, Fr., étudiant. Vlelsalm.
jAKSRBifa, L., courtier. Anvers.
JAR88B1CS, T., représentant. Saint-Nicolas.
Janssrrs DR BuRORS. Bruxelios.
Jaspar, p., entrepreneur. Bruxelles.
Jaubrrt, e., directeur des contribut. Mons.
Jrnnart, L., rentier. Ghlin.
JoURT, D., architecte. Liège.
JoLLY, baron, colonel commandant rÉcoIe
de guerre. Bruxelles.
JoLLT, 0.» baron, colonel d*ét.-msj. Anvers.
JoRCRHRRRR, B., arpontour. Bruges.
JomADX-SACRÉ, libraire. Bruxelles.
JoTTRAND, A., ingénieur des mines. Namur.
JouDRRAU et G^. libraires. Gand.
JocMiAUX, E., ingénieur. Roux.
JoDRRT, A., docteur en médecine. Flobecq.
JuRiON. Luxembourg.
Krmprnrbrb, a. Montenaken.
Kbustbbs, L., agent de change. Anvers.
KiNART, L., agent de change. Quaregnon.
Klrir, h., négociant. Anvers.
KORRICRRR, M., libraire. Anvers.
Kramrrb et Als, libraires. Rotterdam.
KuRORN, N., libraire. Seralng.
LacomblA, B., chef de division au ministère
des travaux publics. Bruxelles.
Lacocrt, a., brigad. de gendarm. Stekene.
Lairé, b., avocat. Phllippevllie.
Lamarcrr, j., industriel. Liège.
Lambbrt-Evrard, A., négociant. Bruxelles.
Lamborat, placeur de sujets. Salnt-GlUes.
Lambrrcbts, commiss. d*arrondis. Anvers.
Lantbmbr, p. g., recev. des contributions.
Gouy les-Pléton.
Laportr, h.. Ingénieur. Flénu.
Laportr, Florent. Boulay.
Larcibr, F.. libraire. Bruxelles. Larotb, j. j., négociant en métaux. Anvers.
Larsiiiomt, a., bourgmestre. Traxegnies.
Laurbnt, g., alnè, fabric. de tabac. Mettet.
Laurbts, j. b., chef de bureau. Schaerbeek.
Lbbbau, D., Ingénieur. Coolscamp.
Lbbèqub, V., maître bottier. Bruges.
LbbAoub et C, libraires. Bruxelles.
Lbblar, inspecteur provincial. Hasselt.
Lrbxjcq, g., menuisier. IxeUes.
LISTE DHS SOUSCRIPTEDRS
MM
Lbchat, lleat.-colon*' en retraite. Bnixéllet. Lbchibn, a., rec. des contiib. Grandreng.
Lbclbrc, g.. Ingénieur. Arlon.
Lbclbrcq db Dorlodot. Vieasart.
Lb Cocq, a.. Jupe de paix. Mallnes.
Lbcontb, L., docteur. Ham-sur-Heure.
Lb Doctb. E.. industriel. Nll-S'- Vincent.
Lbbmans, s*-intend. milit, de l" cl. Anvera.
Lbfbbvrb, Henri Bruxelles.
Lbpebvrb. p., avocat. Louvaln.
Lboros, L., libraire. Anvers.
Lb Hardy db Bbaulibu, A., représentant.
Bruxelles.
Lbirbns-Euabrt, sénateur. Alost.
Lbmairb, a., étudiant en droit. Bruxelles.
Lbpourcq, J. J- Coromeuse les-Llége.
Lbrot, Ch., général-major retraité. Ixelles.
Lbroy père, géomètre. Jamoigne.
LB8APFRB-BÊHARBLLB, A., courtier. Ypre«.
Lb Tbllibr, A., Ingénieur. Saint-GlUea.
Lbvib, I., négociait. Louvaln.
Lhobst, p.. Industriel. Liège.
LiBBRT, O.» étudiant en droit. LongueviUe. Libbrt, V., major en retraite. Schaerbeek.
LiBDTS, C, ministre d'ËUt. Bruxelles.
Linon. V., banquier. Verviers.
LoiN-M ACQUET, J., fabricant. Wiers.
liOiSBAU, O., Ingénieur. Ougrée.
LoNUiBNKB, A., négociant. Verviers.
LoppBNB, P. Nleuport.
LucQ, N. Hérenthals.
LuDWio, H., armateur. Anvers.
Maolinbb, Ueut. au 1" chass. à pied. Mons.
Mahaux, N., chef de bureau. Gh&telet.
^AiLLiBT, P., lieutenant-colonel pensionné.
Saint-Josse-ten-Noode.
Malissart, a., commis. Anvers.
BfALTBY, T. J., vice-consul d'Angleterre.
Bruxelles.
BiAMCBAUX, H., libraire. Bruxelles.
Maris-Nyb, j., négociant. Tlrlemont.
Markblbach, t. F., conseil.com. Anvers.
Martin, officier d'administration. Tournai.
Martin, A., pharmacien. Framerles.
Maboin-Lavaux, g. Vlrton.
Mabsard. g., libraire. Liège.
Mabsart, a., colonel. Mallnes.
Mabbart, L., négociant. Bruxelles.
Mabsaut, secret, communal. Châtellneau.
Maby, Emile. Mons.
Matagnb, j. B., rentier. Schaerbeek.
Mathot, h., bourgmes*". S'-Denis-Bovesse.
Matthys, maître tailleur au 1" chasseurs &
cheval. Gand.
Matthysren, J., secret, comm. Hérenthals.
Maubeugb. capit. d'artillerie. Brasschaet MAY0LE2, éditeur. Bruxelles.
MM
Mbinbrtzbaobn, j., négociant Anvers.
MftLON, X., percept des postes. Terwasus.
Ménart. C., directeur de verrerie. Managv. Mbrghblymcx, Maurice. Tpres.
Mbrohblynck, F., avocat. Tpres.
Mbrbman, j., avocat, Bruxelles.
MBRTBNa, J., médecin. Anvera.
Mbrtbrb, O., fabricant. Over-Boalaera»
Mbrtian, Ch-, hételier. Ostende.
Mbtdbpbnninobn, g., directeur de Hnatitat
Bupérleur de commerce. Anvers.
Mbynmb-Dutry, L.» brasseur. Gand.
Mbyvib, E. a.. Juge de paix. LokereiL.
MiCBiBLS, J.-B., propriétaire. IxeHes.
MiCHiBr.8, J., secret. decommn"**.TlrleauHit. MiCHOTTB, L., échevin Orp-le-Grand.
MiOBVANT, architecte. Bruxelles.
MiLLARD, F., agen* de charbonnag*. Bruges.
MtifBTTB, Ed.. rentier. Petit-Bols (Huy).
MooAVB, L., inspect. k la Banque nationale.
Monfort, j.. Juge de paix. Dour.
MoNPORT, P., rentier. Mons.
MoNNOYBR, L., Industriel. Bruxelles.
MoxNOYBR, N, fabricant. Anderlecbt.
MoNNOYBR, A., fabricant. Schaerbeek.
MoNOYER, L., pAtissier. Ixelles.
MoRBAU, vérifloateur de l'enreg. Louvaln.
MoRB!RA, M. A., consul général du Brésil.
Bruxelles.
MoRBLLB, H., ingénieur. Mons.
MoRis, F., rentier. Anvers.
MoRiBSBNB, G., artiste peintre. Mallnea.
MoBTiNCK, propriétaire. Ixelles.
MoTTAR, B., Juge de paix. Jehay-Bodegnéa.
MoTTB, conseiller. Brux^es.
Moulin, H., Intendant Péruwelz.
MouRBAU, F., employé. Bruxelles.
MouRBAU, G. F., employé. Bruxelles.
MouziN, G., graveur. Keramls-La Louvltoet MULLBNDORKP, V., négociant Saint-Gilles^ Namur, j., avocat Liège.
NAwr, professeur. Huy.
Navbz, L., propriétaire. Bruxelles.
Nbvbn. j. E.. géomètre. Herck-la-VUle.
Nbyt, j., capitaine d'artillerie. Bruxellas.
NiCAiSB, entrepreneur. Obourg. NiBTBR. G., capitaine en retraite. Chlnuty.
NuiON, G., comptable. Pont-de-Lonp.
NiBOUL, H., médecin. Dlest NiHOUL, A., fabricant Bruxelles.
NuHOFV, M., libraire. La Haye.
NoBBLS-DucHATBAU, J., négociant. Malinea.
NoBBLB-LoiR, caplt en retraite. S'-Nlcolas.
Noël, C. a. Eghezée.
NopBNBR, P., receveur des contributions.
Chaumont-Gistoux .
Norbert, J. J.. capitaine pensionné. MoU.
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
MM
NomBOHM. A., rentier. AoTen.
NuTBfS, rentier. Malines.
Ntpklb, O., profesaeu' à rUniverelté. Liège.
Oboubsur, a. p., agent de change. Anvers^
Office de publicité. BrazvUes.
Ou», P., Indastriel. Virginal -Samme.
Orbak, Léon. Bruxelles.
Orban Nicolat. Stavelot.
OarsKRorni, Alfred. Anvers.
Oirwnrr, Arnold. Velm.
Paschal. major au 9* de ligne. 8*-Beniard.
Paulbt, O., brasseur. Mons.
Patoux, E.. Ing6nie«ir. Molenbeek-S'-Jean.
Patoux. Molenbeek-S'-Joan.
PÉnm-IâAURBïcr, brasseur. Prasnes.
Pbcbbr, V., négociant. Anvers.
Pbbl, a., docteur en médecino. Conrtràl.
Pbbxaks, 6., fabricant. Bruselles.
PBBRBNa, S., receveur communal. Tamise.
PSBTBRS, O., bourgmestre. Reckbelm.
Pbbtbrs, P. F., doct. en médecine. Bvergen.
PmRs, Ch.. libraire. Louvam
Pbbtkrs-Rublbns, libraire. Louvaln.
Pbls, D.. employé. Bruxelles.
PBLTznt, A. Bruxelles.
Pkppb, a., directeur des mines. Cagllarl.
Prmes, B. Liège.
Picard, A., avocat Bruxelles.
Pbrrkt, t., commissionnaire. Bruxelles.
PccaARD. H. J., Ingénieur. Liège.
Pirvt-Facchbt. E.« tanneur. Namur.
PiRET-GoBurr, avocat. ChAtelet.
PiRBoif, A., vice- gouverneur de la Banque nationale. Bruxelles.
PLAifCQ, T., candidat notaire. Houdeng- Almeries.
Plbuser. J., droguiste. Bruxelles.
Plbtbrs, J. m., comptable. Ghamenx.
Poliart, a., médecin. Oembloux.
Popp, J., recev. des contrlbut. Ghlstellea.
Poppb, h., libraire. Hasselt.
PouRBAix. A., professeur. Namur.
Prxud*bommb, J., Industriel. Huy.
PRIBBLS. F. J., méd. vètérinal". Lledekerke.
Prisse, baron. Saint-Nicolas.
Procureur général prés la cour d'appel.
Proonbaux, A., agent d*a(raires. Luttre.
Pdsqub, A-, conducteur des ponts et chaussées. AywaiUe.
PuasBMiBR, Th., candid. notaire. Assenede.
Pdtsagb. a., bras^ur. Houdeng- Almeries.
PtrrSAGB, M. F., pharmacien. Mons.
Quarré-Db Bruyn, inalteur et brasseur.
Louvaln.
QuiNAUX, capit. quartier-maître an 2* régiment des guides. Ypres.
Rabckblboom, F., propriétaire. Bruges.
MM
Randaxbb-Bally, commissionnaire expéditeur. Anvers.
Rautbnstrauch, j., vice-consul de l'empire
d'Allemagne. Anvers.
Ratmond, libraire. Vlrton.
RSDnta, capitaine au '^ de ligne. Berchem.
7* régiment de ligne (bibliothèque). Anvers, d* régiment de ligne (bibliothèque). Anvers.
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officiers). Namur.
léghaent de ligne (bibliothèque). Namur
12* régiment de ligne (bibliothèque). Liège.
18* régiment de ligne (bibliothèque). Mons.
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Rbonart, p., professeur. Beaumont.
RBMOirr, D , Juge de paix honoraire. Esneux.
RsNARO, O , négociant. Anvers.
Rbicard, L. j , secret, communal. Bltcquy.
Rbmodbtic, S., garde princ. du génie. Dlest.
Rbtmtibns, N., sénateur. Bnixelles.
Ribaucourt, J.-B., banquier. Leuxe.
Ricard, P., Juge de paix. Châtelet.
RicBOUX, A., commissaire voyer. Leuse.
RiOAUx, fabricant de meubles. Liège.
RiMBOuT, y., savonnier. Bruxelles.
RiviBR, A., profes. à l'université. Bruxelles. RoBBRT, B., Ingénieur. Wéplon.
RoBBRT, V., avocat. Liège.
RoBucET, Z., fllateur. Hastière-Lavanx.
ROBYNS, A. Molenbeek-Saint-Jean.
RoBSBMB, L., boulanger. Saint-Gilles.
RoGBR, F., cond' des ponts et chaus. Dlest.
RooiBR, G., ministre d'État. Bruxelles.
RouN, A., agronome. Minderhout.
ROMBAUT, A., notaire. Schoorisse.
RoosBM, J., agent de la Banque nat. Boom.
RoRcouRT, Auguste. Ixelles.
RosB, intend* mULt. retraité. PhUippevlUe.
RosoLAMi, officier sup. retraité. Eykevliet.
Rossbbl-Dblmottb, march' de bois. Oand.
RossBT, Eugène. Arlon.
Rott-Masquilibr. Tournai.
RocssBLLB, C, avocat. Mons.
RousftiBR, E., employé. Gosselies.
RozBZ, J., libraire. Bruxelles.
RuFKiN, J.-B., Instituteur comm. Tavters.
Rtckabrt, A., secrétaire cbmm. Clercken.
Rycx, rentier. Schaerbeek.
SADOiifB, directeur. Seralng.
Sainctblbîtb, Maurice. Mons.
Sambok, a., rentier. Tournai.
Sandron, F., employé. S'*-Marle-d*Oignles.
Sako, P. F., propriétaire. Borgerhout.
Sarton, a., receveur des contrib. Héchin.
Sauvaob, a.. Industriel. Francomont.
Sauvaob, C, chef comptable. Sclessln.
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ScBBT, O. P. Bruxelles.
ScBiuTZ, A., rentier. L16ge.
ScHMTTZ, H., ing* hoDor. des mines. Anvers.
ScHifBiDBR et G**, libraires. Berlin.
ScBOBVABRT, L., propriétaire, belles.
ScHoouiBBSTBRs, M., banquier. Maeseyck.
ScBOCTBN, M"*. Bruxelles.
SÉAUT-FoNTAnfB, négociant. Bruxelles.
Segbrs, g., négociant. Anvers.
Sbobatb, p. Verviers.
Sbriqibrs, Ë., négociant Anvers.
Servais, B., géométre-expert. Ixelles.
Servais, V., iieut. au 8* chas, à pied. Dînant
Servais, J., étudiant Schaerbeek.
Sbrvbrans, t. p., propriétal**. Hennuyéres.
SEunzf, docteur en médecine. Bruxelles.
Sibillb, L., avocat Bruxelles.
SiOART, P., avocat Bruxelles.
SiMOXis, J. H., Industriel. Verviers.
SmoNiB, Alf1*ed, représentant Verviers.
SnfKBL, E., journaliste. Bruxelles.
SiRAUT, A., propriétaire. Ohlin.
SiRAUT, E., propriétaire. Mons.
SMrrs, colonel. Anvers.
SoMMARiPA (M"* veuve), négociante. Ath.
SoNDAO, instituteur. Saint- Mard.
SoRZANO, F., avocat Bruxelles.
Soup ART, F., recteur de l'université. Gand.
Spamogbb, Léon. Anvers.
Spéb-Zéus, libraire. Liège.
Splinoaro, p., avocat. Bruxelles.
Sprinoubl. h., entrepreneur. Liège.
Stas, Q. J. h., conseiller honoraire. Beek.
Stbim, M"" P. Anvers.
StAvart, a.. Ingénieur. Liège.
STmoLBAMBBR,E., banquier. Bruxelles.
Stimolbamber, Juge. Bruxelles.
Stocq, J.-B., négociant Anvers.
Straoier, g., douanier. Westende.
Strbbbllb, e., rec. de l'enreglst. Beaumont.
Strbbl, g. h. j., notaire. Beauvechaln.
Stroobant de Rubscas, lieutenant-colonel en retraite. Ypres.
Stmon, a., ingénieur. Ostende.
Tbrbsbn, général. Brasschaet
Tbévbnard, A., rec' de Tenr. Rousbrugge.
Tbibaut, g., substitut du procureur du roi.
Neufch&teau.
Tbil-Lorrain, directeur au collège communal. Verviers.
Tbomab, receveur des accises. Liège.
Thonard, a., capitaine du génie. Beverloo.
Tibaut-Vansantbn, j. B., plombier -xlngueur. Molenbeek-Saint-Jean.
MM
TiBBRoaiBN. O., propriétaire. Saint-Denis.
TrrscA, O., brasseur. Langemarck (Tpras).
ToRoom, B., greffier. Namur.
TrAbobibr, artiste culinaire. Bruxellea.
Trioallbz, h. Leval-Trahegnies.
Trokat. notaire. Liège.
Trovbr, W, Bruxelles.
Trubnxr et G**, libraires. Londres.
TscBAGOENT, Augusto. Bruxelles.
TuBBAX, L., négociant Tumhout
Urban, m., ingénieur civil. Bruxelles^
Van Ablbrobck, A., ingénieur. Mons.
Van Ablbrobck-Snbl, bourgm. Sottegem.
Van Bakrbnbs, L., libraire. Amsterdam.
Van Bastblabr, L., pharmacien. OUly.
Van Bbckbovbn, propriétai**. Ropelmonde.
Van Bbsibn Strack (M-* veuve), brasseuse.
Thielt
Van Galobn, O., baron. Bruges.
Van Campbnhodt, J.. négociant Bruxelles*
Van Gampbnbout (M-"), rentière. Bruxelles.
Van Gaotbr, T., proprtéUire. Bruxelles.
Van Cctsbm, L.. juge de paix. Eeckereou
Van Dablb. E., chef de station. Deerlyk.
Van Dammb, V., géomètre. Bruxelles.
Vandasimb, j., consul de Belgique. Luxerabourg.
Van Dammb, E., notaire. Nederbrskel.
Van Dammb, Gh., gouverneur du Luxembourg. Arion.
Van db loo, E., Inspecteur pensionné. Pesr.
Vandbn Abbblb, docteur. Bruges.
Vandbn Abbblb, caplt. retraité. Bruxelles.
Van dbn Abbblb, O., négociant Anvers.
Vandbn Brandbrb, propriétaire. S*^os8aten-Noode.
Vandbnbrobck, j. o., vérificateur des douanes. Letonquet
Van dbn Hbuvbl, E., pharmac**". Bruxelles.
Vandenpbbrbboom, avocat Gourtral.
Vandb Poelb, candidat notaire. SWosseten-Noode.
Vander Dobb DBWa:.LEB0i8, S. E., ministre des affaires étrangères. La Haye.
Vander Dubsen db Rbstergat, H., avocat Molenbeek-Saint-Jean.
Vander Hofstaot, Auguste. Eecloo.
Vandbrkblbn, j., ag* de change. Bruxelles.
Vander Meerbn, A., lient au 9* de ligne.
Malines.
Vander Mbbben, T., Ueut au 9* de ligne.
Malines.
Vandbrnoot, baron. Molenbeek-S'-Jean.
Vander Scbubren, J., cand. not Bruxelles.
Vandbrscbricx, a., négociant Bruxelles.
Vandbr Strabten-Lbvibux, J.-B., propriét.
Bruxelles.
LISTE DES SOUSCRIPTEURS
MM
Vandkvin. M"* veuv* Ch.» rentière. Anvers.
Van Dtck, J., Industriel. Bruxelles.
Vak Dtck, J.-B., négociant. Anvers.
Van Ooidtsnovsn, directeur de la banque
de Courtrai.
Van Hal, F., négociant. Anvers.
Van Haltbrsn, notaire. Bruxelles.
Van Hbbr, L., conaerv. des hypoth. Hasselt.
Van Hoomissbn, H., brasseur. EykervUet.
Van Imschoot, E., nAgoctant Oand.
Van Innis, E., Juge de paix. Waerbeek.
Van Ishovbn, libraire. Anvers.
Van Lakthem, F., courtier. La Haye.
Van Loo, A., S. E., envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire dé S. M. le Roi
des Belges. Rome.
Van MBRsntABTEN, J. J., médecin. S'-OUles
(Waes).
Van BCkrstrabtkn. J.. pharmacien. Boom.
Van Mobrx, L.. propriéUlre. Bruges.
Van Mobrkerkb, A. Oand.
Van Ovbrloop, I., sénateur. Bruxelles.
Van PorrBLSBEROBB ve la Pottbrib, E.
Bxaerde.
Van Ravbsttn, J., propriéUlre. Schelle.
Van Stkbnkistb, J. Breedene leiOstende.
Vanxingxl, e.. rentier. Bruxelles.
Van ZcTutN. baron. Bruxelles.
Varlr, L. j., ancien notaire. Soumagne.
VASSBUR-DuLHiB, libraire. Tournai.
Vadthibr, a., avocat. Bruxelles.
Vauthikr, s.. Ingénieur. Val-S«-Lambert Vbrbibst-Orrts, propriétaire. S'-Nlcolas.
Vbrdiokt, J.H., ancien secrétaire. S'-GiUes.
VBRDCsaBN, E.» avocat général. Bruxelles.
VsROAnvBN, L. C, conducteur des ponts et
chaussées. Oand.
VaRGOTB, A., directeur général au ministère
de l'intérieur. Schaerbeek.
Vbrhbbcu, Victor. WatervUet les-Oand.
Vkrbobvbn, C, Instituteur corn. Anvers.
MM
Vbrmanuel, L., avocat. Oand.
Vermbulen, recev. de Tenreg. Vllvorde.
Vbrrykbn, L. N., entrepreneur. Anvers.
Ybrschuerbn, L., ag* de change. Bruxelles.
Vbtdt, L. Bruxelles.
Vilain XIIII, c**« ministre d*État. Bruxelles. ViNCBNT, hôtelier. NeufchAteau.
ViNCHBNT, inspecteur général. Bruxelles.
ViSART, A., représentant. Bruges.
Vlbminks, g., marchand de tabacs. Ixelles.
Voss, L., libraire. Leipzig.
VRrrHOPF, direct, des contributions. Bruges.
Walgrapfb, Max, employé. Bruxelles.
Warnant, j., avocat. Liège.
Wautblet, t. Anvers.
Wautbrs, a., archiviste. Bruxelles.
Wacters, major d'artillerie. Anvers.
Wautbrs-Brabckmann, a., bourgmestre.
Tamise.
Waxtwbrmanb, colonel du génie. Anvers.
Wbrixbar, j. L. Liège.
Wéry. V.. présid. du trib. de 1- Inst. Mons.
Wbustehraad, h., receveur de l*enregistre-
ment. Audenarde.
Wbtlbr, g.. Instituteur en chef. Anvers.
Wilbrant, j., négociant. Namur. Willièmb, docteur. Mons.
Wilvbrth, capitaine au 8* de ligne. Lierre, WiNOBNDBR, F., négociant. Chokler.
WriTAMBR, E., garde général des forêts. .
Groenendael.
WiTTAMER, avocat. Charleroi.
WrrTBMANS, E., commerçant. Anvers.
WoLFF. H., avocat. Diekirch.
WouTBRS, percepteur des postes. Gheel.
WouTBRS, V., substitut du procureur du roi.
Anvers.
WoxBN. Karl, docteur en droit. Bruxelles.
WuLLBPOT, G.» employé. Bouvlgnes.
Zaman, propriétaire. Bruxelles.
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